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AVANT-PROPOS
C'était la t:\che obligée de tous les dépositaires de nos Archives publiques de fournir, chacun dans sa région, sa part de tribut A la célébration du centenaire de 1783, d'exhumer à îtte occasion toutes les richesses historiques de rèpo<iue U'olutionnaire que le dédain ou Tignorance, l'indifférence ou la crainte ont si longtemps tenues cachées, et d'apporter ainsi un fleuron de plus A l'immense couronne que le gouveriietuent de la République a entrepris do tresser autour de la glorieuse date de cette renaissance nationale.
De tous cotés, avec ou sans l'appui des pouvoirs publics, on a vu surgir des livres, des écrits périodiques, des recueils de documents, des catalogues de gravures ou de médailles, des rticles de journaux, qui devront imprimer un caractère défî- Itif A la physionomie des événements do celte époque demeurée légendaire en plus d'un point.
L«8 uns se sont livrés à de pénibles statistiques comparatives sur la condition des personnes et des propriétés, l'instniclion publique, le régime pénitentiaire, l'assistance publique, l'agricidture, etc. D'autres ont entrepris de raconter les épisodes inoubliables, les grandes journées qui ont servi d'étapes A la transformation du pays. De plus modestes, enfin, se sont bornés à livrer au public, en la forme des compilations, les documents originaux eux-mêmes, mémoires et journaux, procès-verbaux des assemblées administratives ou des clubs, pamphlets et libelles, correspondances ofdcielles «t privées.
L'œuvre de ces derniers, pour ingrate et peu retentissante, ne laisse pas que d'être infiniment profitable, puisque de la provenance et de la qualité de ces matériaux, de l'aplomb et de la régularité de ces assises doivent dépendre l'équilibre et la durée du monument que les historiens modernes auront
^^à édifier.
^ Or, parmi ces compilations, il en est une dont Tintêrêt est particulièrement vif et puissant, en ce qu'elle offre des données historiques exemptes d'exagération et d'apprêt, de colère et de parti pris, partant très rigoureusement exactes,
leur l'état d'esprit des différentes classes de la société et des diverses régions du pays à l'aurore de la Révolution. J'ai nommé les Cahiers de doléances rédigés dans les premiers jours de 1789.
La publication des Cahiers des Étals-Généraux de MM. Mavidal et Laurent, insérée dans les Archives Parlementaires en 1868, ne saurait être le dernier mot d'une question aussi intéressante, car dans cet immense recueil qui contient les
. Cahiers généraux des trois Ordres et la plupart des Cahiers
■de bailliages, la place s'est trouvée très restreinte pour les doléances des villes, nulle ou presque nulle pour celles dos communes rurales.
N'est-ce pas dans celles-ci et dans celles-là, cependant, qu'on peut toucher de près les souffrances de ce Tiers-État qui formait plus des neuf dixièmes de la population? N'est-ce pas là qu'on doit voir se produire plus intenses, dans leur
—^ forme parfois rustique, les revendications de l'opprimé contre
H}es privilégiés du nom ou de la cléricature? Les Cahiers
^n|Déraux ont bien pu retenir quelques unes de ces doléances ; maïs, condensés qu'ils sont en des proportions nécessairement restreintes, accessibles souvent aux seules généralités d'oi'dre politique ou administratif, rédigés par des gens
■qui avaient encore la crainte sinon le respect des deux classes dirigeantes et d'institutions qu'une longue habitude
H avait en quelque sorte consacrées, ils ne reflètent parfois que
— vit —
do très loin les aspirations du Tiers-État des villes et celles surtout des habitants des campagnes.
Et, cependant, où trouverait-on dans l'histoire des peuples une manifestation plus touchante et plus digne d'appeler l'attention et l'étude que ces assemblées de chaque ville et de chaque village spécialement réunies à l'effet de procéder à une sorte d'examen de conscience, recherchant tout autour d'elles leurs griefs séculaires, les entraves qui rivent la liberté personnelle et l'initiative du villageois et de l'artisan, gênent son commerce ou dévorent son gagne-pain; comparant les dérisoires prévisions de la charité publique et les énormes traitements de fonctionnaires avides et oisifs; dénonçant l'inique répartition des charges publiques, la justice vénale et boiteuse, le gaspillage du gouvernement et des administrations provinciales ; rédigeant un cahier de ces doléances ; nommant des délégués chargés de les présenter à l'assemblée secondaire du bailliage; attendant enfln avec une inaltérable confiance l'ouverture de cette ère de liberté et d'égalité que le Gouvernement a promis d'inaugurer bientôt.
Ces raisons sufftraient à justifier la publication intégrale des Cahiers du Tiers-État des villes et des campagnes. Mais il en est une autre qui me sollicite également.
Depuis que l'instituteur, sorti de l'antique ornière, s'est vu attribuer avec l'instruction de la jeunesse le soin de son éducation morale, depuis qu'à côté de l'ASC et de la Règle de Trois il doit faire dans son enseignement une place très large à la direction patriotique du petit citoyen que l'État lui a confié, il est utile, il est nécessaire que cet instituteur moderne ait constamment sous la main, à côté des recueils généraux et officiels destinés à fournir l'aliment de ses leçons quotidiennes, quelques exemples puisés tout près de lui, dans l'histoire de la région, dans celle de la ville ou du village, si faire se peut, qui tireront de leur localisation une autorité tout particulière sur l'imagination si vive de l'enfant et une merveilleuse faci-
— um —
Uté à impressiooDer ta méfiMÔre et i s'y gra-ver. Poor apprendre à connaître» à aimer, à servir ei à dèfeailre 1»^ grande Patrie, il n'est pas inutile deconnaitre son clocher, sa région et stirtoat ses ancêtres, aân de s'inspirer de leur Bèieté de vie, de leur caractère, de l«iir Âpreté an tfavail de leor faillance. Cest le r^le des iastitaiears de redierchc cette histoire des commnnes, de l'écrire, ds s'en pénétrer eax-mémes et de l'enseigner à la jeanesse. PcKir être parfois moins moarementèe qae celle des villes, l' histoire des tïIlages n'en est ni moins curieuse ni moins instmctive; eUon odre presque lot^oors des événements intéressants, dont qoelqaes ans même sont hardis et glorieux et gagneraient à être tirés d'an iqjoste oobli et donnés en exemple aux rations actuelles.
Les doléances de 1789 sont, sans contredit, one des plus belles pages de ces annales des communes, souvent la seule oubliée dans les monographies des historiens précé<l mis. Il importe qu'elles y reprennent une place d' honneur marquant la cl<'>tare de l'aDcien régime et le seuil de nos libertés.
Cest donc aux instituteurs du Pas-<le-€alais que j'adresse cet ouvrage. C'est i leur intention que je l'ai conçu; c'est pour leurs études d'histoire locale et pour leur enseignement civique que j'en ai rassemblé et mis en œuvre les matériaux, coordonné et distribué les parties.
Tirés presque tous des Archives publiques où ils existec encore eo minutes ou en copies ceniûées, les Cahiers otfrirooi toute la rigueur de texte que l'érudition est en droit de demander aujourd'hui. Ils sont publiés dans leur orthographe propre^ m extenso, dépouillés à peine des formules initiales et finales toujours les mêmes qu'il était inutile de répéter dan&j on recueil d^ compact {l). Puis, pour aider le lecteur
(I) LtnCotioa hOSacnphiqae iascrite aa has de MRMicr hiiiBiiil te» 1» éipte pakBcs b lail*
fa le» nucii wtwi
tser A'\in coup d'œii tous ces articles si disparates qui ienneot chacun le germe d'uae rélbruie, j'ai essayé de les synthétiser en une sorte de formulaire succinct présentant en quelques chapitres le programme complet des vœux des trois Ordres.
Comme tous les documents qui ont cent ans d'yge, les Cahiers ne parlent point le langage d'aiyourd'hui; ils exposent une situation sociale, des usages locaux, des charges matérielles, qui ne sont entendus maintenant que des gens ayant re;u une instruction spéciale dans ce sens; ils s'appuient sur des rouages administratifs et une organisation politique que la Révolution a renversés de fond en comble. Pour le lecteur ordinaire qui n'a sous la main aucun des ouvrages tspéciaux susceptibles de l'éclairer; pour les instituteurs qui, 'perdus au fond d'un humble village, voudront utiliser ces matériaux en des levons pratiques ou dans des études personnelles, il importait d'ouvrir à côté du recueil de textes, un glossaire historique réunissant toutes les locutions ou appellations de l'ancien régime répandues dans les Cahiers, toutes celles aussi qui de près ou de loin se rattachaient à l'histoire de nos institutions â la fln du XVIII* siècle. Mes lecteurs me sauront gré sans doute d'avoir essayé de répondre à ce besoin en plus de 350 articles puisés dans nos grands recueils d'histoire ou dans nos anciennes coutumes locales.
La même considération m'a guidé dans la rédaction des tables. Un ensemble d'en vironOO ,000 fiches m'a fourni une table méthodique donnant les divisions de l'ouvrage, une table des fnoms de lieux renvoyant au catiier spécial de chacune des communes, de chacun des hameaux, et à tous les articles d'autres cahiers mentionnant les uns ou les autres, une table des noms de personnes, enfin une table alphabétique des matières comprenant absolument tous les points touchés dans les Cahiers de doléances, avec l'indication de tous les articles où on les rencontre.
On sait l'enthousiasme suscité dans Paris, en janvier 1789,
par la brochure de l'abbé Siôyès : » Qu'est-ce que le Tiers-État f - En Artois et en Boulonnais, les Robespierre, les Guf&oy et bien d'autres répandirent avec le môme succès d'innombrables mémoires, pamphlets, libelles, factums, placards, chansons, destinés soit à former l'opinion des campagnes ignorantes qui ■ allaient pour la première fois formuler un avis, soit à assurer la prédominance du Tiers-État, soit à préparer ou combattre une candidature, à défendre un principe, à réclamer contre un abus, à soutenir des intérêts personnels ou corporatifs. La bibliographie spéciale où se trouvent cataloguées ces cent cinquante et quelques brochures est bien faite pour montrer l'immense retentissement qu^eurent dans notre région la convocation des États-Généraux, la nomination des députés et la rédaction des Cahiers.
Enfin, je devais au lecteur, avec l'exposé succinct mais complet des événements qui ont amené ou accompagné cette grande consultation nationale, une courte appréciation des doléances qui y ont été présentées par le Pas-de-Calais et des tendances qu'elles accusaient ; j'en ai fait le siget de l'introduction qui suit.
Ârras, le 5 mai 1889.
- On avait dit longtemps que lo Tiers payait de ses biens, la Noblesse de son sang, le Clergé de ses prifires. Or le Clei^é de cour et de salon ne priait guère, la Noblesse ne formait plus seule l'armée royale, mais le Tiers était resté fidèle à ses fonctions dans l'Etat : il payait toujours, et chaque année davantage. Puisque sa l)Ourso était le trésor commun, il était inévitable que plus la monarchie deviendrait dépensière, plus elle se mettrait dans la dépendance de la bourgeoisie, et qu'un moment arriverait où, lassée de payer, celle-ci demanderait des comptes. Ce jour-là s'appelle la Révolution de 1789 - (1).,
Après avoir essayé sans enthousiasme et presque sans succès l'application des réformes administratives et financières successivement proposées par Tui^ot et Necker, acculé à la détresse du Trésor si follement compromis par la prodigalité, les anticipations et les emprunts de Calonne, Louis XVI résolut de s'adresser à l'Assemblée des Notables du royaume (22 février 1787) que Louis XI, François I"", Henri IV et Richelieu avaient déjà consultée dans des moments particulièrement difficiles.
En prenant ce parti, le Roi, dont la timidité et la faiblesse
^égalaient l'honnêteté et le bon vouloir, croyait donner une
'large satisfaction à l'opinion publique qui commençait à s'agiter
visiblement. Il n'apercevait pas qu'à des esprits imbus du
Contrat social et de V Esprit des Lois, grands admirateurs de
(1) DirnuY, Histoire de France, ii, p. 467.
rindépendance américaine et du congrès de Philadelphie, la consultation de ces 137 privilégiés devait paraître un acte léger, inutile, presqu'immoral, du moment qu'il s'agissait de savoir si la bourgeoisie et le peuple des campagnes, qui por-j taient seul» le poid« de l'impôt et succombaient déjà sous^ la charge, pouvaient" encore en supporter davantage. Les Notables, plus clairvoyants, se bornèrent à constater que la dette dépassait un milliard et le déficit annuel HX) millions, que de nouveaux imp Jts devenaient nécessaires, que d'autres existants devaient être réformés, qu'au surplus les comptes présentés défiaient tout contrôle, et se séparèrent (25 mai) sans rien conclure, s'en remettant à la sagesse de Sa Majesté du soin d'améliorer les ressources du Trésor.
Avec le Parlement, possesseur de biensfonds considérables, directement atteint par les impôts égalilaires qu'on projetait, celte tâche n'était point facile. Au lieu (^'accepter le timbre et la subvention territoriale qu'on lui proposait comme moyens cfUcaces, il en prit occasion de protester contre le " système de la seule volonté - dans un langage plein de fermeté et de sons politique (1). Malheureusement, toi^jours mal conseillé par son entourage et incapable de juger par lui-iuènie la situation, Louis XVI fit enregistrer d'office les doux édits qui avaient été refusés, et, pour supprimer A l'avenir toute résistance du môme genre, remit à une Cour plénièrc (8 mai 1788) les pouvoirs de remontrance et d'enregistrement qui appartenaient au Parlement. Ce nouvel et docile instrument de pouvoir absolu eut le sort qu'il méritait. Accueilli par la réprobation de tous, ecclésiastiques, nobles et roturiers, il disparut (8 août) avant d'avoir pu être mis à l'essai.
Dans le môme temps, les expédients financiers du cardinalministre, Loménie de Brienne, ramenaient aux affaires sou prédécesseur Necker et hâtaient la réalisation d'une idée plusieurs
fl) Arrflt«5(Iu Parlemciil du 3 mai 1788. Isambert, Recueil général da awiennes lois françaises, xxviii, p, 532.
fois conseillée par le Parlement (1), acceptée par les Notables et entrevue par le Roi (2) : la convocation d'une assemblée de la Nation pour délibérer et aviser.
C'est le 5 juillet 1788 que Louis XVI prit enfin la résolution de flxer à l'année 1789 la réunion des Etats-Généraux qu'il avait espéré d'abord pouvoir retarder jusqu'en 1792. Un arrêt du Conseil prescrivit dans toute la France des recherches sur les anciens États-Généraux, la forme des élections, les circonscriptions électorales, le nombre et la qualité des électeurs et des élus, et sollicita des assemblées provinciales et municipales tous les renseignements de nature à • procurer à la Nation la tenue d'États la plus régulière et la plus convenable - (3).
Comme on devait s'y attendre, les vues furent absolument divergentes et les avis contradictoires. Des conseillers et des législateurs surgirent des quatre coins de la France, apportant chacun le meilleur système de représentation nationale. C'était, pour un gouvernement résolu et fort, une occasion .exceptionnelle de diriger l'opinion et d'imposer ses vues perlonnelles; mais Louis XVI, cette fois encore, ne sut pas agir et, tout en exprimant sa ferme volonté de suivre les <• vœux légitimes de la plus grande partie de la Nation -, remit à une seconde assemblée des Notables (5 octobre) l'étude et la solution do ce grand problème politique.
Oubliant que depuis 175 ans le Tiers avait conquis une place considérable dans la société et dans l'administration par son savoir, son travail et ses richesses, les Notables ne trouvèrent rien de mieux que de s'en tenir aux formes suivies en 1014 pour l'égale répartition des députés dans les trois
(1> Le Parlement avait déclaré Dolamment < tenir pour maxime conslilutionnelle qu'il ne peut Jlrc levé d'impôts que de l'octroi et consentement de la Xation représentée par se; disputés librement élus et iégolemetit convoquée ». Arrêté du Parlement du 9 mai 1788. Ibid., p 568.
(i) Édit portant rétablissement de la Cour pléoière (8 mai 1788). Ibid., p. 560.
(3) Ibid., p. 601.
Ordres et la convocation des électeurs en assemblées de bailliages, quelle que fût l'inégalité de ces circonscriptions judiciaires au double point de vue du territoire et de la population. C'était le ti'iomphe de 200,000 privilégiés (1) sur 20,000,000 de Français si Necker, à la suite de son très remarquable Rapport au Roi, n'avait fait décider (27 décembre) que les députés des États-Généraux prochains seraient au moins au nombre de mille, que ce nombre serait formé autant que possible en raison composée do la population et des contributions de chaque bailliage, qu'enfin le nombre des députés du Tiers-État serait égal à celui des deux autres Ordres réunis (2).
C'est sur ces données que fut déflnitivement rédigé le Règlement du 24 janvier 1789 annexé à la Lettre de convocation (m. d.) des États-Généraux à Versailles pour le 27 avril suivant.
Pour attribuer au bas clergé la part qu'il méritait dans l'examen des affaires publiques, le Roi décidait qu'on ne s'en tiendrait pas à la convocation des évéques et des abbés, mais que, contrairement aux usages suivis jusque-là, les monastères à raison d'un député par maison, les chapitres au moyen d'un représentant par dix chanoines et d'un autre par vingt membres divers de la congrégation capitulaire, les prêtres des villes à raison d'un député par vingt d'entre eux, enfin tous les curés des campagnes et bénéficiers quelconques par
(1) M. Taine évalue à I30,(KX) environ les meruLKs des familles noliles, ù GO.OOO el ^ 70,000 les chiffres respectifs des clergés régulier et séculier au diSclin de l'ancien régime. La origineu de la France contemporaine : L'ancien régime, p. 530.
(2) IsAMBKRT, ibid., p. 633.
eux-mêmes, seraient invités à comparaître personnellement ou par procuration à l'assemblée générale du bailliage principal, pour y rédiger les doléances de leur corps et nommer les députés chargés de présenter ces cahiers aux États-Généraux.
De même, les nobles de tous les degrés, soit qu'ils possédassent un flef dans retendue du ressort, soit qu'ils y fussent simplement domiciliés, jouissant de la noblesse acquise et iransmissible et âgés do vingt-cinq ans, se virent appelés au siège du bailliage principal aux lins indiquées plus haut.
Il était plus diftîcile d'assurer la complète représentation du Tiers-Etat, jadis restreinte aux députés des bonnes villes. De nouvelles agglomérations d'habitants avaient surgi depuis 1614, non moins importantes, non moins dignes d'intérêt que leurs aînées. Les otûciers municipaux de 1780, possesseurs de charges achetées à prix d'argent, ne pouvaient prétendre à représenter aux Etats-Généraux, comme loiirs prédécesseurs, des concitoyens dont ils n'étaient même pas les mandataires réguliers pour les affaires municipales. Enfin, - Sa M^esté avait désiré que des extrémités de son royaume et des habitations les moins connues chacun fût assuré do faire parvenir jusqu'à elle ses vœux et ses réclamations - et que le villageois, si longtemps oublié dans les affaires publiques, put donner un avis sur les charges de son existence journalière et sur les moyens propres à l'améliorer.
Une méthode entièrement neuve devenait donc nécessaire, tenant compte de ces très légitimes aspirations. Sauf à faire rectifier par les États-Généraux eux-mêmes, pour les sessions ultérieures, le mode de consultation du Tiers, on mit à l'essai pour cette fois un système d'élection à trois degrés pour les campagnes, k quatre degrés pour les villes, qui, à côté d'excellentes intentions, présentait dans la pratique d'assez nombreuses irrégularités.
Sur une notification spéciale des baillis ou sénéchaux des sénéchaussées ou bailliages principaux, les municipalités des
— rwi —
villes flx des TiUages éuient tenues de conToqoer boom hiûtÙM tons le» hehiomtg composant le Tiers-Éiai, nés Français oa natoralisés, âgés de vingt-cinq ans, domicxUés et compris tm rôle des impositious de lear oonunone, pour ceux-ci se rénnirao lien ordinaire des assemblées, derant le ji^e du lieu, el ooaconhr à la rédaction de cahiers de doléances et à la eominatioa âe leurs députés. Pour les nlla^es, rien n'était pins simple : le Règlement ayant prévu leur représentatioQ à raison de deux députés par deux cents feex et an-des- ■OQS ei d'un député par chaque centaine de feox au-dessus de ee chiffine. Pour les villes, il n'en allait point de même. Les professions, les attaches, l'éducation, les intérêts, qui tienaent encore éloignés ai^yoord'hui dans une mor)gue aussi peu fondée que ridicule les éléments divers d'une mèeie cité, dressâiâit alors des barrières presqn'infraiichîssables entre les gens de métier et les carrières libérales, entre les propriétaifea et les g^is de loi. Les corporations d'arts et métiers étjùent donc invitées à élire cbacnne en comité particulier un député par cent individus et aQ-de^oos; les coiporations d'arts libéraux, négociants, armateurs, et généralement toutes autres oollectiviiés réunies par rexercice des mAones fonctions, devaient en présenter deux par cent membres; les habitants qui n'appartenaient .^ aucun corps étaient convoqués pour choisir également deux représentants par cent individus; eiàân les élus de cette triple consultation réunis k l'hûtel de Tille devaient arrêter un cahier général et élire quatre députés poor les villes oïdinairee, de six à cent daquante pour les villes pltts importantes.
Ce premier et diflicile degré one fiùs franchi, les députés dn
Tiers-Btat des villes et des campagnes se réuniraiâitaa siège
w cirooaschp r arrêter un copier dit
i^ stcmdttir^ ..^j, particuliers remaniés
ndus, ot choisir in, A raison d'un quart de
nhre actuel, le$ députés cbaifis de présenter ce cahier
da ressort supérieur.
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Quinze jours après, cette députation définitive du Tiers- Et<at des bailliages secondaires, convoquée au chef-lieu du bailliage principal,prendrait contact pour la première foisavec les membres du Clergé et do la Noblesse convoqués directement, comme on l'a vu. Lh, sous la présidence du bailli, les uns et les autres se donneraient acte ou défaut de comparution, feraient la vérification des procurations et des pouvoirs, prêteraient le serment de procéder fidèlement à la rédaction du cahier général et à la nomination de leurs députés, et se retireraient en trois chambres particulières présidées par le plus élevé en hiérarchie pour le Clergé, par le bailli lui-même et son lieutenant général pour la Noblesse et le Tiers.
C'est de ces chambres spéciales que devaient sortir les cahiersdéfînitifs élaborés par des commissaires de chaque Ordre et arrêtés par chaque assemblée. C'est aussi dans leur sein que devaient être élus, au scrutin secret(l)età la pluralité des voix acquise par une seule voix au-dessus de la moitié, les députés du Clergé, de la Noblesse et du Tiers chargés de portera Versailles les doléances et les vœux de leurs compatriotes.
Ces points d'histoire générale rappelés, voyons-en l'applicaiion dans le Pas-de-Calais, et, pour éclairer le terrain, disons d'abord deux mots de la formation territoriale du département. Il est absolument insuffisant, en effet, do savoir avec les manuels que, dans le partage de la France en 83 départements opéré en janvier et février 1790 (2), le Pas-de-
< 1 ) Toutes les élections partielles que nous venons do rappeler avaient été faites à jut^ voix,
(it Lettres-patentes du 4 mars, rendues sur décrets do l'Assemblée uatiouale des tS Janvier, 16 et 26 février i7W.
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Calais a reça pour son lot TÂrtois et le Boulonnais, le Calaisis et l'Ardrésis et une petite portion de la province de Picardie. Les limites de ces provinces n'ayant pas été scrupuleusement suivies, il est bon de préciser dans quelle mesure chacune d'elles est entrée dans la formation de notre unité administrative actuelle.
I. — L'Artois en a fourni naturellement la majeure partie, soit 737 communes, sans toutefois conserver l'intégrité de son territoire. Au midi, entre Saulchoy et Metz-en-Couture, cette province empruntait à la Somme les localités de Valloires, Moismont, Mezoudres, TerramesniljPosières, Les Bœufs et Combles, mais elle cédait à la Picardie toute la rive gauche du terroir d'Auxi-le-Château. Sur sa frontière orientale, l'Artois s'avançait jusqu'aux portes de Cambrai et de Douai, englobant les communes d*Aubencheul-au-Bac, Auby, Boursies, Courchelettes, Cuincy-Prévost, Équerchin, Fiers, Gœulzin, Gouzeaucourt, Lambres, Lauwin, Roost, Sailly-lez-Cambrai , Sainghin, Villers-Plouich, Wierres-en- Oresmieux; laissant au contraire à la Flandre ou au Cambrésis les communes de Boiry-Notre-Dame, Dury,Estevelles, Étaing, Éterpigny (en partie), Pont-à-Vendin, Rouvroy, Tortequenne. Enfin, du Bac- Sain t-Maur à Gravelines les seules communes de Scoubrouck et Saint-Momelin se trouvent aujourd'hui séparées de leur ancien centre. En d'autres termes, l'Artois avait pour bornes : à l'est, la Flandre wallonne, le Hainaut et le Cambrésis; au midi, le Cambrésis, le Vermandois, la Picardie ; à l'occident, la Picardie, le Boulonnais, le Pays conquis et reconquis ; au nord enfin, ce même pays, Gravelines, la Châtellenie de Bourbourg et la Flandre flamingante.
Formé du pays des Atrébates, (Xemetacum), et d'une partie de celui des Morins, (Ta7^vanna), 1" Artois fut successivement uni à la Flandre par Charles le Chauve (863^ pour former la dot de sa fille Judith, fomine de Baudouin Bras-de-Fer, et ramené à la couronne de France par Philippe d'Alsace, au profit de sa nièce, Isabelle de Hainaut, mariée à Philippe-
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iste (IISO). Leur fils, Louis VIII, en hérita au décès de sa mère (USD), bien avant de monter sur le trône, et plus tard (1226) le constitua en apanage à son second fils Robert I". Érigé en comté par saint Louis, en 1237, l'Artois fut adjugé à Mahaut (1301) et 1318), lille de Robert II mort à Courtrai (1302), à rencontre des prétentions du petit-fils de ce dernier.
Celle-ci, mariée à Olhon de Bourgogne, laissa l'Artois (1329) à Jeanne sa flUe, veuve de Philippe le Long. L'héritière de ceux-ci , Jeanne de France , l'apporta de même (1330) à Eudes IV, duc de Bourgogne, et le transmit A son petit-fils, Philippe de Rouvres (1347), duc et comte palatin de Bourgogne, comte d'Artois, de Boulogne et d'Auvergne. A la mort de celui-ci (1361), Marguerite de France, autre fille de Philippe le Long, ireuve de Louis I*"" de Flandre, héritière du comté par son petitdeveu, le transmit à Louis de Mâle, son fils (1382), au décès duquel (1384) il tut recueilli par Marguerite de Flandre, femme de Philippe le Hardi, duc de Bourgogne. Leurs descendants directs, Jean sans Peur (1404), Philippe le Bon (1419), Charles le Téméraire (14Ci7; on héritèrent à leur tour.
A la mort de celui-ci, l'Artois passe avec la Flandre et la Franche-Comté dans la Maison d'Autriche, par le mariage de Marie do Bourgogne, sa fille (1477), avec l'archiduc Maximilien.
La succession directe le met ensuite dans les mains de Philippe d'Autriche (1481), devenu roi d'Espagne sous le titre de Philippe 1"% puis de Charles-Quint (1500). Celui-ci abandonne la souveraineté et la propriété des Pays-Bas (25 octobre 1555) à son fils Philippe II qui, X son tour, en fait don à sa fille Isabelle-Claire-Eugénie (1598), à l'occasion de son mariage avec l'archiduc Albert, gouverneur général de ces contrées. Mais l'archiduc étant mort (1021) sans postérité, le gouvernement seul de ces provinces demeura aux mains de l'archiduchesse et la souveraineté fit retour à la couronne d'Espagne, entre les mains de Philippe IV.
Les traités d'Arras (1482), de Senlis (1493) et de Paris
[498), qoi D'eureDt pas tout le succès que Loois XI, Ghaii«s VIII et Loois XII eu avaient attendu, avaient do moins tnaintena l'Artois en leur souveraineté, en tant qu'apanage possédé par la maison d'Autriche. Leurs successeurs fiirent moias heureux, et François I*' par les traités de Madrid (1526), de Cambrai (152Î)) et de Crépy (1544), Henri II, par celui de Câteau-Cambrésis (looO), et Henri IV, par celui de Vervins (I59i8) dorent renoncer à la souveraineté de TAf tois. Cest seulement au cours de la guerre de 1635 que Louis XIII, s'étant emparé d'Arras (1640), put soumettre une partie du pays qui fut cédée à la France par le traité des Pyrénées (1659). Cette portion ftit appelée r.\rtois cédé, et ce qui restait h l'Espagne fat nommé l'Artois réservé. Cette cession fut confirmée par la paix d'Aix-la-Chapelle du 6 mai 1688. La guerre ayant recommencé entre la France et l'Espagne le l**" décembre 1671, Louis XIV s'empara de Saint- Omer (1677) et du reste de l'Artois réservé. Par le traité de Nint^e, enfln (1678), la totalité de l'Artois fut cédée à la France en pleine souveraineté et propriété.
II. — Le Boulonnais vient ensuite, apportante notre département un contingent de 117 communes.
Borné au sud par la Canche, qu'il quitte A Maries pour e^ loyer les limites occidentales de l'Artois par Marant. Aix-en*l Issart, Serapy, Saint-Michel, Maninghen, Herly, Verchocq, Wicquinghen, Bourthes, Mieurles, Bécourt, Senlecques, Lottinghen, Quesqoes et Brunembert, il rencontre la frontière de l'Ardrésis à la hauteur de LongueviUe et la soit par Nabringhen, Colembert, Boursin, UermeUngheo et Hardinghen. Enfin, à partir de Fieanes, il côtoie le Calaisis par Caftters, Landrelhun, Saint-Inglerert, Hervelinghen, et atteint la mer un peu au-dessous du Blanc-Nea.
Le Boulonnais n'a eu de limites fixes qu'après sa séparation du Ponthieu et son érection en comté spécial par Helgaud, comte de Ponthieu, vers le milieu du IX* siècle. Possédé tantdt par sea seigneurs propres, tantôt par les comtes de
Flandre, de BloLs, d'Alsace et de Dommartin, puis par Philippe Hurepel (1216), fils de Philippe-Auguste et d'Agtiés de Méranie,il passe à la maison d'Auvergne en 1260, puis à celle de Bourgogne par le traité d'Arras (1435). Restitué à Bertrand II d'Auvergne, en 1417, par le roi Louis XI, le Boulonnais est repris par le même roi, en 1478, en échange de la jugerie de Lauraguais en Languedoc érigée en comté à cette occasion. Depuis lors, et malgré la prise de Boulogne par les Anglais (1544) qui la restituèrent à Henri II en 1550, cette province no cessa pas d'appartenir à la couronne de France.
III. — Dans les limites qui lui ont été attribuées par la déclaration royale du 14 mars 1778, le bailliage de Montreuil
— qu'il ne faut pas confondre avec la prévôté du même nom,
— formait, depuis le rattachement du petit bailliage de Waben (1673), la partie de la Basse-Picardie comprise entre la Canche et i'Authio, depuis la mer d'une part jusqu'à une limite orientale formée par les villages de Brimeux, Lépinoy, Buire, Maintenay et Roussent. Son appoint dans la formation du Pas-de-Calais est donc assez peu important.
IV. — Enfin, le Pays Conquis et Reconquis, ainsi nommé de ce qu'il fut repris une première fois par le duc de Guise, en 1558, après avoir subi la domination anglaise pendant plus de deux cents ans (134G), et une seconde fois par le traité de Vervins (1598) sur les Espagnols qui s'étaient emparés de Calais en avril 1596, se composait des 25 paroisses du gouvernement de Calais et Guînes (Calais, Coulogne, Gueraps, Marck, Nouvelle-Église, Otfekerque, Oye, Saint-Pierre, Vieille-Église,
— Andres, Balinghen, Bonniugues, Boucres , Campagne, Coquelles, Escalles, Fréthun, Guînes, Hames, Hervelinghen, Nielles, Peuplingues, Pihen, Sangatte, Saint-Tricat), et des 20 paroisses du gouvernement d'Ardres (Alembon, Alquines, Ardres, Autingues, Bonningues, Bouquehaut, Bouvelinghen, Brèmes, Ferlinghen, Herbinghen, Hocquinghen, Landrethun, Le Loquin, Licques, Louches, Nielles, Rebergues, Rodelinghen, Saint-Martin, Sanghen, Surques, Zouafques).
tu
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Âa moment où se place la conrocation des États-Oénërailx, ces provinces on portions de province qui, dix mois plus tard, formeront un seul groupe administratif façonné dans le moule uniforme où toutes les autres provinces françaises se sont également fusionnées, composaient trois corps d'administration bien distincts. Les gouvernements de Calais, d'Ardres et de Montreuil formaient un des huit départements créés par redit de juin 1787. Le Boulonnais, séparé à peu près à la même époque de Tadministration provinciale de la Généralité d'Amiens, se régissait de son côté. Enfin TArtois, tout voisin qu'il fût de l'un et de l'antre, vivait libre et isolé dans les nombreux privilèges que les traités de paix et les capitulations lui avaient reconnus et assurés.
Au point de vue judiciaire, — le seul qui puisse ici retenir notre attention, puisqu'il fat la base du système de convocation atix États-Généraux, — nous avons à compter avec quatre éléments : le ressort de la Sénéchaussée du Boulonnais, le ressort delà Justice générale de Calais et Pays Reconquis, le ressort du Bailliage de Montreuil, le ressort du Conseil provincial d'Artois.
Pour les trois premiers, dont la qualité de bailliages royaux ne faisait pas doute, il ne pouvait y avoir ni obscurité ni équivoque dans la mise en application du règlement du ÎN janvier 1789.
Sur une ordonnance rendue le 16 février par M. François- Marie-Omer Patras, chevalior. seiffceurde Campaigno. sénéchal héréditaire du Boulonnais, publiée à son do tiv-mpe le même jour, signifiée aux ot"3ciers municipaux, curés et sindics des villes, bourgs, villages, paroisses et communautés, lue et
publiée tant au prtne qu'à l'issue des messes paroissiales, afûchéo aux portes des églises, les villes et les paroisses rurales du Boulonnais procédèrent, du 2 au 15 mars, à la rédaction de leurs Cahiers particuliers et à la nomination de leurs députés. Cent vingt-trois d'entr'elles, — dont la plus faible, Houllefort (9 feux — 45 personnes), et la plus importante, Réty (190 feux), — envoyèrent deux députés. Tandis que les paroisses d'Hardinghen, Marquise, Outreau etWimille, qui comptaient plus de 200 feux, on élisaient trois et le bourg de Samer (360 feux) cinq, les villes d'Étaples, Desvres, Ambleteuse et Wissant n'en fournissaient que quatre. Quant aux huit députés de la ville de Boulogne prévus par le Règlement lui-même, ils furent élus les 10 et 11 mars (1); malheureusement, les Cahiers dont ils étaient porteurs, rédigés aux mômes dates, ne nous sont pas parvenus.
L'ordonnance du Sénéchal avait flxé au 16 mars l'assemblée générale des trois Ordres. Ce jour-là, à huit heures du matin, accompagné de MM . Pagart, seigneur d'Hermansart, lieutenantgénéral de la Sénéchaussée, Wyant, procureur, et Segoing d'Augis.grefiier dudit siège, M, Patras deCampaigoo se rendit aolennellement au palais royal de la Sénéchaussée du Boulonnais, pour y procéder aux opérations pré vues : appel des députés des trois Ordres, vérification de leurs pouvoirs, acceptation des procurations, acte ou défaut de comparution et prestation du serment de » procéder fidèlement à la rédaction du Cahier général et à la nomination des députés de chaque Ordre et de suivre de point en point le Règlement du Roi. - Cent dixhuit députés du Clergé représentant l'Évèque et le Chapitre de Boulogne, les abbayes, les prieurés, les couvents et les cures du Boulonnais, s'étaient rendus à cette assemblée ou y
> I > Les députés des ofliciers de la Sénécliaussée, de la Maîtrise, de l'Amirauté. des avocats, des tiolaires, des prucureurs, dus médecins, des chirurgiens, dus apothicaii' "laiiti, des rii.ircli.iiids, dos iimu-ijeois i'ic«;i/ /wblemeni et des corpo-
nti' ■ i métiers comjiusaienl iialurelLtinaeiit les nicinlires de cette a&seoiLlée
électorale.
lent envoyé leurs procureurs. Aux quarante-deux gen- IHiommes possédant fief, qui avaient été assignés, il s'en
1 était joint cent dix autres non convoqués, comparaissant en vertu de l'article 12 du Règlement. Eqûd deux cent quatrevingt-sept députés représentaient le Tiers-État. Toutes ces formalités remplies, l'assemblée s'ajourna au
14 avril, pour laisser le temps aux trois Chambres de procéder, chacune en son particulier, k l'accomplissement de son mandat.
Réunie le 17 mars, à huit heures et demie du matin, au Palais épiscopal, sous la présidence de M. François-Joseph le Partz de Pressy, rassemblée du Clergé siégea encore les 18, 30 et 31 mars, pondant lesquels le Cahier général de l'Ordre fut i*édigé par douze de ses membres (1), puis lu et
(accepté en séance publique. Par 5i> voix sur 111 votants, M. de Méric de Montgazin, vicaire-général, fut proclamé député du Clergé du Boulonnais, avec tous pouvoirs nécessaires - do proposer, remontrer, aviser et consentir, suivant iies instructions qui lui seront remises, tout ce qui peut concerner les besoins de l'État, la réfonne des abus, l'établissement de l'ordre dans toutes les parties de l'administration, la prospérité du royaume ot le bien do tous et chacun des sujetji du Roi - {2).
De son côté, la Chambre de la Noblesse, réunie k l'hôtel de ville, le 16 mars, sous la présidence de M. Patras de C^m-
>aûrao lui-r:^-- * conâé la rédaction de son Cahier à
1, Du Campe de Rosamel, de Créquy,
m ot Du Tertrv. Le 30 suivant , elle en approu-
ii.iit député, par 119 voix sur 147 vo-
\ utequier-Aomont, lieutenant-général des
mi tfaos ta «Me Je la paft 87 ta Umt il •KNTALo. S^rw B Smkkamk Ai t
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armées du Roi, gouverneur du Boulonnais, avec Je mandat si singulièrement libellé de :
- Proposer auxdits États-Généraux, pour le bien et intérêt de ladite province du Boulonnois, l'obtention do ses États particuliers :
» Y requérir, aviser, remontrer et consentir généralement tout ce qui lui semblera bon et avantageux à ladite province ;
- Veiller avec soin à la défense et conservation des privilèges et capitulations particulières de ladite province ;
- Concilier, autant que faire se pourra, l'admission de nouvelles chai'ges et impôts avec les privilèges du pays, si lesdits impots sont jugés nécessaires et consentis par les États- Généraux ;
" S'opposer à toutes motions qui pourroient avoir lieu auxdits États-Généraux et être nuisibles ou destructifs des droits, privilèges et capitulations du pays ;
S'opposer à l'admission ou consentement à la levée d'aucuns impôts ou subsides, de quelque espèce qu'ils puissent être, à compter de la tenue des États qui doivent avoir lieu cette année jusqu'à la tenue de la prochaine assemblée des Etats-Généraux, (ju'il n'ait été arretté auxdits États et accordé par Sa Majesté la certitude du retour périodique des États- Généraux à l'avenir, tous les deux ans, trois ans ou cinq ans, suivant que la fréquence de ces assemblées sera jugé nécessaire, et jusqu'à ce que les états de recette ot dépense annuelle de l'État ayant été communiqués à l'assemblée générale et les abus relevés par les membres desdits États et les réformes par eux proposées accordées par Sa Majesté ;
" Se concerter avec les députés des deux autres Ordres du Clergé et du Tiers-État de la province, et aviser ensemble des moyens à opposer pour le soutien desdits privilèges dont il 00 pourra se départir qu'en se conformant à l'avis général les députés des autres provinces qui feroient le sacrillce de jareils exemptions et privilèges dont elles jouissent ;
- Enfin i*equérir, aviser, remontrer, proposer, consentir et
opposer généralement tout ce qu'il jugera convenable et qui seroit admis à la pluralité par les Éials-Généraux concernant les besoins de l'État, la réforme des abus dans toutes les parties de l'administration, l'établissement d'un ordre à jamais fixe et durable, la prospérité générale du royaume, le bien de tous et un chacun des sujets de l'État et de cette province en particulier - (1).
Enfln, le corps du Tiers-État s'était assemblé le 17 mars, h 7 heures du matin, au Palais de la Sénéchaussée, sous la présidence de M. Pagart d'Herniansarl. En procédant, le 30 mars, à la lecture et à l'adoption du Caliier que douze de ses membres avaient reçu la mission de rédiger, l'assemblée insista pour y voir insérer quelques représentations qui lui tenaient spécialement à cœur, notamment sur la concession du triage de la Blanque-Glaux (Pemes), les dégâts commis par les comnùs à cheval des fermes générales, les délits et insultes d'inférioui's ;\ supérieurs, l'ignorance des officiers des justices seigneuriales. L'élection des députés ayant eu lieu le lendemain, MM. Nicolas Latteux et Bernard Gros, avocats, anciens .'uiministraleurs de la province, qui avaient réuni 168 et 170 voix sur 270 votants, re^rent lo pouvoir suivant, sans pr^udice du Cahier qu'ils devaient porter :
" L'assomblét) a chai^ ses députée de porter au pied du Tr>5ne Thoinma^ de son amour, do sa Qdéliié et de son profond respect envers Sa Maôeslé, ainsi que les vœux ardens du Tiers-État du Boulonnais pour la gloire, la prospérité et la conservation d«î Sa M.ij^stA, d»» son auguste compagne et de royale; (tés sont aussi chargés de supplier Sa Majesté '^' ' * ' il de sa confiance, et
:...„„. . „:re les iauigues et les
qui ne peuvent être que les ennemis
«i. iim B. Siwicàawii^i lib
». ikid.:^tta
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j'âsseniblêe désire que ses dépulês demandent que les délibérations des États-Généraux soient prises par les trois Ordres réunis, et que les suffrages y soient comptés par tètes;
- Conformément à ce que Sa Majesté a daigné annoncer ellemême A la Nation, par l'organne de son ministre, l'assemblée eiyoinl à ses députés de voter pour qu'il ne soit rais ou prorogé aucun impf'it, et qu'il ne soit fait aucun emprunt direct ou indirect, sans le consentement des Etats- Généraux;
" Pour parvenir à rétablir l'ordre et l'harmonie dans les finances, l'assemblée charge ses députés de prendre une connaissance exacte des besoins de l'État et de la dette publique et elle les autorise à consentir à contribuer, dans une juste proportion, aux sommes qui seront reconnues nécessaires, à condition que la répartition en sera faite entre les trois Ordres par le corps provincial du Boulonnais, d'une manière conforme à la constitution et aux libertés et franchises du pays;
- L'assemblée entend que les députés ne consentent à cette contribution que pour le tenis qui s'écoulera entre la tenue des Èiats-Gènéraux prochains et le terme qui sera fixé pour les Étals-Généraux suivans, auquel terme ladite contribution cessera de plein droit;
' L'assemblée charge expressément ses députés de demander que le retour périodique desdits États-Généraux soit tlxé invariablement à des époques certaines, telles qu'elles seront déterminées en l'assemblée prochaine dos États, sans que leur convocation puisse être différée pour telles causes que ce soit;
» Los députés demanderont que les ministres soient responsables de leur gestion aux États-Généraux ;
" Ils demanderont pareillement qne les dépenses de chaque dêparteinent, même celles de la maison du Roy, soient cons- Lamont fixées ;
Lesdits députés concerteront avec les États-Généraux les
>yeD8 les plus sûrs pour qu'en aucun cas un citoyen ne Juisse être arrêté et détenu par ordre ministériel au-delà
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du tems nécessaire pour qu'il soit remis entre les mains de ses juges ordinaires, et pour qu'il ne soit expédié des lettres de cachet sur les demandes dos particuliers qu'après avoir entendu la famille de celui contre qui elles seront sollicitées, après avoir pris à ce sujet les informations nécessaires et avoir employé les mesures les plus sûres pour prévenir les surprises et les injustices ;
- Les députés demanderont qu'aucun citoyen ne puisse être enlevé à ses juges naturels tant en matière civile qu'en matière criuiincllo ;
- Lesdits députés présenteront à l'assemblée des États- Généraux les remontrances, plaintes et doléances particulières contenues au cahier du Tiers-Etat du Boulonnais et ils demanderont qu'il y soit fait droit;
" Au surplus, la présente assemblée donne auxdits députés tous pouvoirs généraux et sufflsans pour proposer, aviser, remontrer, opposer, consentir ce qu'ils croiront convenable pour le bien de l'Etat, la réibruie des abiTS de tous genres qui se sont répandus dans toutes les parties de l'administration, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, le bien des siyets en particulier et la conservation dos privilèges et franchises de la province du Boulonnais - (1).
L'assemblée du Tiers ne se sépara pas sans avoir encore procédé à l'élection d'un Conseil de coi'respondances, - composé de personnes tant de la ville que de la campagne, avec lesquelles les députés puissent correspondre pour les affaires qui intéresseront le Tiers-État seulement, ayant été arrêté que pour toutes les autres affaires qui concerneront le pays en général les députés s'adresseront directement à MM. les président et administrateurs des affaires communes du Boulonnois n (2).
(l) Arch. départ. S^rie B. Sénèchausiêe du Boulonnais; ibiJ. ; f» 197. (3) Arcii. départ, â<Srie li. Sénéchaussée du Bwlonnuis; ibid.; t" 19S.
11 ne restait plus aux quatre députés de la province qu'à se présenit^r à rassemblée générale des trois Ordres. pour y prêter le serment d'être lidèles à leurs instructions et pouvoirs et de faire céder l'inlérèt personnel et particulier au bien de la Patrie. C'est ce qu'ils firent, les 4 et 9 avril (1), entr^ les mains du Sénéchal qui leur remit solennellement les caliiei-a et les pouvoirs qu'ils devaient porter à Versailles.
Malgré sa moindre étendue territoriale et sa population sensiblement plus restreinte, le Bailliage de Montreuil s'était vu attribuer par le règlement du 24 janvier une députation semblable (■! députés) à. celle de la Sénéchaussée du Boulonnais.
Convoqués en l'église des Carmes, le 10 mars 1789, sous la présidence de M. Jean-Baptiste-Jacques Poultier, lieutenantgénéral du bailliage de Montreuil, les électeurs de cette circonscription acclamèrent pour députés, quelques jours après, MM. Nicolas RoUin, curé de Verton, pour le Clergé, élu le 23 mars, Jacques-Ale.xandre de Courteville, comte d'Hodicq, pour la Noblesse (21 mars), Poultier, lieutenant-général, et Jacques-François Riquier, propriétaire à Brimeux, pour le Tiers- État (m. d.).
On trouvera, dans la signature des cahiers que nous publions îlus loin, le nom des rédacteurs de ceux-ci.
(1) L« député if \n Noblesse, absent de Dnulogne, u'avail pu comparallrc avec ses trois ootld|raegà la prtt&talion de serment du A avril.
\Les électeurs de Calais et d'Ardres, réunis de môme, le 10 mars, sous la présidence de M. Eustache-Antoine-llichaiM de Béhag-ue, lieutenant-général de la Justice générale de Calais et Pays Reconquis, avaient composé leur députation de MM. François-Maiime-Alexandre Bucaille, curé de Fréthun, François-Joseph, vicomte des Androuins, Franco ville etBlanquart des Salines. M
Ce résultat n'avait pas été acquis sans diCflculiés. Poi^ éloigner les députés dos juridictions (1) qui lui portaienj ombrage, le lieutenant-général les avait exclus de concoui avec les délégués des autres corps libéraux et des corpoi tions d'arts et métiers, à la réunion du 1 mars qui devaï nommer les six députés de la ville de Calais. Bien plus, refu^ sant d'insérer leurs dires et protestations, il avait pous^ l'audace jusqu'à dissimuler cet acte arbitraire sous un prétendu vote de l'assemblée du Tiers et à l'insérer sous cett forme dans les procès-verbaux do la réunion. Mais, le Umar une nouvelle assemblée du Tiers, bientùt conlirmée (8 et 12 mars) par des lettres du garde des sceaux Barentin concluant dans le même sens, protesta énergiquement contre le taux dont le lieutenant-général s'était rendu coupable, lit transcrire sur les registres un arrêté le recliJiant, et requit l'admission immédiate des électeurs de droit qui avaient été si odieusement évincés.
iriP
(1) On romptait à Calais rimj juridictions : la iuslice {;én^'fa'e tlt' Cul.iis i»t Rcconijuis, la Maîtrise des liaux et ïorils, l'Amirauté, les Traites cl les Juges CoiisuJi
Eq Artois, la convocation des États-Généraux ne devait pas aller sans de nombreuses difflcultès.
L'arrêt du Conseil du 5 juillet 1788, sollicitant toutes les administrations municipales et provinciales de donner leur avis sur le mode de convocation, les élections et les circonscriptions électorales, y tut partout le signal de revendications imprévues et tout à fait inusitées dans les traditions de cette province. Bien avant la publication du Résultat du Conseil touchant les États-Généraux (27 décembre) où Necker, comme on l'a vu, donnait satisfaction A l'opinion publique, une résolutiondol'échevinage d'Arras (18 novembre), calquée sur celles qu'on avait reçues de Digne, de Metz, de Nîmes, de Quiini>er, etc., acceptée aussitôt par les villes d'Aire, BôLhune, Hesdin, Lens, Pernes, Saint-Omerct Saint-Pol, avait réclamé la double représentation du Tiers aux États-Généraux, quelle que dût être à cet égard la décision des Notables que le Roi avait désiré consulter.
Une semblable attitude des villes artésiennes ne pouvait manquer d'ap])eler l'attention de ceux qui, en dehors des sessions des États, assumaient en leur nom l'administration el la direction de la province. Pour le comte de Cuinchy, député ordinaire de la Noblesse, ces arrêtés allaient à rencontre des droits constitutionnels de l'Artois, menaçaient l'existence même des États et appelaient une protestation. Il la fit, en déclarant que toute innovation portait en soi un danger dont on no pouvait calculer ni l'étendue ni les conséqiiLMiccs.Plus avisé, le dtîputé du Clergé s'abstint, s'en remettant à la décision que la sagesse des Notables croirait devoir prendre. Seul de ses collègues, M. Desmasiôres, député du
Tiers-Etât, faisant appel aux traditions historiques et les développant dans un savant mémoire (1), montrait que la représentation du Tiers aux États de la province avait été composée, d«Vs le Xr\'* siècle et dorant de longues années, d'un nombre ^al de députés des campagnes et tles villes, et que, si cet usage avait cessé depuis par le fait des événements dont l'Artois fut le théâtre, il importait, dans les circonstances actuelles, de rendre aux populations la Intime représentation qui leur était due. Il concluait en approuvant hautement la résolution du magistrat d'Arras, comme - fondée sur la justice qui veut l'égalité dans la défense, sur in nature qui reofi tous les hommes égaux, et sur la saine politique qui, ayant en horreur ces temps où les premières classes de la société civile étaient tout et le peuple rien, exige que dans les Éuts-Généraox du royaume, ce même peuple puisse se faire représenter de manière que ceux qui agiront pour lui et en son nom soient en même proportion de pouvoir et de nombre que ceux qui pourraient avoir des iniéréls contraires au sien. >
Quand les États d'Artois s'ouvrirent à Arras, le 29 décembre, cette revendication avait pris an corps et s'imposait éoM^quement à Texamen de l'assemblée provinciale.
Mais les ferments de discorde qui devaient se manifester au sein de cette assemblée des États avaient eocore d'autres sources. En Artois, comme dans le reste de la France, le Tiers-Etat n'était pas seul à réclamer la libre accession de tous les citoyens à la représentation nationale et à l'examen des affaires publiques. Oagnant de proche en propre, cette soif d'é£ralité avait atteint cette nMgorité du Qeiigé et de ssd qui, par un usage plosieurs fois séculaire, appelée A Eure partie de radaûmstration de la
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droits que les nobles de vieille souche et seigneurs de terres à clocher, illsaDt que - les nobles convoqués A rassemblée de la province pour l'année 1788 ne pouvaient s'arroger la t'aculté de noiûiuer des députés à l'assemblée de la Nation >•, tandis qu'eux-mêmes avaient, comme propriétaires, droit à l'adminisiralion, et, comme citoyens, droit à Télection des représentants de la province. Les curés et les béné.lciers ordinaires tenaient le même langage contre les 38 privilégiés de leur Ordre. En nn mot, tous les gens influents des trois Ordres tonus on debors de l'assemblée provinciale proclamaient hautement que les États d'Artois, malgré leurs allégations intéressées et les traditions historiques contraii*es qu'ils invoquaient, n'étaient pas compétents pour procéder à la nomination des députés de la province aux prochains États-Généraux du royaume; qu'ils ne représentaient absolument ni tout le Clergé, ni toute la Noblesse, ni tout le Tiers-État, et que, pour opérer une représentation pleine et légale, il était nécessaire |ue le Clergé du second ordre, les nobles qui Jusqu'alors Tétaient pas entrés aux États du pays, les habitants des villes et des campagnes qui pareillement n'y étaient pas appelés, fussent représentés auxdits États du royaume (1).
Aussi n'est-on pas étonné de voir toute la session annuelle se passer en de vaines agitations, en des discussions plus ou moins acrimonieuses où les trois Cliambres se renvoyèrent à. l'cnvi des échanges de vues et des essais de conciliation.
11 était dans la nature des choses que le Tiers-État d'Artois, se sentant le plus fort, soutenu d'ailleurs par tout ce qui se disait ou s'écrivait dans toutes les autres provinces et surtout d Paris, se montrât de plus en plus exigeant et accrût ses prétentions de toutes les concessions successives consentieà par les deux autres Ordres ou surprises à leur faiblesse. D'ailleurs, pour des esprits moins prévenus, ces prétentions n'auraient rien présenté d'excessif. Elles se résumaient en ces quelques points (2lJ décembre 1788 et 7 janvier 1789) : (1) AirAlé du Tiers-ÉUl d'Arlois <lu 9 janvier.
1" Que, conformément aux arrêtés particuliers pris parles villes lie cette province, le Tiers-État fut autorisé d'envoyer à l'assemblée des États-Généraux des députés égaux en nombre et en voix à ceux des deux premiers Ordres réunis ;
2° Que le Tiers eût aussi, dans les délibérations des États' particuliers de cette province, une influence égale à celle des deux autres Ordres réunis, soit que l'on acceptât le mode de donner les sufïVages par corps, soit que Ton adoptât celui de les donner par tôte, sauf A discuter lequel des deux modes devrait être préféré, lorsque les deux premiers Ordres auraient déclaré consentir daccoi-der ladiie intluencs éijale (l);
3** Que les représentants du Tiers aux Etals généraux ou provinciaux, ftisseni indépendants des deux autres Onlres, soit dans leur personne, soit dans leurs privilèges, et ne pussent être subdélégués, procureurs tiscaux, fermiers, amodiateurs, receveurs ou comptables de ceux-ci;
4* Que les conununes des villes ftissent réuibUe« dans leur droit antique et constitutionnel de choisir elles-mêmes leurs échovins et représentants ;
5** Que tous les impôts et chaires publiques fussent supportés dans la juste proportion de la fortune et de la consommation de chaque corps et individu, sans aucune distinction d'ordre ni exemption pécuniaire quelconque.
La résistance du Clergé A ces demandes ilu Tiers ne fut ni bien êneivique ni do- longue durée. Comme elles étaient soutenables et fondées en justice, il on accepta la teneur presqu'enlit'^r. intenanlde réserves que sur la forme du vote
qui lui pa une question grosso d'aléAs et de surprises.
Tout atitre Ail ratUtude de la. Noble<ssc des Éuiis. Très préoc-
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cupée (îë^endances égalitaires de la Noblesse non convoquée (1) dont elle avait sommairement rejeté les avances, en décidant - que lo corps de la Noblesse séante aux États serait convoqué seul pour la nomination des députés aux États-Généraux en la Corme onlinaire, et que tous les nobles ^es États seraient assemblés par-devant M. le Gouverneur inéral pour former le cahier de leurs doléances et donner leurs suffrages, lesquels ne pourraient être donnés qu'à des membres de la Noblesse ayant séance aux États, - elle crut étouffer ces revendications du Tiers en opposant aux premières ouvertures qui lui furent faites un lactum insolent et dédaigneux qui quaiilîait les idées proposées de déclamations vaines et d'utopies inconstitutionnelles (2). Aussi, lorsque pressée par la jrravité des circonstances et des intérêts enjeu, elle parut céder plus tard il quelques-unes des propositions qui lui étaient soumises, elle le fit en des Ibnnos ambiguës : La Noblesse n'aperçoit aucun inconvénient à ce que les dé- 'putés du Tiers soient doubles en nombre ;
' Quant à la voix double ou ;'i la double influence, quant à ropinion par tête qu'on s'efforce de substituer à l'opinion par Ordre, elle les repousse comme inconstitutionnelles;
" La Noblesse n'entend gêner en rien la libre élection du Tiers-État ; mais elle ne lui admet point le droit de fixer que ^ses représentants ne peuvent être pris que dans son Ordre ; La Noblesse a toiyours déclaré que le Tiers-État était indépendant; elle a accordé aux communes des villes la libre élection ;
• Quant à l'introduction des communautés des campagnes, elle déclare s'y opposer, si c'est une innovation; elle demande que les trois Ordres réunis examinent si cette introduction ne pourrait pas être regardée comme le rétablissement d'un ancien usage;
<0 On appcliiit- ainsi les nobles qui n'avaient pas l'entrée aux Étals il' Artois, (î) Kcluimiaerittiili sur les preleiitiutis dit Tiers-Ktot d' Artois, parle marquis da Créquy.
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La Noblesse ne peut renoncer ea ce moment aux privilèges qu'elle croit inhérents à son existence; elle veut connaître auparavant si elle a le droit de faire un pareil sacrifice, si le bien de l'Etat l'exige, s'il est avantageux; elle rappelle les égards dus aux privilèges de cette partie de la Noblesse qui cultive elle-même ses champs. -
Elle avait d'ailleurs fait preuve du même égoïsme et de la même étroitesse de vues, en déclarant étranges et inadmissibles les résolutions prises par la chambre du Clergé d'admottre la participation directe des curés et des bénéticiers ordinaires aux élections générales, bien qu'ils n'eussent point part aux affaires de la province (1).
Fort de ses droits et de la justice de sa cause, le Tiers tint bon sur tous les points. " L'incompétence des Etats pour nommer seuls les représentants, disait-il à la Noblesse (15 janvier), ne peut être révoquée en doute. Les États-Généraux doivent être l'assemblée de la Nation; c'est la Nation qui doit y envoyer ses représentants. Or, tous les corps et individus de la province ne sont point représentés dans l'assoniblée des États d'Artois. Ceux qui y sont représentés n'ont pas donné de mandat aux Etats de cette province pour nommer leurs représentants aux États-Généraux. On ne peut supposer un mandat tacite à cet effet : tOMioins les nobles non entrants qui réclament formellement. On ne peut tirer conséquence des exemples empruntés à une situation différente (2) ni dos capi-
(1) Le dernier avis du Clergé des tlals élail ainsi conçu : • Résolu unaolmement par le corps du Clergé de supplier le Roi d'ordonner : l" que les membres du corps du Clei^é soient convoqués en la forme ordinaire; 2o que la provioce suit divisée en vingthuit arrondissemenis ; 3" que tous les ecclésiastiques ou corps ecclésiastiques compris dans chaque arrondissement cl n'ayant pas séance aux États se réunissent pour former une assemblée, laquelle rédigera ses cahiers de doléances et nommera un député qui sera chargé de ses pouvoirs pour l'élection: i^les vingt-huit députés ainsi nommés se réiinirunt aux membres qui uiraposent le corps du Clergé aux Ëtals, pour ; procéder à l'élection dos députés aux Ëtuls-Cénéraux et à la rédaction des doléances; 5° les députés aux Étals-Généraux pourront être élus dans lout l'ordre du Clergé de la province. »
(2) Lu Noblesse des Étals avait invoqué comme précédents contre la Noblesse non entrante les convocations usitées pour les États-Généraux des Pays-Bas. Elle s'était
tolations dont l'objet n'a pas été certainement de rien régler en faveur des États contre la province même d'Artois. Relativement au nombre des députés, l'arrêt du Conseil du 27 décembre rend toute discussion superflue. Quant à la valeur des voix, ceux qui supportent la plus forte partie des charges publiques ne doivent pas avoir la part moindre dans les délibérations qui y sont relatives. Enfln, en ce qui concerne la qualité des représentants de chaque Ordre, il semble répugner qu'un noble représenté dans l'Ordre de la Noblesse paraisse encore comme représentant dans l'Ordre du Tiers- État. - Quelques jours plus tard (21 janvier), il répondait de même au Clergé : - C'est une erreur de craindre les effets de la délibération en commun. Les corps politiques, comme les individus, ne se permettent des torts et des délits que quand, à la faveur du nombre et de l'obscurité, ils espèrent pouvoir échapper à l'oeil de la justice et à celui de l'opinion publique. Comment en serait-il ainsi dans l'assemblée réunie des représentants d'une grande Nation? A côté des intérêts communs aux trois Ordres, pour lesquels la délibération par Ordre n'aura pas d'inconvénients, il y en a d'autres dans lesquels le choc des intérêts divers sera heureusement détruit par la pluralité des suffrages... «
Mais toutes ces discussions académiques n'absorbaient pas les séances du troisième Ordre. Sans se préoccuper du succès plus ou moins grand que ses revendications devaient trouver auprès de la Noblesse et du Clergé, le Tiers avait chargé une commission composée de MM. Desmasières, Lefebvre du Prey, Devez, Dauchez et Delepouve, d'étudier un projet de règlement touchant la convocation de ses représentants particuliers aux États-Généraux, et, le 31 janvier, dans une dernière réunion, il en avait arrêté définitivement les bases :
Ladéputation du Tiers représentera à parts égales les
MM ceUe réponse : • Les Élats-Géa éraux des Pays-Bas ne nous regardent pai : nous nmet Français. Français, nous avons le droit de concourir avec les autres sujets du tMm fnni ouvrage auquel il appelle tous ses sujets..,»
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dix villes qui députent aux États d'Artois et les communes rurales ;
2. Chaque ville élira une Commission composée do tous les députés des corporations etd'un député par 40 élocteurs ne faisant partie d'aucune corporation. Cette Commission rédigera un cahier de doléances et nommera ses représentants (Arras, (i ; Aire, 3; Bapaume)3; Béthune, 3; Hesdin, 3; Lens, 1; Lil- 1ers, 1 ; Pernes, 1 ; Saint-Omer, 5; Saint-Pol, 2) jjour l'assemblée électorale ;
3. Le reste de la province sera partagé en vingt-huit districts (1). L'assemblée de district sera formée des députés de chaque paroisse; elle résumera en un seul les cahiers de ces paroisses et choisira un député pour sa représentation à l'assemblée électorale ;
4. Cette assemblée électorale, formée des vingt-huit électeurs des campagnes, des vingt-huit électeurs des villes et des officiers municipaux de celles-ci, formera l'Ordre du Tiers- État d'Artois et rédigera un cahier général sous la présidence du député ordinaire de l'Ordre. Les députés du Tiers aux États-Généraux seront élus au scrutin par les cinquante-six électeurs susvisés, auxquels s'adjoindront les dix voix fournies habituellement par les municipalités des dix villes.
Trois jours après, le Règlement du Roi (24 janvier) venait donner raison au Tiers-État contre le Clergé et la Noblesse des États de la province, et présenter sous un jour tout à fait inattendu la question des élections artésiennes, en appelant à y concourir les campagnes, le bas Clergé et la Noblesse non convoquée.
Une semblable révolution dans la vie politique d'une province ne pouvait s'accomplir sans exciter le mécontentement des privilégiés qu'elle lésait. En Artois, elle effraya ceux-là
(i) On en trouvera la liste dans la. BibUoijrapkie, sous l'arrêté du Tiers du IS février
même qui devaient en profiter et fournit aux trois Ordres le terrain de conciliation et d'union qu'ils cherchaient vainement depuis un mois.
Le R'^glement, qui conflait aux baillis principaux la mission d'organiser les assemblées électorales, n'avait rien prévu pour les provinces où les sièges judiciaires n'étaient pas investis de la connaissance des cas royaux. Pour r.A.rtois notamment, où aucune des juridictions, y compris la Gouvernance d'Arras qui avait cependant dans son ressort la Sénéchaussée de Saint-Pol et la Gouvernance de Béthune, ne pouvait être considérée comme bailliage principal, il importait de préciser le mode de convocation des électeurs à l'assemblée générale et les opérations préliminaires qui devaient y aboutir.
Ce fut l'objet d'un règleinont spécial arrêté en séance du Conseil, le 10 février. Il y était dit que le Roi, voulant assurer à tous ses siyets artésiens une représentation aussi générale que celle des autres provinces unies à la France avant ou depuis 1G14, et désirant ne point les éloigner de leur territoire, confiait à tous les bailliages royaux d'Artois les fonctions prévues pour les bailliages secondaires par le règlement du 24 janvier, et attribuait nu gouverneur de la province - tout pouvoir pour prendre, au siège de la Gouvernance d'Arras, la séance que prennent les baillis d'épée dans les bailliages royaux -, publier la lettre et le règlement du 24 janvier et les dispositions présentes, et faire procéder à la rédaction déHnitive des cahiers et à l'élection des députés des
)is Ordres aux États-Généraux. Le Roi complétait ces dis- }osiiions en attribuant quatre députations (10 députés), indivisément, aux huit ressorts judiciaires (gouvernances d'Arras et de Béthune, séuéchaussêo de Saint-Pol, bailliages d'Aire, de Bapaumo, d'Hesdin, de Lens et de Saint-Omer) de la province, et en décidant que la ville d'Arras pourrait élire 24 députés, celles d'Aire et de Béthune, 8; celle de Saint- Imcr. 2ô ; le Tiers-État des autres villes demeurant maintenu
à quatre représentants, et celui des campagnes se réglant sur les dispositions du 24 janvier (1).
Pendant que le Gouvernement s'appliquait ainsi à donner à tout le pays un système électoral uniforme, la province d'Artois continuait à lutter pour défendre l'autonomie que les traités lui avaient garantie. En clôturant leur session, le 21 janvier, les États avaient chargé leurs députés à la Cour, MM. Joscio d'AUennes, abbé de Saint-Berlin, le marquis de Crény et l'avocat GufFroy, de faire prévaloir auprès du Roi les résolutions prises dans le sens d'une assemblée électorale en corps d'États, et de s'aboucher, à cet effet, avec les députés ordinaires, MM. Laignel, abbé de Mont-Saint-Éloi, le comte de Cuinchy et l'avocat Duquesnoy, à qui l'on avait adjoint pour la circonstance une Commission spéciale formée de MM. Dauchy,abbé de Chocques, de Bovet, prév«jt de la cathédrale d'Arras, d'Ai.x, prévôt de la collégiale de Béthune, pour le Clergé, le Sergeant d'Heudecourt, le marquis de Créquy et le marquis de Beaufort, pour la Noblesse, Liborel et Lefebvre du Prey, avocats, échevins d'Arras, et Bachelet, avocat, ôchevin de Saint-Oraer, pour le Tiers-État.
Les nouvelles reçues n'étant guère favorables, les députés ordinaires et la Commission tinrent séance le 15 février. - Il y fut unanimement reconnu que la convocation par bailliages, en contredisant les usages de la province, lui ôteroit l'avantage de former un seul corps, et qu'il seroit dangereux que des individus qui n'auroient pas été nommés en conimun stipulassent les intérêts de ce corps dans des assemblées partielles auxquelles ne succéderoit pas un vœu commun pris par le corps national, suivant les formes gardées de tout temspar le corps représontaiif: qu'ainsi il étoit de l'intérêt de l'Artois de recour I ni au Roi pour le supplier d'ordonner
quo tous lans do la province fussent convoqués en
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corps d'État pour nommer leurs députés aux États-Généraux, sauf à Sa Majesté d'apporter aux projets adoptés par les trois Ordres des États les cbangemens ou modifications que sa sagesse et sa justice lui feroient juger nécessaires, sans priver l'Artois de ses droits et de ses usages par rapport à l'imperfection ou à l'insufflsanco do ces projets - (l).
Cet arrêté fut dépêché par un courrier extraordinaire aux députés à la Cour, avec réquisition de le mettre sans tarder sous les yeux du Roi et de faire toutes diligences pour en obtenir l'exécution. De nouvelles démarches furent faites, mais sans succès ; car, après avoir reçu l'assurance positive que l'idée d'une convocation par bailliages était abandonnée et qu'on ne déciderait rien pour l'Artois qu'après que tout aurait été décidé pour les autres pa^'s d'Etats, les députés ne tardèrent pas A apprendre au contraire que le Conseil des Dépêches avait décidé - que la province suivroit la marche commune, que la Noblesse ne formeroit qu'une seule assemblée à Arras, qu'il en seroit de même du Clergé, et que les bailliages et sénéchaussées existantes en Artois y serviroient d'arrondissement pour assembler le Tiers-État. • La lettre qu'ils écrivirent à ce siyot (21 février) A leurs collègues de la dêputation ordinaire eut bien pour résultat de faire adhôrer,dans une certaine mesure, la Noblesse artésienne aux
olutions arrêtées par les deux autres Ordres, le 21 janvier ; mais ces concessions tardives devaient être désormais sans objet. Dès le 24 février, les députés à la Cour entendaient dire qu'on imprimait pour l'Artois des lettres spéciales où la question de la convocation aux États-Généraux se trouverait dôflnitivement jugée. Dans le même temps, les feuilles publiques annonçaient que les pays d'États, notamment la Bourgogne, le Languedoc et les Trois-Évôchés n'avaient pas été traités autrement que les pays d'Élection. Enûn le règlement
(I) Akcb. départ. Série C. EtaU d'ArtoU. Registre aux assemblées générales et i h main de 1 788- i 789.
du 19 février parvenait à Arras et mettait le comble au' désarroi des esprits.
Cependant, au lieu d'accepter le fait acquis, les représentants de la province voulurent tenter un suprême effort, et, dans une assemblée à la ma»n qui vit s'éteindre les dernières dissidences de la Noblesse et du Clergé et réaliser l'unité de vues si longtemps poursuivie, les trois Ordres prirent, d'un commun accord, la résolution suivante (4 mars) :
" Tous les habitants de la province d'Artois, ainsi que les ecclésiastiques titulaires de bénéfices et les nobles possédant flefs qui ne sont pas domiciliés dans ladite province, seront convoqués pour la nomination des députés aux prochains Etats-Généraux du royaume et pourront être élus députés de la province auxdits États-Généraux, sans distinction ni exception aucune dans les trois Ordres ;
« Que Sa Majesté sera suppliée d'ordonner que l'assemblée qui sera formée en conséquence de la convocation générale cidessus, pour l'élection des députés aux États-Généraux et la rédaction des Cahiers de doléances, soit tenue en corps d'État . (1).
(I) Ibid. — Il est iiiléressanl de luiter ici que, daii* la même stanci', les Élals recommanJaieiil à leurs d(Çpulés h la Cour « Je réunir leurs soins el leurs efforts pour qu'il ne soit rien innové aux lois, droits, privilèges, constilulions et usages de la province d'Artois cl des Étals-Généraux du pays, non plus qu'aux traités qui l'ont fait reulror snus l'empire de la monarchie française, telle et ainsi qu'elle avoil été soumise «i la doraination de Charles-Quint et de ses successeurs » .
Par une bizarre coïncidence, ce mandat, conservé dans les caKons des Liais depuis le i mars, partit seulement d'Arras le jour même où les Parisiens prenaient la Bastille. Il n'empêcha pas les mandataires de k province de prendre part aux généreuses initiatives du i août, en ces termes : « Les députés de la province d'Artois, témoins du z^le patriotique avec lequel les députés de toutes les autres provinces et villes du royaume ont fait l'hommage <i l'Assemblée nationale des droits particuliers, immunités et privilèjj'cs assurés aux dites villes et provinces par des traités, loix. Chartres et capitulations; entraînés par un si beau mouvement, et par le désir d'aplanir tous les obstacles qui pourroicnt retarder ou atténuer les bienfaits d'une constilutiogi libre ; considérant que la gabelle, [qui] est un impôt depuis si longtemps jugé désastreux, a été enOo proscrit[c]dans toute l'étendue du royaume; persuadés que leurs commellans désirent avant tout et à tout prix ceUe constituliou, dans laquelle ils retrouveront [des] droits
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Vain espoir! L'heure avait sonné pour loutes les provinces et pour toutes les classes d'accepter une impulsion commune el de sacrifier leurs intérêts particuliers à l'unité et au bien de la Patrie française.
A la date du 7 mars, le Roi tranchait définitivement la qqestion eo investissant le Gouverneur d'Artois des pouvoirs de bailli d'épée mentionnés dans le règlement du 19 février, et lui faisait tenir la lettre de convocation qui avait déjà été adressée dans toute la France. On me permettra d'insérer ici les tenues de cet intéressant document :
- A mon cousin le duc de Guînes, chevalier de mes Ordres, Gouverneur de ma province d'Artois, ou, en son absence, au lieutenant-général de la Gouvernance d'Arras, ou, à défaut de celui-ci, au premier officier de ce siège ;
- Mon cousin, J'ai besoin du concours de mes fidèles siyets pour m'aider à surmonter toutes les difficultés où je me trouve
Hivernent à l'état de mes finances, et pour établir suivant voeux un ordre constant et invariable dans toutes les parties du gouvernement qui intéressent le bonheur de mes
liieo plus précieux que ceux qui pourruieol rentrer de leurs privilèges, ont déclaré el dMirenl que, nonolislaiit les mandais inipéralifs qui les obligent à conserver la constitution particulière, les droits et privilègv[&] de la province d'Artois en leur entier, ils riDploveroiil tous l>^urs efTorls pour engager leurs commeUans à désister de ces mandats «t h ti-' exemptions el immunités, ne doutant pas qu'ils ne partagent le zèle
H rtbau iiquc ion[ toute la Nation Française leur donne un si généreux
eteople, ne doutant pas qu'ils n'adhèrent à tout ce que l'Assemblée nationale déclarera poar le plus grand bien et avantage de la Nation, et qu'ils ne renoncent h tous privi- KfM, libertés, franchises el immunités particulières de la province d'Artois qui pourroimt nuire ou apporter quelqu'etupAchcment au bien général de l'État.
• Pour, ladite réconciliation, avoir lieu et effet seulement à compter du jour de la pruinulgation de la constitution libre sous laquelle doit vivre désormais la Nation Fnncoise. el & condition que si cette constitution n'éloit pas établie ou venoil ii être détruite oa abrogée, la province d'Artois rentreroit sur le champ et par le fait méma (possession de tous ses droits, libertés, franchises et privilèges, pour en jouir et omn par le passé. Si/yne ; briois de Bcaumez; De Croix; Lametli; Le Scrgcnl fIâtCT%W. — Le Roux, curé de Saint-Pol; Iléhin, curé d'Hersin-lloupign}, nuod:irl, iufi de La Coulure; Diot, curé de Ligny-sur-Canclie, — Paycn ; Brassart; Fleury; : . de Robespierre; Pelil; Boucher; Dubuisson. » —Affiches d'Artois, t" an" uv^t »«p«rti«; p. 197,
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siyets et la prospérité de mon royaume. Ces grands motiflT m'ont déterminé à convoquer l'assemblée des États de toutes les provinces de mon obéissance, tant pour me conseiller et m 'assister dans toutes les choses qui seront mises sous ses yeux que pour me faire connaître les souhaits et les doléances de mes peuples, de manière que par une mutuelle confiance et par un amour réciproque entre le souverain et ses siyets il soit apporté le plus promptement possible un remède efficace aux maux de l'Etat, et que les abus de tout genre soient réformés et prévenus par de bons et solides moyens qui assurent la félicité publique et qui me rendent à moi particulièrement le calme et la tranquilité dont je suis privé depuis si longtemps. *
" A ces causes, je vous avertis et signifie que ma volonté est de commencer à tenir les Etats libres et généraux de mon royaume le lundi 27 avril prochain, en ma ville do Versailles, où j'entends et désire que se trouvent aucuns des plus notables personnages de chaque province, bailliage et sénéchaussée. Et, pour cet effet, je vous mande et très expressément enjoins qu'incontinent la présente reçue vous ayez à convoquer et assembler, en ma ville d'Arras, dans le plus bref teras que faire se pourra, tous ceux des trois Etats de l'Artois, pour conférer et pour communiquer ensemble tant des remontrances, plaintes et doléances que des moyens et avis qu'ils auront à proposer en l'assemblée générale de mes dits États ; et, ce fait, élire, choisir et nommer quatre députés du Clergé, quatre de la Noblesse et huit du Tiers-État, sans plus de chaque Ordre, tous personnages dignes de cette grande marque de confiance par leur intégrité et par le bon esprit dont ils seront animés. Les convocations et élections seront faites dai ' " rites par les Règlemens annexés
aux pré.< Dt les lUts députés munis d'ins-
truci 'IX et sufflsans pour proposer,
remi- o qui peut concerner les
i ;.ua, l'établissement d'ua
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ire fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité «çênéralede mon royaume ei le bien de tous et de chacun de mes styets. Les assurant que, de ma pan, ils trouveront toute bonne volonté et affection pour maintenir et faire exécuter tout ce qui aura été concerté entre moi et lesdits États, soit relativement aux impôts qu'ils auront, consentis, soit pour l'établissement d'une rt-gle constante dans toutes les parties de l'administration et de l'ordre public; leur promettant de demander et d'écouter favorablement leurs avis sur tout ce qui peut intéresser le bien de mes peuples, et de pourvoir sur les doléances et propositions qu'ils auront faites de telle manière que mon royaume et tous mes sujets en particulier ressentent pour toujours les effets salutaires qu'ils doiveut se promettre d'une telle et si noble assemblée. Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait, mon cousin, en sa sainte et digne garde. Écrit à Versailles, le 7 mars 1781) : Louis; Puységur .. (1).
J'aurai tout dit sur les longues péripéties de la convocation des États-Généraux en Artois, en notant ici qu'à la prière du duc de Guines, le Roi autorisa (12 mars) le Tiers- État des villes de Bapaume, Lens, Saint-Pol et Hesdin à élire, les trois premières, six députés, et la dernière huit, et con-
itit à proroger le délai primitivement fixé pour la réunion
l'Aisornblèe générale des trois Ordres.
Après tant d'alternatives et de discussions, nous voyons enfin, le 13 mars, M. Hubert-Antoine-Joseph Cauwet de Baly, lieutenant-général de la Gouvernance d'Arras, lancer l'ordonnance relative à la lecture et à la publication des pouvoirs de grand-bailli conférés au duc de Guines et des règlements des 24 janvier, 19 février et 12 mars. Ce document, qui fut aussit/jt envoyé aux lieutenants-généraux des sièges d'Aire, de Bapaume, de Bétbune, d'Uesdin, de Lens, de Saint-Omer et
(1) Aacb. oép art. Série B. Gouvernance d'Arras. Carton 881; pièce 13.
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de Saint-Pol, invilaiL lo Tiers-Etat des villes et des communes" rurales de la province d'Artois à convoquer ses assemblées particulières au plus lard dans la huitaine de la publication et indiquait pour le 16 avril, à neuf heures, la réunion de l'assemblée générale des trois Ordres à Arras. M
Averties aussitôt (10-25 mars) par des huissiers et desser- ™ gents à cheval commissionnés A cet effet, les communes vaquèrent, du 20 mars au 3 avril, à la rédaction de leurs Cahiers et à la nomination de leurs députés. fl
Les Bailliages secondaires, à leur tour, réunirent ces députés ™ des communes en assemblées préliminaires chargées dei'édiger le Cahier du bailliage et de députer à l'assemblée du bailliage principal. Le bailliage d'Aire s'en acquitta, les 30 et 31 mars, à l'hôtel de ville, sous la présidence de M. Félix-Joseph-Charles Lochtemberg; la gouvernance d'Arras (bailliage de Lillera compris), les 30 mars et 3 avril, en l'église de l'Oratoire, sous , la présidence de M. Cauwet de Baly (1) ; le bailliage de Ba- H paume, les 30 et 31 mars et 1*'^ avril, sous la présidence de M. Ignacft-Joseph-Delphin Haudouart; la gouvernance de Béthune, les 31 mars et 2 avril; le bailliage d'Hesdin, les 4, 8 ^ et 14 avril, sous la présidence de M. Guillaume Danvin; le ■ bailliage de Lens, les 6 et 15 avril, sous la présidence de M. Lelebvre de Lasalle; le bailliage de Saini-Omer, les 6, 7 et 8 avril, en la grandchambre de la Conciergerie de cette i ville, sous la présidence de M. Lemaire de Bellerive (2) ; la fl
(1) Le Tiers-ÉUt dr la ville d'Arras avait m préalable procédé, en i'égli&e de rOraloire. les 26, il, 28. t9 et 30 mars, k l'élection de ses ai dépuléi et à la rédaction de son Cahier particulier Ce» a&scmblées no se passèrent pas sans tumalte. Les oflkiers municipaux iippartenant au Tiers s'y virent refuser la voix à laquelle ils avaient le même droit que les autres électeurs, et Qualement tout le corps manicipal dut donner sa déiuiiîsion devant les insini: ' ~ qni ne lui furent pas mé^MM
oai^ées. Tn-nle-neuf curporalivnt s'étuenl '. .\ cxi Rleclions, et toutes ^H
Stuf celle des cuncous, avaient rédi):i.' leur C^^tiiifr
<f) Le Tiers-État de la ville J- ^iMi.i^im-r ir.Ti A^^c, c« «li Ainm^. p| procéA^ i la rédaction da son l^hier ji :nan. C^
OmtHtcalion du Tirrs-f.l^: r nu cM,
lo^, Saioi-Omer. 1883: pi». 41- :
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sénéchaussée de Saint-Pol, les 4 et 9 avril, en l'église des Carmes, sous la présidence do M. de Corbehein (1).
Eadù, rassemblée générale des trois Ordres qui, à la prière du duc de Guînes, avait été reculée au 20 avril, pour permettre aux Artésiens de passer tranquillement la quinzaine de Pâques (2), s'ouvrit à Arras, dans la nef de la Cathédrale, sur une messe du Saint-Esprit célébrée par l'évêque, M. de Conzié. Les opérations préliminaires accomplies, le Gouverneur prit la parole pour remercier le Roi qui venait de donner une si éclatante preuve de générosité et de sagesse en convoquant ainsi toute la Nation pour étudier avec lui la suppression de tous les abus, le dégrèvement de toutes les charges, le soulagement de tous les maux, l'examen et la fixation des dépenses publiques, la réalisation de toutes les réformes attendues dans l'administration et surtout dans les trois classes de la société- L'évêque d'Arras répondit à ce discours au nom des trois Ordres, en s'attachant surtout A montrer la détresse des classes pauvres et la nécessité impérieuse des réformes, et aussitôt, pour joindre l'exemple à la parole, il ^outa : - L'Ordre du Clergé entend remettre à la Nation assemblée l'exercice de celles de ses exemptions et immunités qui pourroient être onéreuses aux autres classes de la Nation ; il veut supporter, dans la plus juste et la plus égaie proportion de ses propriétés, toutes les charges et impositions pul)liquos qui auront été librement consenties parle concours des trois Ordres de l'État •> (3). Tout le corps du
<1) Lu îier$-ÉUt de la ville de Saint-Pot s'était réuni le il mare.
(i) l/". iliic avait in^itruit le ^irde des sceaux < du mauvais état et peut-être de la oallité d'assemblées qui résulteroient d'une convocation prescrite penJanC la quinzaine if ^àqu^s, dans un pays aussi religieux que l'étuil celte province ». Pour bien comprendre toute la valeur de cet argument, il faut se rappeler que les curés de campagnes allaient se rendre h Arras, de tous les points de l'Artois, pour faire rap|M>iul de Irtir Ordre à l'assemblée générale.
(3) Cf. Paris. La jeunesse de Ilobcspierre et la convocation des États-Généraux en Artob. Ia-8, Arras, 1870; p. 357.
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Clergé et la Noblesse adhérèrent solennellement k cette généreuse initiative, aux applaudissements unanimes dos membres du Tiers. C'est sur ce beau début que les trois Ordres se séparèrent, pour aller, dans diverses salles de l'Hùpital général, tenir leurs séances respectives.
Réunie le même jour, l'assemblée du Clergé tint encore séance les 21 , 22, '27, 28, 29 et 30 avril. Parmi les huit cents et quelques députés qui s'y étaient rendus nu y avaient envoyé leurs procureurs, les curés des villes et des campagnes formaient naturellement l'immense majorité, tant par leur nombre même que par les procurations de couvents et de bénéflciers dont ils avaient été chargés, tandis que les trois évoques d'Arras, de Saint-Omer et de Boulogne, les représentants des chapitres et des collégiales, des abbayes et des couvents n'atteignaient pas ensemble au nombre de cent voix. Cette énorme disproportion dans la représentation du haut et du bas Clergé devait fatalement aboutir à l'écrasement de l'un au profit de l'autre, soit dans l'exposition des doléances, soit dans la nomination des députés. C'est ce qui arriva. Comme on allait procéder à un nouveau scrutin, dit le procès- verbal du 29, " Mf* les abbés réguliers, chapitres, abbayes, communautés ecclésiastiques de la province d'Artois ont déclaré qu'instruits des abus que M" les curés font, depuis le commencement de l'assemblée, de la prépondérance du nombre qui leur est assurée, de leur réunion journalière dans la maison des Jacobins de cette ville où ils concertent entre eiLX seuls et exclusivement à touts autres les délibérations de l'assemblée, le choix des officiers qui doivent y être nommés, celui des députés aux États-Généraux qui doivent y être élus, d'où il résulte que les différents membres qui la composent sont Drivés de toute influence réelle et réduits à n'être que les ;ution arrêtés d'avance par M"^ les curés, arent qu'il ne leui- est plus permis d'asiîmblôe, de laquelle ils so retirent, protes-
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tan^â contre tout ce qui s"y est lait ou pourroit s'y faire coutre les intérest de touis et chacun d'eux... - (1).
Le haut Clergé ne devait pas s'en tenir à cette abstention motivée. Nous avons en effet de lui une protestation revêtue de pluà de cent signatures, qui jette un jour bien curieux sur les conditions inégales qui présidèrent à cette première consultation du pays :
- Le règlement du 24 janvier pour la convocation des État5-Crénéraui n'est que provisoire, et ses dispositions seront UQ des premiers objets de l'examen dos États-Généraux. G'étoit une raison pour l'exécuter provisoirement; mais c'en est une» en même temps, pour réclamer avec plus de force contre les défauts qui s'y trouvent, et en demander avec plus de confiance le redressement.
• Ces défauts, par rapport à la convocation du Clergé, sont : 1"* L'extrême disproportion d'influence entre le Clergé du premier et celui du second ordre : elle est contraire à ce que les usages qu'on peut appeller constitutionels, d'at-cord avec les principes religieux do la Monarchie, ont toiyours donné à la prééminence de la dignité épiscopale, et, à plusieurs égards, elle deviendroit aussi nuisible au bien de l'État qu'à celui de l'Église; 2° la distinction établie entre les ecclésiastiques des villes et ceux des campagnes : elle n'est autorisée par aucun motif suffisant; elle détruit môme ce principe d'égalité dans la jouissance des droits des citoyens qui seul a pu paroitre justifier la nouveauté de la disposition précédante ; 3' l'égalité de représentation pour les différentes communautés ecclésiastiiiues qui, toutes, sont réduites à un seul député ou fondé de procuration, malgré la très grande inégalité que mettent entre elles, soit le nombre des individus qui les composent, soit l'étendue des propriétés qu'elles possèdent ; 4* l'atteinte portée aux droits dont doivent jouir, comme citoyens ecclésiastiques et titulaires de bénéflces, tous les
(I) Arch. départ. Série B. GouvtmntM d'Arrat, carton 88t, pièce 22.
" 'ïnembres dos églises tant cathédrales que collégiales, droits dont on conserve scrupuleusement l'exercice au plus petit bénéflcier, au simple ecclésiastique constitué dans les ordres sacrés, et dont les neuf dixièmes et plus des chanoines, les dix-neuf vingtièmes et plus des bénéflciers des églises se trouvent pri vés; 5° Le silence d u R«"^glement surles dignitaires des églises , qui a donné lieu de leur contester le droit de présence et de suffrage évidemment attaché aux titres de leurs bénéfices, et d'écarter ainsi d'une convocation générale de tous les ecclésiastiques ceux qui, dans l'ordre hiérarchique du Clergé séculier, sont après les évêques les premiers ecclésiastiques des diocèses ; 6° le silence gardé encore sur les chanoines titulaires de bénéfices ou propriétaires de flefs particuliers, ainsi que sur les députés des abbayes qui ont des abbés réguliers, d'après lequel on s'est cru autorisé à demander l'exclusion des uns, sous le prétexte que, par le simple concours à la nomination des députés de leurs chapitres, ils avoient consouniié tout leur droit, et celle des autres sur le motif que les abbés réguliers, dégà personnellement appelles, pouvoient être regardés en même temps comme les représentans de leurs communautés.
- Ces défauts essentiels du Règlement, l'abus que l'on a fait de ses imperfections par des interprétations arbitraires et iiyustes, ce qui en est résulté dans les assemblées baillagèrea où une excessive prépondérance a rendu les curés seuls maîtres des délibérations, ce qui en résultera dans l'assemblée des États-Généraux, oii les quatre cinquièmes des représentans du Clergé seront uniquement composés de curés députés par des curés; toutes ces considérations imposeroient aux chapitres, aux abbayes, aux corps et corainunautés ecclésiastiques, l'obligation de protester hauttement et contre la convocation du Clergé dans les assemblées des bailliages et contre la formation de la chambre ecclésiastique aux prochains États- Généraux. Cette obligation seroit impérieuse surtout pour les chapitres des cathédrales, conservateurs nés des droits sacrés
dû l'épiscopat et des sages principes qui, réglant la hiérarchie dans rÈglise, en ont de tout temps lié les formes à la constitution de l'État, pour le bonheur commun de l'État et de r Église.
• Mais les remontrans sont effrayés des conséquences qu'on peut en prévoir dans la situation actuelle du royaume; ils craignent de mettre des obstacles à une assemblée d'États- Généraux qui ne doit pas souffrir de délaj et dont la légalité nedevroit pas laisser desdoutes. Pleins de respect pour le Roi, de confiance en sa sagesse et en sa justice, ils se bornent à demander pour l'avenir : 1° une convocation du corps épiscopal conforme aux principes religieux et constitutionnels de la Monarchie ; 2'^ une représentation proportionnellement égale des différentes classes de l'ordre ecclésiastique.
- Protestant au surplus dès à présent contre toutes autres convocations qui n'auroient pas pour base les importantes maximes qu'ils viennent d'invoquer;
• Protestant pareillement d'avance contre tout ce qui pourroit être fait, demandé ou consenti dans les prochains États-Généraux au préjudice de l'honneur, de l'intérêt ou des prérogatives du Clergé, et notamment contre toutes délibérations relatives à la jurisdiction ou à la discipline ecclésiastique qui n'auroient pas été sanctionnées par le consentement exprès des évèques.
- Pourquoi ils demandent que les présentes remontrances et protestations soient insérées dans le Cahier du Clergé de la province, et au besoin requièrent M. le Lieutenant-général de l'y faire inscrire. Fait à Arras le 28 avril 1780.
• Les remontrances et protestations cy-dessus nous ayant été présentées par les abbés et députés des chapitres de cette province, nous déclarons les approuver, et que nous nous eraploirons pour leur faire obtenir de la justice du Roi l'effet de leurs demandes. A Arras, le 29 avril 1789: t L'évoque de Saint-Oraer; f Louis, év. d'Ârras - (l).
Il y avait certainement une grande part de vérité dans cette 0) Ino-, pièce iO.
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protestation. Le règlement du 24 janvier n'avait pas tenu un compte suffisant des agglomérations capitulaires et claustrales, au regard de la représentation qu'il avait accordée individuellement à tous les curés ruraux. Il eut sans doute été mieux d'assurer aux uns et aux autres cette égalité d'influence que nous avons vu revendiquée par le Tiers pour sa représentation des villes et des campagnes. Toutefois, il importe de ne pas perdre de vue que les grands corps ecclésiastiques étaient à tous égards des privilégiés et que l'accession du bas Clergé à l'élection et à l'éligibilité fut un acte de justice et de réparation qui ouvrit à des déshérités leur premier recours contre les gros bénéflciers qui les oubliaient trop.
Les 21 et 23 avril, on avait conûô à une commission de 14 membres la rédaction des doléances relatives au culte et à la discipline ecclésiastique, et à une commission de 21 membres la portion du cahier concernant les aftaires d'ordre général sur la politique, l'administration, les finances, etc. A ce Cahier général de l'Ordre, les curés jugèrent qu'il convenait d'en joindre un second plus spécialement consacré à leurs intérêts et à leurs revendications. Nous le retrouverons plus loin. Réduite à celte démonstration qui révélait beaucoup plus d'appétits que de demandes de réformes, l'influence de la prépondérance numérique du bas Clergé était mince. Elle s'affirma dans de tout autres proportions dans l'élection des représentants de l'Ordre du Clergé aux États-Généraux, car, sur le désistement de l'évêque d'Arras qui avait, dès le premier tour, réuni la majorité des suffrages, les quatre élus furent exclusivement choisis dans le clergé paroissial. Ce furent MM. Leroux, curé de Saint-Pol; Boudart, curé de La Couture; Béhin, curé d'Hersin; Diot, curé de Ligny-sur- Canche.
Plus aiguës encore devaient être les dissidences du second Ordre de la province.
On a vu plus haut sur quel terrain délicat la Noblesse
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a«x KtSts d'Artois et la Noblesse non entrante s'étaient nirées lors des discussions relatives au mode de convolion des États-Géuéraux et sur quelles questions d'intérêt ro>incial ces dissentiments avaient disparu. L'ouverture de 'assemblée présidée par le duc de Guines, la vérincation des voirs des 220 nobles présents et des 2C)2 procurations, la nation des commissaires, la rédaction du Cahier s'étaient iles sans incident (20-26 avril), quand tout à coup, lors de discussion de ces articles de doléances (27 et 28 avril), les lUi nobles voulurent faire insérer des conclusions leB „-.;iiant qui étaient ainsi libellées : - La province d'Artois, conformément à ses droits, privilèges et capitulations, contiuera d'être administrée par des États provinciaux qui, à l'avenir, devront être composés des représentants de l'universalité des Ordres du Clergé et du Tiers-État et de la totalité des membres de la Noblesse, suivant le mode de convocation adopté pour La nomination des députés aux États-Généraux du roj^aume. -
La Noblesse des Étals, qui gardait sans doute le souvenir
des agitations qui avaient marqué la dernière réunion du corps
provincial, s'empressa de reconaaitre l'é*iuicédu principe qui
était soumis. Elle le flt en des termes émus qui auraient pu
croire à sa sincérité, s'ils n'avaient été accompagnés
'ane Un de non-recevoir déguisée sous des raisons captieuses
ridicules : - Les États d'une province, disait-elle, sont
posés de trob Ordres, et il est de principe que l'avis
ur ne saurait entraîner celui des deux autres. Si tous
id l'Artois sont indistinctement admis aax États,
fermeront on nombre de sept ou huit cents. Le Clergé,
et doit réclamer les mêmes droits, formera un nombre
ts. Le Tiers-État qui, suivant les prin-
tti, doit être en nombre double des
un nombre de près de deux miDe.
mille personnes admises à Fadmi-
d'aussi peu d'êiendoe! Comment
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supposer que îë^Tîoi admette jamais une pareille compo-' sition? et le Ministère ne saisira-t-il pas avec empressement cette occasion de trouble et de confusion pour former un corps d'État comme il le jugera à propos, supposé toutefois qu'il voulut encore conserver à l'Artois son ancienne forme d'administration? Or donc, lorsque la Noblesse convoquée so refuse en partie à la demande de la Noblesse non entrante, elle ne fait que rèpondi'e aux vues de cette même Noblesse, c'est-à-dire la conservation de la province d'Artois.
• Faudrait-il alléguer que les Etats-Généraux décideront de la forme et de la composition de ses Etats? Mais, la province d'Artois, quant à sa constitution, est absolument étrang'ère et indépendante des États-Généraux. C'est à la nation artésienne seule à prononcer sur ce point, et c'est aussi le vœu de tous les Gabiers, ainsi que du Gabier général - (1).
La Noblesse des États offrait, à la suite de ces conclusions, un projet bâtard qui ne devait satisfaire personne :
- 1° Toute la Noblesse pouvant prouver quatre générations et ayant une terre à clocher entrera de droit aux États ; 2° toute la Noblesse ne possédant point une terre à clocher ou ne pouvant prouver quatre générations s'assemblera à des époques qu'elle flxera, et élira un certain nombre de députés qui auront môme séance, mêmes droits, mêmes privib^ges que la Noblesse jusqu'ici entrante; 3^ il sera nommé des commissaires des deux partis, qui présenteront au corps de la Noblesse entière convoqué aussitôt après les États-Généraux, un règlement établi d'après les règles ci-dessus - (2).
La Noblesse réclamante refusa naturellement ces demiconcessions qui, sans améliorer sa condition hybride, Iwuleversaient la constitution provinciale qu'elles prétendaient] sauvegarder. Ce fut pour la Noblesse dp ' d'uno
démarche semblable à celle du "■■-■■■' '^ ■■ --
produisit, et soixante-treize ■■
(1) Paris. Loco ciUto, page 37S {i) IsiD,, p. 37fi.
TinsertioD du vœu de la Noblesse non entrante dans le Cahier de l'Ordre qui fut déllniti veinent clos, en leur absence, le 30 avril (1).
Le premier député choisi avait été le duc de Guînes, porté par 277 voix sur 293 votants. Il ne voulut séparer sa cause ni de la Noblesse des États de laquelle il faisait partie ni de celle qui venait de le nommer où il comptait plusieurs parents, et résigna le mandat. On élut alors successivement MM, Briois de Beaumetz (234 voi.x), Charles de Lameth (258 voix), Le Sergeant d'Isbergue (221 voix) et le comte de Croix (268 voix) (2).
L'assemblée du Tiers-État, forte de quatre cent quatrerini,'t-huit députés, s'ouvrit également le 20 avril, dans l'une des salles de l'Hôpital g-énéral, sous la présidence de M. Cauwet de Baly. Tous les bailliages de l'Artoi.s y étaient représentés,
Imais de façon bien inégale, comme on en pourra juger par le tableau suivant :
Bailliage d'Aire (74 paroisses — 20,000 âmes (3) environ), 28 députés, soit 1,40 pour mille électeurs;
I) On Mns<r»e aux Archifes départementales quelqurs Cahiers particuliers cJiToyés des nobles artésiens qui n'out pu trouver pl.ice dans ce recueil di^jàsi volumineux, 'c MM. le marquis d'Havriiicoiirt. Uémirt de Mamure. L. de Laurclan, ^' ■ ile dlierlincourt, Gosson de Rioiival, Blin de Grineourt, de Marbais de
X»frcnl, de Uion. Taftia de GivenrJiy el du prince de Vaudemont (N'euvilie el Careucy). (Si Les memhros du Consi-il d'Xrtoii avaient donné à leurs calléij'ue» un bel exemple .MsialArefttffienl en prenant la résulution suivante qui fut remise à l'assemblée le ^^'^ • int <jue tous les citoyens doivent concourir (-gaiement au
ftiemmi des ;.roportion de leurs facultés, et qu'il est du devoir des ma-
piiriis df liiirioer lexemple du ték pour le Lien de la chose publique, arrête unani- «■fntiu ilc tiire parvenir à l'assemblée des Étals-Généraux du rowuiae le vœu de NiiOter i lotu le* privilèges pécuniaires dont jouissaient ses oniders, tant cotnine ,<' Paris. Loco citain, page 369.
Il le Dicttumuiirt //-"uraphti/ur. Au/ori^iK et polituj't*
de l'abbé Expilly, édité en 170:i-1770. Ils û'odI donc qu'une
ne sauraient être employés ^ans conlri^le pour la popuUli'^*»
le que les rJiiffrr* cmp.ninté» par Boubinvilliers {Elal de la
l'.'urraJit' <Ui Pifardit dres.'sé par ordre du duc«J« '
l Uiguon, s'accordent parfois dif&cilemeut »^
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Gouvernance d'Arras — y compris le bailliage de Lillers et Saint- Venant, — (206 par. — 62,600 Ames), 184 dêp., soit ~<,J4 /oo ;
Bailliage de Bapaumo (72 par. — 25,700 âmes), 35 dèp., ou 1,36 7oo;
Gouvernance de Béthune (38 par. — 20,500 àmes^, 20 dép., ou 0,97 7oo ;
Bailliage d'Hesdin (90 par. — 19,700 âmes), 47 dép., ou 2,38 "^/oo".
Bailliage de Lens (lOy par. — 25,000 âmes), 27 dép., soit 1,08 7oo;
Bailliage de Saint-Omer (65 par. — 24,200 âmes), 61 dép., soit 2,52 7o,.;
Saint-Pol (131 par. — 25,000 âmes), 86 dép., soit 3,44 7oo.
La rédaction définitive du Cahier général de l'Ordre, conflée le même jour à une commission de 21 membres, fut présentée le Zii par MM. Brassart, avocat à Arras, et Marin, avocat à Saint-Omor, vi approuvée sans réserves après deux lectures.
Les élections auraient pu so l'aire par liste. On préféra huit scrutins qui s'échelonu(*rent sur les 24,25,26, 27 et 28 avril et porteront successivement â la députation les noms suivants :
Charles-Marie Paycn, fermier-propriétaire à Boii'y-Becquerelle ; Dominique- Augustin Brassart, avocat à Arras; Célostin Fleury, fermier à Coupelle-Vieille; Jacquos-Louis- Nicolas Vaillant, chevalier, garde des sceaux honoraire du Conseil d'Artois, élu au troisième tour contre le suivant; Maximilien-Marie-Isidoro de Robespierre, avocat au Conseil d'.^rtois, juge â la Salle épiscopalo d'Arras; .Me.Kandre- François-Augustin Petit, fermier â Magnicourt-sur-Cancho dis-Joseph Boucher, négociant à Arras, i-ontro M. Marin, l'un des rédacteurs mi,rii.-.Tn«nih Dubuisson, fermier à
'i sans secousses l'un dos articles du at, consistant à attribuer les dépu-
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tations, à parts égales, aux villes et aux campagnes. Pour obtenir ce résultat, il avait suffi à cet Ordre généralement mal composé (1) d'apporter de la sincérité et une belle discipline li où le Clergé et la Noblesse avaient trouvé prétexte à des discussions inopportunes, étroites et parfois violentes.
Terminons sur un tableau récapitulatif de la députation du Pas-de-Calais au 30 avril 1789, composée, comme on l'a vu, de 28 représentants :
A,rtol8
Jacaues-Joseph Leroux, curé de Saint-Pol;
Simon Boudart, curé de La Couture;
Pierre -Joseph Béhin, curé d'Hersin-G>upignv,
DiOT, curé de Lignysur-Canche ;
Briois de BeM'METZ, premier président au Conseil d'Artois;
Charles de Lameth, colonel des cuirassiers du Roi;
Le Seroeant d'Isbergl'e, lieutenant des maréchaux à Saint-Omer;
Le comte de Croix ;
Charles-Marie Payen, fermier-propriétaire à Boiry-Becc)uerelle ;
Dominique - Augustin Brassart, avocat à Arras;
Célcstin Fleury, fermier à Coupelle-Vieille ;
Jacques - Louis -Nicolas Vaillant, garde des sceaux honoraire du Conseil d'Artois;
Maximilien - Marie - Isidore DE Robespierre, avocat au Conseil d'Artois;
Alexandre-François-Augustin Petit, fermier à Magnicourt-sur-Canche;
Louis-Joseph Boucher, négociant à Arras;
Hubert-Dominique -Joseph DuuuissoN, fermier ù Inchy;
Boulonnais
Jean-Baptiste de Méric DE MoNTGAziN, vicaïre général de l'évëque de Boulogne;
Louis-Alexand.- Céleste d'Almont, duc de Villcquier-Aumont, gouverneur du Boulonnais;
Nicolas Lattfux. avocat, administrateur du Boulonnais ;
Bernard Gros, avocat, administrateur du Boulonnais;
(1) Ce Boat les expressions du duc de Guînes, dans sa lettre du 20 avril au comte de ViUedeuiL L'opinion de la Noblesse sur les membres du Tiers-État se montre là tonte entière. On reconnaît l'opil liautain et l'incorrigible légèreté de jugement qui liaiidroot cet Ordre éloigné des représentants des communes jusqu'au 23 juin, multifUeront autour d'eux de mesquines avanies et amèneront les grandes secousses que )e |iys va traverser.
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Frtnçois-M axime-A lelandre Bi<caillc, curé de Fréihun ;
CAlaiais
Franc, -Joseph, vicomie ries AsbiiouiNs;
FnjiNcovtLLe, avocat à Ardfci ;
I-tl AN<jUART DKS StUNES
procureur du Roi à la Maîtrise dci> Eaiix-cl-Fortis de Calaiii ;
Nicolas RoLi.iN, de Verton,
Montreuil
curii Jacques-Alexandre de
CorRTEViLLE, comte d'Hodici;).
Jean -Baptiste- Jacques PoiiTitR. licutcnant-générnl du bailliage ;
Jacques - Français Ri- QciER, propriétaire i Bri-
ITICUl.
Dans notre ancien droit public, on entendait par Cahiers le rncnioire dos demandes, dos remontrances, des propositions, des doléances que les Assemblées du Clergé, les États provinciaux, les États généraux étaient autorisés ù présenter au Roi à l'issue de leurs sessions.
Pour nous tenir aux Cahiers des États-Généraux, on peut dire qu'ils prennent date avec nos assemblées nationales dont ils étaient le corollaire naturel et indispensable, bien que les ji premiers qu'on possède remontent seulement aux États réunis fl à Tours par le roi Charles VIII, en 1484. Ces Cahiers de Tours portent ce titre sujrgestil' : - Cy s'ensuit le cayer qui fut présenté au Roi et à son Conseil parles trois Estais, touchant le bien, utilité et proul'flt du royaume et de la chose publique, contenant les griefs, oppression et molestation que souffre le pauvre peuple <le France, comme il apport par les chapitres et articles ci-après déclarés par ordre ; et puis après, se trouvera ce qui a esté responductconclud sur lesdits articles par le Roy et son Conseil au soulagement du peuple " (1).
(1) IsAMBERT. Loco cUtUo, XI, pp. 33-96.
ïhaque fois, en effet, que nos rois eurent recours à la Nation ^our sortir d'un embarras pressant et créer les ressources exraordinaires dont ils avaient besoin, celle-ci prit occasion lo ses concessions pécuniaires pour réclamer et obtenir du îonarque les améliorations qui lui paraissaient utiles à réaliser dans la politique, dans les finances, dans la justice, îans les rapports sociaux, dans les charges publiques. Cette initiative populaire et ces réclamations furent rarement raines, en raison des situations troublées où elles se faisaient jour et des gros eryeus dont elles constituaient lo gage. De koutes les réformes administratives que l'Histoire de France a mregistrées sur les biens ecclésiastiques et le Clergé, sur le Parlement et la Chambre des Comptes, sur les juges et la Noblesse, sur l'instruction publique et l'organisation de l'année, sur les Coutumes et la justice, sur le Domaine et les lani-et- Forêts, sur les lépreux et les usuriers, sur les routes ît les péages, sur les droits féodaux et les impôts du Roi, sur les vuiux dans les cloîtres et la police dans les tavernes, Rtc, etc., les plus sérieuses, les plus fécondes, les plus durables surtout ont été tirées des Cahiers des États-Généraux. C'est eux qui dictèrent à nos rois l'ordonnance de 1.3i)2, celles de Paris (1355 et V-ioT) et de Compiègne (13jS), la fameuse ordonnance Cabochienne (141.3), celles d'Orléans (14.19 et ir)61) et celle de Blois (1579), et, depuis les légistes de Philippe le Bel jusqu'à Michel de l'Hôpital lui-même, les rédacteurs de ces grands instruments de réforme eurent beaucoup moins à faire i»uvre d'initiative personnelle qu'à suivre pas à pas et dans leurs détours les plus variés et les plus extrêmes les points de tloléances touchés par les trois Ordres de la Nation. On peut donc considérer les Cahiers de nos États-Généraux comme de très fld^les tableaux de la situation matérielle et morale du pays, comme les étapes successives et naturelles de son évo- Itttion politique et économique.
Apri''8 175 ans d'un silence imposé par le pouvoir le plus absolu qui ait jamais pesé sur la France, à la veille del'écrou-
lomont subit et irrémédiable de tout un régime vieux do treize siècles, à rav4>nement d'une transformation politique et sociale qui a retenti dans toute l'Europe et dont nos pères et nous-mêmes n'avons encore vu jouer que les premiers actes, la grande voix populaire ne peut manquer d'éloquence et d'enseignements. " Les esprits étaient dans une fermentation universelle. Des assemblées s'étaient formées dans toute la France à l'exemple de l'Angleterre et sous le même nom, celui de dubs. On ne s'occupait Ifi que des abus à détruire, des réformes à opérer et de la constitution à établir. On s'irritait par un examen sévère de la situation du pays. En effet, son état politique et économique était intolératde. Tout était privilège dans les individus, les classes, les villes, les provinces et les métiers eux-mêmes. Tout était entrave pour l'industrie et le génie de l'homme. Les dignités civiles, ecclésiastiques et militaires étaient exclusivement réservées à quelques classes, et dans ces classes à quelques individus. On ne pouvait embrasser une profession qu'à certains titres et à certaines conditions pécuniaires. Les villes avaient leurs privilèges pour l'assiette, la perception, la quotité de l'impôt, et pour le choix des magistrats. Les grâces mômes, converties par les survivances en propriétés de famille, ne permettaient presque plus au monarque do donner des préférences. 11 ne lui restait de liberté que pour quelques dons pécuniaii'es, et on l'avait vu obligé de disputer avec le duc de Coigny pour l'abolition d'une charge inutile. Tout était donc immobilisé dans quelques mains, et partout le petit nombre résistait au grand nombre dépouillé. Les charges pesaient sur une seule classe. La Noblesse ot le Clergé possédaient à peu près les doux tiers des terres; l'autre tiers, possédé par le peuple, ^...,.... j|çg inipél^ au Uoi, une l'ouïe do droits féodaux à la ' dîme au Clergé, et supportait de plus les dévas- .^si'urs nobles et du gibier. Les impôts sur les pesaient sur le grand nombre, et par consénple. La perception était vexatoire ; les sei-
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t en retard ; te pM^le, an eoBtnive,
maltrùtè. aifemië, était condanmé à tirra* «n ooipsà dèteit
d? M0 pcodmts. n iMNirrissaii d(»c de ses saeare, il défendait
^^ son cang les hautes clasaes de la société, saas ponrcÀr
HMia&er fas-afime. La booi^geoisie, indostheose, éclairée,
Vmoti» malbenreoBe saas doQte qae le peuple, mais «Brichis>
sant le royaame par son lodasthe. Pillastrant par ^«s talents,
n'obtenait aacim des arantages aoxqa^ elle avait droit. La
uatice, distribuée dans qoelqoes proTinoes par les sagneurs,
dans les juhdictioDs royales par des magistrats acheteurs de
rs charges, était lente, sonvent partiale, totyours ruineose,
Bortoat atroce dans les poorsuiies crïminellt^s. La liberté
indiriduelle était violée par les letu^s de cachet, la liberté
de la presse par les censeurs royaux. Eofln TÈtat, mal défendu
au dehors, trahi par les maîtresses de Louis XV, comprv^mis
ar la faiblesse des ministres de Louis XVI, avait été réoem-
t déshonoré en Europe par le sacrifice honteux de la
e et de la Pologne.
Les élèmens eux-mêmes semblaient s'être déchaînés. Une 13 juillet avait dévasté les récoltes, et devait rendre sionoemeni de Paris plus difficile, surtout au milieu ^des troubles qui se préparaient. Toute l'activité du commerce ^■uffisait â peine pour concentrer la quantité de substances ^pécessaire à cette grande capitale ; et il était à craindre qu'il Hie devint bientôt très difficile de la laire vivre, lorsque les ^agitations politiques auraient ébranlé la conAance et interrompu les communications. Depuis le cruel hivor qui suivit les désastres de Louis XIV et qui immort^ilisa la charité de M "■ 1, on n'en avait pas vu de plus rigoureux que celui de
^> .. J. La bienfaisance, qui alors éclata de la manière la Poilus touchante, ne fut pas suffisante pour adoucir les misères du peuple. On avait vu accourir de tous les points de la France ne quantité de vagabonds, sans profession et sans rossourcoa, étalaient de Versailles à Paris leur misère et leur nudité. oindre bruit, on les voyait paraître avec emproaseraent
pour profllei' des chances toujours l'avorables à ceux qui dm tout A acquérir, jusqu'au, pain du jour.
» Ainsi tout concourait ù une révolution. Un siècle entier avait contribué à dévoiler les abus et à les pousser à l'excès ; deux années à exciter la révolte et h aguerrir les masses populaires en les faisant intervenir dans la querelle des privilégiés. Enfin des désastres naturels, un concours fortuit de diverses circonstances amenèrent la catastrophe, dont l'époque pouvait bien être différée, mais dont l'accomplissement était tôt ou tard infaillible - (1).
Les Cahiers de 1789 refléteront nécessairement cet état d'effervescence. Ils enregistreront jusque dans les plus infimes détails l'arbitraire, les iryustices, les froissements, les exactions dont la Nation est victime; ils plaideront les deux grandes causes de la liberté humaine et de l'égalité; ils s'essayeront à restaurer cette vieille monarchie française dont tous les rouages sont manifestement inutiles ou faussés. Les trois Ordres apportent naturellement à cette besogne des idées différentes, souvent m^me contradictoires, selon l'état d'esprit de chacun, satisfait ou mécontent, selon le rang qu'il occupe ou voudrait prendre dans la direction des affaires publiques.
Pour le Clergé, la religion est la base nécessaire de l'édifice social. Ce principe entraine, comme conséquences immédiates, la prépondérance des ministres du culte dans les conseils du Gouvernement, leur entrée dans les administrations publiques, leur rayonnement dans la population urbaine et rurale. Pour y arriver, il n'acceptera qu'une liberté modérée de la presse, réclamera à son profit exclusif l'éducation de la jeunesse, plaidera le libre accroissement de ses biens et une plus large rémunération du culte, et fera appel au besoin à la main laïque pour la répression des scandales d'ordre ecclésiastique ou spirituel.
{i) TiiiERS. Hwtoire de la Hèvulution française (in-8", 1839) ; tome i, p. 33.
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'Habituée à - mener k la guerre le reste de la Nation « (1), la Noblesse prétend à former seule les cadres de l'arméu et ne saurait admettre l'accession du Tiers-État aux grades que comme la récompense d'une belle conduite sur le champ de bataille. Quand elle parlera de ces • courtisans altérés du sang des peuples » qui n'approchent la royauté - que pour l'absorber par ses demandes, l'égarer par ses conseils et dégrader le Trône par sa présence - (2) , quand la Cour lui paraîtra une grande école de luxe et de futilité, elle sera le porte-voix de ceux qui n'y ont pas leur entrée. Elle acceptera bien sa part d'impôts dans la répartition nouvelle que le pays réclame, mais elle n'abandonne rien des prérogatives honorifiques que les siècles et l'histoire lui ont reconnues. Enfin, très soucieuse des questions de nom, d'origine et de quartiers, elle se déclare envaliie par les ofllciers des cours souveraines et ferme sa porto aux récents .nnnoblis.
Le Tiers-État est naturellement plus positif. Bien placé pour savoir où le bât le blesse, il donnera tous ses soins à ramener régalitê dans le partage des impôts et l'économie dans l'administration, et, comme il n'est pas de meilleur moyen pour lui d'alléger les charges que d'en contrôler rigoureusement la nécessité et l'emploi, il s'appliquera surtout à entrer dans la place en révisant la Constitution à son profit. Non content de ce rôle qui lui sembla acquis et tracé dès avant les élections, grâce à la connivence de Necker et du Parlement, il s'inspirera de l'arbitraire qui l'étreint de toutes parts pour réclamer au nom de la justice la liberté de l'individu, l'inviolabilité do son bien et de son salaire, la protection de ses récoltes et de son commerce, l'égalité devant les tribunaux, la juste récompense du mérite personnel, l'organisation de l'assistance publique, le choix direct de ses représentants.
(1) Gabier de la Koble&se d'Artois; i. 19. (S) Cahier ilt la Noblesse du Montreuil; ti, 36.
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Indépendamment de cette triple formule, les Cahiers revêtent encore un caractère différent selon leur pays d'origine.
LeCalaisis et le Montreuillois, récemment dotés d'une administration provinciale, aspirent à la voir transformée en véritables États provinciaux, et fournissent à cet endroit de bonnes indications. Intéressés l'un et l'autre au service de la mer et aux naufrages, le premier est plus uccupé de la poche maritime, tandis que le second, eu égard au port de Calais, se soucie davantage du Iret des navires, de la sûreté des mouillages, des traités de commerce, des tarifs d'importation et d'exportation, de l'entrepôt et du transit des marchandises.
Avec le Boulonnais apparaît cette grande querelle contre l'administration domaniale qui a concédé dans des conditions dérisoires et sans évaluations préalables plusieurs centaines d'arpents de la forêt de Boulogne, à un sieur Delporte qui devait y établir mille brebis et quatre-vingt béliers anglais et qui a failli à ses engagements. Le bois se fait cher naturellement, le pauvre a froid, lo glanage prend les proportions de la maraude et du vol, les fermes sont abandonnées, la population rurale diminue, les droits domaniaux sont excessifs, les haras du Roi précipitent la déchéance de la belle race des jumentsboulonnaises, la céte va s'ensablant de plus en plus si l'on n'y plante immédiatement des oyats, le paysan perd l'habitude de porter ses grains aux marchés. Au surplus, si le Roi se rappelait que les Boulonnais naissent francs et libres, il se contenterait de l'abonnement que la province lui paye, lui laisserait son octroi et lui rendrait des Etats provinciaux dont l'existence est historiquement prouvée depuis le règne du roi Jc&n.
Enfin, avpc l'Artois, on entre dans la province privilégiée qiii, r depuis un siècle à peine dans le giron français,
S" ■> su conserver intactes, à travers toutes
l'v 'nomie et ses immunités. Alors que
•' A tout instant les mots d'aides, de
-iinuation et contrôle, de tabac, d'acquits-
à-caution, de quartier d'hiver et d'hùpitaux, d'échange et de gerbée, et se plaint de l'arbitraire des agents du lise et des huissiers-priseurs, l'Artésien semble ignorer ces questions pénibles et récolter pour lui seul la moisson qu'il a semée. Ce n'est pas cependant qu'il soit exempt d'impôts. Certes, ses charges sont nombreuses aussi; mais, votées et réparties par ses soins, levées par ses compatriotes, elles lui paraissent inftmmeni moins pesantes. Tout est là chez l'Artésien, et les Cahiers en (ont foi. Il importe peu que la province soit lourdement endettée, que les receveurs aient géré avec prodigalité, que les comptes des quinze dernières années soient sujets A révision, que les pensions ei gratilications décernées par les Etats soient plus souvent déterminées par la naissance que par le mérite, que la Maréchaussée ait multiplié les abus et les vexa rions, que la représentation du troisième Ordre dans l'assemblée provinciale soit inégale, sans autorité et partant sans contrôle; les Etats d'Artois demeurent la grande ûmo du pays, source de toutes ses institutions, rempart de tous ses privilèges. Les vrais coupables sont ailleurs : c'est les Commissaires du Roi, c'est l'Intendance, c'est les Subdélégations. Si toutes les charges administratives, financières, judiciaires, avaient été tirées de la province, la gestion aurait été constamment profitable et réguli<>re ! si les évêques, les abbés et les bénéflciers de tout ordre avaient toujours été artésiens, on n'aurait pas à déplorer l'abandon de la résidence, le relâchement des mœurs, le refroidissement de la foi ! Très naturelle et très acceptable à une époque où l'unité française n'est ni faite ni soup^.onnée, cette tendance étroitement provinciale ^surprend le lecteur moderne et le fatigue. Il regrette de voir l'unité de code, l'uniformité de poids et de mesures, la réorganisation de la justice circonscrites et enfermées dans le cadre étroit d'une province, alors que les Cahiers d'Artois, — tout au loins ceux de la Noblesse et du Tiers, —fournissent sur la wrté individuelle, l'égalité des citoyens, l'inviolabilité de la propriété, Tabolition du droit d'aînesse, la désinféodation
'des biens, l'organisation de l'assistance des aliénés, des in-' curables et des enfants trouvés, la gratuité des hôpitaux et des écoles, les bourses dans les collèges, rétablissement du budget de l'État, les lois constitutionnelles, un programme assurément digne d'étude et très honorable pour les esprits éclairés qui l'ont conou et développé.
On pourrait multiplier ces réllexions générales. L'examen séparé dos principaux Cahiers y pourvoiera, tout en gai'dant à chacun d'eux les caractères particuliers qui le recommandent à notre attention.
Le Cahier du Clergé artésien, malgré ses trois parties, est d'un laconisme désespérant. Deux mots sufiisent à y noter une réforme, sans qu'il se risque jamais à un exposé de vues m(^me sommaire. C'est une table des raati^^res dont les chapitres n'ont pas été développés. L'attribution des collé^'es aux monastères, le rétablissement des conciles provinciaux et des synodes, la résidence et la pluralité des bénéllces, le concours et les gradués, les tribunaux ecclésiastiques et les monitoiros, la comraende et les commensaux du Roi, les portions congrues et la dime, la création d'hôpitaux et l'administration des fabriques fournissent tout le chapitre de la religion et de la discipline ecclésiastique. Sauf peut-être la gratuité des services municipaux, nous retrouverons bientôt dans les Cahiers du Tiers tous les points touchés par le Clergé d'.4rtûis sur les matières administratives et politiques. On ne peut même pas le louer d'avoir réclamé avec le Tiors- K-.,.. t.. ",,|oup périodique dos Êtats-Gcnêraux, la réforme de la rf^-visiûri d»- la û>ni\ l'égale répartition des
[lar lôlo qu'il admet en ' xrge, ni aussi élevé de Calais sur toutes iitutionuelles ou au liif^r particulier des rai et conforme aux
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traditions de l'Église do France, s'il ne pesait à chaque ligne
los mesquines questions de dime, de casuel ot d'offrandes.
[ketenons touteibis qu'il réclame une caisse de retraite pour
fies prêires tiges et inOroies et des écoles gratuites et séparées
dans chaque paroisse pour les filles et pour les garçons.
Le Cahier du Clergé de Montreuil est un très beau programme do réformes, étudié consciencieusement et dicté avec fermeté et franchise. S'il donue quelque soin à la question du traitement des curés et des vicaires, c'est discrètement et au
Iuom de l'influence religieuse qui ne peut souvent s'introduire et s'exercer utilement sur les masses populaires qu'à la faveur ûûÀ aumônes unies aux secours médicaux et spirituels. L'amé- Uoration des services publics, la vénalité des charges et l'abus des pensions lui suggèrent de très justes réflexions. Le droit canon lui paraît un labj'rinthe. La médecine dans les camjjagncs n'est pas assez garantie. Enfln le gain du matelot est )p aléatoire et ses risques trop constants pour qu'on l'écrase sncore avec l'impôt et le service de mer.
Très sage aussi, le Clergé du Calaisis constate que le
liveau spirituel et moral baisse partout, que les évéques sont
!>icn plus choisis sur leur naissance que sur leur religion,
\ae les curés ont une part trop restreinte d'influence auprès
loa supérieurs et devraient prendre place à côté à'eux dans
les bureaux diocésains, dans les synodes, dans les assemblées
lu Clergé. Il propose la suppression des monitoires, l'extinc-
|UoD de la dette ecclésiastique, une meilleure répartition des
lécimes. Dans l'ordre civil, il se ferait volontiers le mentor
les éducateurs de la jeunesse populaire; il accepte l'égalité
le l'ijup^H établi sur un cadastre refondu, et réclame pour les
irûoDs et les dépôts de mendicité l'air pur, la nourriture
saine et surtout le classement et la séparation des catégories
le détenus. De son côté, le Clergé régulier se réclame des
mons et des décrétales, du Concordat et de la Pragmatique,
|iûur éloigner la commende, supprimer les prieurés simples,
>ienir des abbés réguliers et revenir à l'antique répartition
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des biens monastiques. Il demande aussi à prendre sa part plus large dans la représentation de son Ordre.
Sauf quelques considérations un peu excessives sur les conséquences morales et matérielles du luxe, de l'inobservance du dimanche et de la liberté de la presse, le Cahier du Clergé Boulonnais tient le premier rang entre tous par l'abondance de ses indications de réformes et l'étude sérieuse qu'il consacre aux moyens de les réaliser. Après avoir protesté contre l'usage excessif de l'appel comme d'abus et des monitoires, le grand nombre des ecclésiastiques commensaux du Roi, le mauvais choix des aumùniers de régiment, les privilèges des gradués, le droit de patronage exercé par les noncaiholiques et l'édit qui les concerne, l'amortissement exigé des constructions des mainmortes, les charges excessives supportées par ceux de ses membres qui, habitant la Flandre, sont soumis aux vingtièmes, les retards apportés par l'Intendance à autoriser les réparations d'églises, la vénalité des charges et la longueur des procédures, l'accroissement des impôts additionnels et les lettres de cachet, il réclame la réorganisation du conseil de conscience, l'ouverture d'écoles pour les deux sexes dans chaque paroisse et une rémunération plus large pour leurs maîtres, la tenue de conciles provinciaux, le relèvement des portions congrues, la fixation d'un âge pour les vœux monastiques, la suppression de la mendicité par la création d'une caisse d'arrondissement, l'élaboration d'un code domanial. Faisant ensuite cause commune avec la Noblesse et le Tiers, il adopte la plupart de leurs propositions relatives xtu bien du pays et de ses concitoyens. EnSn, tandis que le Clergé d'Artois prétendait accaparer presqu'exclusivement au profit des curés la députation aux États-Généraux, ' du Boulonnais, qui n'a pas vu le schisme déchirer son t des vœux pour que les évèques et les chapitres prenl'aasemblée de la Nation les premières et les plus places.
Avant d'accepter aucun nouvel impôt et de s'occuper de la consolidation de la dette, la Noblesse d'Artois demande expressément la révision et l'impression des lois constitutionnelles, et, à l'appui de ce vœu, elle présente un beau programme de constitution où les Ktats-Généraux, les députés de la France et des colonies, les ministres, le Roi, les lois, les scrutins et la majorité sont successivement l'ohjctde son étude attentive. Non moins remarquable son exposé des règles qui devront désormais guider la comptabilité publique; la Nation n'est imposable que de son consentement, et, puisque les privilèges pécuniaires vont cesser, un cadastre nouveau devra servir de base à l'évaluation définitive des charges de chacun. Rétrécissant par des préoccupations de clocher trop exclusives l'horizon de ses réformes judiciaires, la Noblesse artésienne redevient libérale avec le secret des lettres, l'inviolabilité des personnes et des propriétés, une large liberté de presse, la saisie par le ministère public du temporel des bénéflciers non résidents, l'abaissement du taux de prêt des monts-de-piété, la création d'ateliers de charité et l'assistance par les communes de leurs habitants nécessiteux. On lui reprocherait avec plus de raison une certaine faiblesse dans ses revendications de caste qui repoussent l'annoblissement résultant des charges, protestent contre les usurpations nobiliaires et l'hérédité de la noblesse de Cour, confisquentà son profit l'école militaire et l'entrée dans les grades sans mérite préalable, conservent les droits honorifiques attachés à la terre noble, et proclament l'honorabilité et l'excellence du commerce • où les plus faibles commencemens offrent totgours l'espérance d'arriver par degrés aux spéculations les plus importantes et les plus utiles à la Patrie. <
Plus chevaleresque, la Noblesse boulonnaise ne se plaint des gros appétits delà noblesse de Cour que pour revendiquer une part des grades élevés dn l'armée. Essentiellement militaire, elle s'étend avec complaisance sur l'origine, l'organisatioQ et les loyaux services de ces belles troupes boulon-
naises dont elle constitue les cadres depuis l'an 1477; ello revendique pour elles l'égalité dans les promotions aux grades et à la croix de Saint-Louis, avec ces milices provinciales du royaume - qui n'ont été créées qu'à leur instar - ; elle veut pour l'ofâcier la propriété de son grade ; elle proteste contre la discipline actuelle de l'armée et n'hésile pas à demander comme un acte de justice l'amnistie de tous ceux qui ont été bannis du royaume par application de cette discipline. Agricole aussi, elle veut l'encouragement des cultures, l'abolition des droits d'échange et de parcours, la mise à ferme des communaux, la plantation d'oyats sur le littoral, la liberté de l'élevage; elle arrèie les vagabonds, réglemente le glanage, veut supprimer la mendicité par la plantation des pommes de terre et s'offre à payer les dégâts de son gibier. Plus religieuse encore pour la foi de ses pères qui la verra vivre et mourir, elle admet la tolérance religieuse pour les autres; elle réclame pour tous les diocèses un séminaire semblable à celui dont son évêque a doté la province ; elle veut que ceux qui profitent de la dîme, - cette terrible imposition », en portent aussi les charges ; elle souhaite tout à la lois le maintien des monastères et la suppression des moines mendiants, et parle en termes discrets de - l'argent qui passe de France à la Cour de Rome -. Enfin, très attachée à sa province, elle désire la transformation de son administration provinciale en États provinciaux, r^ette tous les irapjts dont on charge le Boulonnais et demande le maintien de son abonnement et de son octroi. Toutes les autres questions lui sont notoirement moins familières. Elle ne fait point de vœux pour telle ou telle forme de constitution, mais elle en adresse à M. Necker. Elle préférera le vote par corps, si on ne lui impose pas le vote par tête. Le cadastre et la capitation,le franc-fief et le contrôle, les forêts et les moulins, les huissiers-priseurs et la banqueroute passent sous sa plume sans qu'on puisse savoir ce l'olle en pense. Ella désire le rapprochement de la justice, réfection des codes et la mise en réforme du personnel
jndîciaire, mais elle subordonne sa contribution au logement' des gens de guerre à ce que la majorité voudra bien décider. Elle pense avec raison que les notaires n'écrivent pas leurs actes avec assez de soin et que l'esclavago des nègres doit ôtre réprimé; mais elle ne retrouve d'accents vraiment dignes •d'éloges que pour flétrir les lettres de cachet dont ia raison ^d'État ne peut suftire à justifier l'usage, et pour recommander la liberté de la presse dont une pratique constante et large eut éclairé plus tôt la Nation sur ses vrais intérêts.
On pourrait reprocher à la Noblesse du Calaisis et de l'Ardrésis d'avoir aligné bout à bout les 91 articles de son Cahier sans classification préalable, si le grand nombre des excellentes choses qu'on y trouve et les considérations supérieures qui les ont dictées ne tiraient de cet imbroglio une saveur particulière. A cHÔ de quelques demandes locales relatives au port de Calais et au commerce d'importation, à coté des questions qu'on retrouve dans la généralité des Cahiers, comme la gabelle, les douanes et le tabac, le contrôle et les jurés-priseurs, les États provinciaux et les commissaires départis, la résidence et les annates, le secret des lettres et la liberté de la presse, les lettres de cachet et la liberté individuelle, on trouve des vœux d'une originalité et d'une indépendance assurément fort curieuses pour l'époque et le milieu qui les ont vus éclore. C'est la réduction des revenus excessifs des prélats et la suppression des ordres religieu.t, - dont les • maisons ne sont plus propres aujourd'hui qu'à former de
- gros béiiéflciers et à nourrir une foule d'ecclésiastiques pour " la plupart étrangers au soin dos âmes et aux fonctions de
- leur ordre » ; c'est aussi la création d'éta!>lissements d'éducation nationale dans chaque province ; c'est la répression de la traite des nègres et l'abolition de l'esclavage dans nos colonies; c'est la suppression libérale de tous les imp')ts qui
istint sur le Tiers-État seul ; c'est l'inviolabilité des charges et oftices civils et militaires garantie ^ ceux qui les possWeni c'est l'amnistie générale pour les déserteurs; c'est enfin
la destruction (1) des prisons d'État, - monuments de l'abus du pouvoir et des vengeances ministérielles - ! Dans l'ordre judiciaire, les codes sont à refoudre et à unifier, les juges sont à remplacer, la gratuité s'impose, les accusés doivent être garantis par la publicité de l'instruction, la communication des charges qui pèsent sur eux et l'appui d'un défenseur. Dans l'ordre militaire, il y a trop de généraux et pas assez d'officiers inférieurs; de plus l'effectif peut être largement réduit. Dans l'ordre financier, il est absolument nécessaire de supprimer tous les emplois inutiles, toutes les gratifications coûteuses et ces pensions données aux ministres qui ont perdu leur portefeuille ; on remplacerait tous les impûts supprimés par un triple impôt sur les biens-fonds, sur le revenu du travail et sur les objets de consommation, le tout en proportion des facultés de chacun; enfin la création d'une banque nationale rendrait au crédit de la Nation sa solidité compromise. Mais où la Noblesse du Calaisis fait preuve d'une réelle sagacité politique, c'est quand elle expose ses vues sur la constitution, qui est de toutes les réformes la plus urgente et la plus désirée. Elle se flatte que Louis XVI, • dédai^rnant le dangereux attrait de régner sur les débris des lois politiques, érigera lui-même le monument de la liberté françoise, et posera la limite salutaire où s'arrête le pouvoir souverain. - Or, quelle est cette limite et comment le peuple rentrera-t-il dans ses droits? c'est par l'attribution exclusive du vote de l'impôt aux représentants du pays; c'est par l'élection directe des députés par les citoyens, sur la base d'un membre du Clergé, de deux membres de la Noblesse, de trois membres du Tiers ; c'est par le suffrage par tête ; c'est par la loi devenue renonciation de la volonté nationale !
* Ce va«a «i explicite de la Noblesse du Calaisis D'«st-il pas une réponse i ceux
'" ' 10 qui! la prise du U Bastille n'est qu'un crime popu-
i< lion des bastilles iiitdressail toutes les classes de la
i Nitliles-se plus quf tout*' autre ; elle l'-tait ri'alisde dans tous les esprits bien
Juillet 1789; cite ra»rqii.\it pour tous h suppression de l'arbitraire et
>a liberté individuelle.
îô^ moins remarquable que celui du Calaisis, le Cahier 3e la Noblesse du bailliage de Montreuil offre comme lui des vues très originales et très personnelles sur une foule de questions. La convocation périodique des Étals- Généraux est nécessaire; mais, d'une part, il n'y a pas lieu de la faire très fréquente parce qu'on pourrait avoir à Paris un Conseil national composé de députés do toutes les provinces qui servirait de lien habituel entre celles-ci et les ministres, et, d'autre part, en prenant les élus de la Nation parmi les membres des Etats des provinces, on réduirait le nombre des députés et la dépense des élections. Le bon choix dos ministres est une affaire capitale, et le vote par tète peut seul, dans les assemblées particulières ou générales, faire connaître sûrement le vœu des trois Ordres. La Noblesse de Montreuil réclame aussi un état annuel des dépenses de la maison du Roi, à moins que celui-ci ne préfère supprimer ces frais et se contenter du produit de ses domaines; enfin elle estime que la plus grande marque de respect qu'elle puisse donner au monarque, c'est de ne point lui parler de l'administration de ses Intendants. Sur la réforme des tribunaux, elle admet d'avance toutes les demandes du Tiers. Elle consent à partager les impôts avec ce dernier ; mais, au lieu de réclamer la suppression de ceux qui existent, elle se borne à souhaiter leur fixité et leur répartition équitable et proportionnelle. Elle veut que tous les bénéflciers résident, - pour édifier par leur conduite, soulager par leurs aumônes, et laisser repomper à leurs pères nourriciers les sucs dont ils sont alimentés. « Estimant qu'il est - contre le bon ordre qu'un ecclésiastique, dans quelque classe de citoyens qu'il ait reçu le jour, ait 50,000 livres de rente à. dépenser, sans aucune charge d'âmes -, elle veut l'extinction de toutes les commendes et leur emploi en pensions curiales qui supprimeraient la dîme si lourde pour les campagnes. Les vœux religieux sont prononcés trop légèrement, ou donnent prise à l'arbitraire ; les monastères ont besoin d'être réformés ; les gouverneurs qui ne résident pas dans leur gouver-
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\aenl sont inutiles; l'ignorance et l'inconduiie des chiruf" gisns de campagne coûte annuellement au pays plus de citoyens que dix batailles. - Si, dans les premiers siècles de l'Église, les moines se sont rendus utiles pour les défrichemens, on ne les voit pas dans les siècles modernes courir à la célébrité ni même A l'opulence par des plantations devenues néanmoins nécessaires - ; leurs bois sont gaspillés pour les besoins pécuniaires du moment, sans aucun souci de l'avenir. Si l'on veut enrayer le désordre, la démoralisalion et la désertion des troupes, il est absolument urgent de n'accepter plus «^ue des engagements volontaires, de revenir à des pratiques disciplinaires plus dignes et plus humaines, de confier la réforme du code et de l'organisation militaires à des généraux capables et de mettre à la tête de l'armée un ministre civil qui échappe aux influences et aux questions d'amour-propre. Le service de mer ne peut se recruter exclusivement sur les pécheurs de la côte ; tous les points du territoire sont aptes à le fournir, et, au surplus, les enfants trouvés pourraient y être formés dès le berceau. • L'Amirauté se conduit d'une manière révoltante -, et, pour empêcher dorénavant le pillage des échouements et des naufrages, il convient de réformer entièrement son personnel et de reporter toutes ses attributions judiciaires au tribunal ordinaire du lieu. On peut, ce semble, passer condamnation au rédacteur montreuillois d'avoir un peu trop légèrement demandé tout à la fois la suppression des lettres de cachet en tant qu'instrument politique et leur maintien comme agent moralisateur des (amilles, quand on sent en lui ce - gentilhomme qui n'abandonne ses drapeaux que pour présider à la culture de son champ, revoir une famille élevée à l'école des mœurs, acquérir dans la retraite la théorie de la guerre et préparer des bonifications par ses économies - ?
Dans l'ordre constitutionnel, le Tiers-État do Montreuil demande la délibération commune des trois Ordres et le vote
LULc, lo retour périodique des États-Généraux tous les riaq ans et la responsabilité des ministres, la création dans )utes les provinces d'États provinciaux ayant au-dessous l'eux des assemblées de district divisées elles-mêmes en )ureaux d'arrondissement, l'élection des officiers municipaux. )ans l'ordre judiciaire, il veut la suppression des tribunaux l'exception et d'attribution, de nouvelles circonscriptions )ailliagères, le rachat des offlces et l'élection des juges, la réforme des procédures. La fixation du déOcit, le remplarement des impôts existants par d'autres égaux pour tout le londe, moins onéreux et surtout moins arbitraires, la sup- )re8sion des loteries, des barrières intérieures, de tous les Iroits qui gênent le commerce, celle aussi des jurés-priseurs, ivision de la législation des hypothèques, l'uniformité poids et mesures, l'admission des actes sous seing-privé liournissent tout son programme économique. Au nom de l'ag^riculture, il désire la suppression des haras, des réserves *de chasse et des octrois, l'augmentation de la durée des baux, rétablissement de foires et de marchés, l'administration des Bommunaux par les communes. Enfin, dans son propre intérêt, il réclame l'admission aux grades, l'indépendance des raate- ■■dU(« l'engagement volontaire des milices, l'administration Hnlquc des hôpitaux, la liberté de l'individu et de sa correspon- ^Bânce, l'instruction plus largement répandue, l'ouverture d'ateliers de charité et l'amnistie des contrebandiers. Presque aussi proli.xe que ceux de la Noblesse et du Clergé, Cahier du Tiers-État du Boulonnais ne présente ni le solenlel appareil de celui-ci, ni le libéralisme généreux de celui- Absolument muet sur la question constitutionnelle, il ^'aborde que par deux ou trois de leurs faces les grandes Tjuostions de liberté et d'égalité qui passionnaient partout troisième Ordre. Il semble avoir tout dit en réclamant justice égale pour tous, la suppression des galères pour (Ait de contrebande, une fixation invariable des peines dans 1« DQuvoau code criminel si impatiemment attendu, l'ac-
cession du Tiers méritant aux grades militaires oHlces (les cours souveraines, la liberté des voyages. Il réserve tous ses soucis pour la suppression du logement desfl gens de guerre, des droits d'insinuation et de contrôle, des rentes albergues, de la foi et hommage, des acquits-à-cautions, de la marque des cuirs, pour la répression du vagabondage et du charlatanisme, pour la réglementation des garennes, des colombiers et du glanage, pour la Hxation des droits de mouture, enfin pour l'amélioration des bureaux de charité. Plus pressant encore sur la restauration de tous ses privilèges provinciaux, il proteste contre le quartier d'hiver, les f hôpitaux, les aides, la marque des fers, les anciens et nouveaux cinq sous, le polquinage, le Iranc-flef, le marc d'or, les jurés-priseurs, les droits sur les porcs ; il demande le rétablissement du présidial, l'élection des oftices municipaux qu'il a rachetés, la plantation des oyats, la restitution des communaux aux communes, les baux à longues années ; il signale au Gouvernement la dépopulation des campagnes et l'abandon des fermes, la dégradation des forêts domaniales, le tort que les haras et leurs inspecteurs apportent à son élevage. On lit ■ toutefois avec plaisir la longue et érudite dissertation que le ' Tiers boulonnais consacre à l'histoire de ses Etats provinciaux, la pénible comparaison qu'il essaie entre les attributions restreintes de ses administrateurs et les larges pouvoirs des Etats d'Artois, le programme ému de ses espérances d'autonomie provinciale.
J'ai montré plus haut comment l'Artois avait pris à cœur la consultation qu'il devait soumettre aux États-Généraux. 11 me reste à dire quel a été plus spécialement le rôle du Tiers dans la dénonciation des abus existants et dans l'indication des réformes à introduire. Dans l'ordre constitutionnel, il assure l'hérédité de la Maison régnante et l'organisation de la régence, le vote, la publication et l'autorité des lois, la réunion des Etats-Généraux tous les trois ans, la responsabilité ministérielle. Comme mesures ûnancières, il veut l'invariabilité du
)i(Is,du titre et de la valeur des monnaies et proscrit la circulation du papier; il supprime les apanages, les pensions et les I charges inutiles ; il tlxe la dette et la consolide par une caisse d'amortissement dont l'aliénation des domaines de la Couronne formera la première mise ; il ne vote l'impôt que pour trois années, et, pour en contnMer l'emploi, il exige l'établissement d'un budget dont les chapitres ne pourront être ni dépassés ni intervertis, la publication annuelle des comptes de la dépense et le libre examen des pièces qui la justident. Dans Tordre militaire, il veut que les troupes prêtent serment non seuieraent au Roi mais aussi à la Nation, qu'elles ne puissent I être employées à l'intérieur que dans le cas de rébellion et de ^p^évolte armée, que leur effectif soit réduit, que le soldat ne soit plus maltraité et que le recrutement soit exclusivement îuré par l'engagement volontaire primé. Sur le terrain ïclésiastique et spirituel, le Tiers convertit les commendes, îs pensions sur les abbayes, les bénéfices simples et les biens \es fabriques en établissements d'assistance; il supprime les mates et les frais de dispenses matrimoniales ; il érige des ^églises succursales dans les hameaux éloignés, et, en prélevant sur la bourse des décimateurs une notable augmentation des portions congrues, il obtient des curés la gratuité des saioients et un service solennel à l'enterrement du pauvre. 38 les questions commerciales, il demande la liberté des Itttes et de la navigation, la révision de la législation des banqueroutes et la répression de celles qui sont frauduleuses, ttD nouveau code de commerce, l'unification des échéances diis lettres de change, un domicile fixe et un domicile d'élec- )D pour les marchands ambulants, la révision du traité coniti à l'Angleterre, l'unité des poids et mesures, la liberté )rt et d'enlèvement des grains sur les marchés, la supîion des monopoles. Pour aider l'agriculture, il convien- U d'autoriser le rachat des droits seigneuriaux, le furetage [x chasse, de restreindre les pigeonniers et les garennes, régler l'entretien des chemins, d'accroître la durée des
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baux et d'cmpôcher la caducité de ceux des bénéficiers, d'unifier la dime et d'eu circonscrire la portée, de tenir les hautes futaies à distance des terres labourables et d'attribuer aux riverains les plantations des chemins qui les gênent, de rendre aux communes et de remettre en pdlures les biens dont elles ont été indueraent flépouillêes. La propriété est inviolable; la jouissance n'en saurait être restreinte ou annulée par les droits d'issue et d'écart des villes, par les mises de faits et les saisies seigneuriales, par le retrait féodal ou Ugnager, par la confiscation des biens des criminels ; de même, la distinction des biens en llefs et en coteries préjudicie à l'égalité des partages successoraux. Enfin, passant aux individus, le Cahier du Tiers réclame la liberté indéfinie de la presse, l'inviolabilité de la correspondance, l'égalité des peines, l'accession aux grades et aux charges publiques, l'assistance de l'indigent dans son lieu d'origine, la suppression de l'arrêt au corps, des lettres de cachet, des prisons d'État et du bannissement, l'abolition du cérémonial blessant réservé au troisième Ordre dans les assemblées publiques, la répudiation du préjugé barbare qui étend ;\ leur famille la honte des suppliciés.
Pour analyser le Cahier du Tiers-État calaisien comme il le mérite, il faudrait le citer en entier. Il vaut à lui seul tous les autres cahiers du même Ordre, car leurs meilleurs articles s'y rencontrent; il a sur eux cette supériorité qu'après élimination de ces principes généraux, il forme encore un tout complet et harmonisé, rempli d'idées et de vues dont la Révolution et nos institutions modernes ont consacré la justesse et le Sens pratique. Le Calaisis veut que la loi oblige le Roi au même titre que ses sigcts, qu'une limite soit nettement •uée aux pouvoirs des ministres, que les élections ulté- 80 fassent sur le pied de la représentation la plus large, es b's charges ayant pour objet la défense de l'Ktat lé [lubliquo soient communes. 11 souhaite de former drésis, le Monireuiilois et le Boulonnais des États
provinciaux organisés à l'instar de ceux du Dauphinè et comprenant des arrondissements et dos municipalités. Les États dirigeront les travaux de la province, nommeront les agents de finance, répartiront l'impût entre les arrondissements, en verseront le montant au Trésor: réunie tous les six mois l'assemblée d'arrondissement fera exécuter les travaux de sa circonscription sur sa caisse particulière, surveillera et primera l'élevage, répartira l'inipùt entre les municipalités ; celles-ci, à. leur tour, formées do membres librement élus, donneront leur avis sur les travaux provinciaux de leur territoire, administreront leurs revenus et leurs biens sous le contrôle de l'arrondissement, organiseront leur police, régleront la garde et les patrouilles bourgeoises, partageront l'impi'it entre les contribuables. Limité dans sa durée, sauf en ce qui concerne l'extinction de la dette, l'impùt frappe désormais les propriétés et les facultés personnelles; tous ceux existants, et notamment les sols additionnels, les droits réservés, le pied fourchu, la corvée, sont appelés à disparaître; d'autres, ceux frappant les objets de consommation, doivent être réduits et uniformisés, mis en régies générales et confiés à des agents dont les tribunaux ordinaires garantiront l'honnête gestion. Pour améliorer les flnances publiques, il convient d'arrêter à un maximum le chifft-e des pensions de l'État nécessairement révisées et réduites; de stipuler qu'aucune personne ne pourra CumuUu" désormais plus de 2-5 à 30,000 livres de pensions, g^ratiflcations et gages réunis ; de confier à la surveillance dos États provinciaux, après leur reboisement complet, les forêts ra.'^pi liées par l'administration {irécédontc; de rappeler, pour les aliéner dans des conditions favorables, toutes les cessions de domaines consenties depuis le commencement du règne; d'autoriser le rachat de toutes les rentes et censives dues au domaine royal et de tous les flefs qui en dépendent; de réunir ^«D un seul état les dépenses de chaque département ministériel préalablement réduites. Celui de la guerre a surtout besoin de réformes ; les dépenses n'y ont aucune cohésion; de
grosses économies sont à réaliser sur le nombre excessif des officiers généraux, sur le démantèlement des places inutiles, sur la réduction de l'effectif; le tirage de la milice serait remplacé par l'engagement volontaire, les soldats traités humainement, l'armée composée exclusivement de troupes nationales, les régiments ramenés à quatre bataillons. Si l'on veut favoriser la marine, il faut adoucir l'existence civile des marins, réformer l'organisation des classes et la levée des garde-côtes, appeler tous les Français au service do mer, donner des encouragements aux pêches nationales, réviser les tarifs du congé, du fret, des droits do port et d'amirauté, créer une compagnie d'assurance qui conserve au pays les primes versées à l'Angleterre et à la Hollande, augmenter le nombre des phares, notamment •• sur les côtes de Calais connues par tant de naufrages - . La révision du traité de commerce, les délais d'entrepôt dos marchandises d'exportation, le transit pour l'Allemagne et la Suisse, la diminution des droits d'entrée du charbon anglais, la liberté absolue de toutes les branches de commerce, la suppression de tout monopole, la libre navigation, la réglementation des communautés d'arts et métiers, la réforme et l'unification des lois de commerce, l'attribution des faits de faillite et de banqueroute aux juges consulaires ne sont pvas moins désirables. La province n'a pas été appelée à donner son avis sur le projet de dessèchement du Calaisis et de l'Ardrésis; elle veut croire que ces coûteux travaux ofliiront tous les avantages qu'on en espère. Du moins, le curement des watergands et l'amélioration de la vicinalité sont de la plus grande urgence. Pour ceux-ci, les fonds des routes fourniront la dépense, les ateliers de charité exécuteront le travail. On aiderait l'agriculture en no distrayant plus le laboureur de ses travaux, en le décharcmes de bûnage et de charnage, en fixant le droit m prorata des terres possédées, en proscrivant 08 avèties, en autorisant le furetage du lapin, 8 les communaux aliénés ou induement usur-
'pés, en supprimant les mesureurs des marchés aux grains. Pour améliorer le sort du troisiômc Ordre, on doit abolir les prostations de foi et hommage, porter au juge du lieu les aveui et dénombrements des mouvances du domaine de déjlacement si coûteux, créer des bureaux de charité sur les avenus des annates,des coramendes et des menses abbatiales, supprimer les ordres mendiants qui font tort aux vrais pauvres, et admetti-e pour un prix fixé les indigents de la campagne dans les hôpitaux des villes. L'égalité des individus sera réalisée par la suppression des distinctions humiliantes, par la révocation de toutes les ordonnances qui annoblissent les titulaires d'offices ou tiennent le Tiers à l'écart des grades élevés de l'armée et de la marine, des cours supérieures et des bénéfices consistoriaux, enfin et surtout par la réorganisation de la justice. Là, tout est à faire : il faut que les lois et les coutumes soient refondues, unifiées et complétées en un seul code; il faut que les juges aient subi trois années d'études juridiques, un examen public et dix ans de stage dans le barreau, soient nommés à l'élection et demeurent inamovibles; il faut que les tribunaux ordinaires soient juges de toutes les affaires, même des contestations domaniales ou communales, et que les Parlements soient les seuls tribunaux d'appel : il faut que l'instruction soit publique et les jugements prompts, motivés et gratuits; il faut aussi que le justiciable ne puisse être distrait de sa juridiction territoriale, soit assisté d'un conseil et jugé par ses pairs. Notons enfin que le Cahier de Calais a demandé la détermination solennelle des devoirs réciproques dos domestiques et des maîtres, l'inviolabilité du salaire, et prié - les députés aux Etats-Généraux de n'employer à leur usage que des étoffes et autres objets provenant des fabriques nationales
Cotaplètement édifié par la laborieuse analyse qui précède, le lecteur ne rae tiendra pas rigueur de passer légèrement sur le* doléances des Cahiers secondaires qui sont désor-
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lais sujettes à de nombreuses redites et laissent peu de place à l'imprévu. Je me bornerai à signaler, de ci de là, au courant de la plume, les points qui sont particuliers à chacun d'eux.
Le bailliage d'Airo demande des administrateurs laïques pour toutes les fondations charitables et la réception des malades de toutes espèces dans les hôpitaux, un receveur du domaine, une chambre consulaire et un dépàt do minutes dans chaque ville de la province, le maintien des privilèges des corporations, l'entrée en franchise du charbon étranirer, la libre élection de domicile, l'assistance au domicile d'an et jour, la restitution au village de Thérouanne des terrains de l'ancienne ville, la surveillance par les communes du règlement sur les contres de charrue, une caisse d'amortissement pour la dette de l'Artois.
La gouvernance d'Arras appuie longuement sur le maintien des États, du Conseil provincial et de l'Élection d'Artois ; elle réclame le compte d'emploi des 400,000 Ib. de la grêle du 13 juillet, l'extension des privilèges de la province aux habitants des trois lieues limitrophes, l'établissement d'un magasin de blé; elle s'occupe des dentelles, linons, batistes et toiles, de l'exportation des matières premières, de la possession et de la mise en valeur des communaux; elle prévoit l'impùt foncier pour les campagnes et conseille pour les villes une série de droits sur les biens, les maisons, les chevaux, les carrosses et les portes-cochères.
Après avoir voté une adresse de reraerciment au Roi qui a bien voulu convoquer les États-Généraux, et prié les députés du Tiers d'aller complimenter à leur arrivée à Paris le comte d'Artois, le directeur général des ftoances et le ministre de la guerre qui a la province d'Artois - dans son département « , le Cahier du bailliage de Bapaumo réclame une garnison pour son chef-lieu, l'entretien de ses casernes, la gratuité du culte, la suppression des compagnies fiscales et du droit de merci, la surveillance de l'accroissement des biens des mainmortes
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et l'autorisation pour elles de placer de rargent à intérêt modique aux particuliers, la nullité des échanges de villages faits à l'insu de ceux-ci entre l'Artois et le Cambrésis.
La gouvernance do Béthune demande une meilleure répartition des centres d'élections pour les futurs États-Généraux, la construction des chemins et des routes dont on a un si grand besoin, la suppression des moulins qui donnent lieu à des inondations, la fixation de la chasse après la récolte, l'autorisation du port d'anncs aux habitants delà campagne, le retrait \e& privilèges de médecine et de chirurgie accordés à des îns qui ne sont pas agrégés des Facultés. Elle veut que les I dépenses de défense nationale soient mises à la charge de H l'État et non à celle des villes, que les mouvements de troupes ^^■aient lieu au printemps, que les congés puissent s'obtenir ^^'liicilement en temps de paix, que les maîtres maçons, char- H pentiers et menuisiers ne puissent être privés de leurs ouvriers ^Ê même pour le service du Roi. Elle prévoit les moyens de mettre ^^bur pied un régiment dans chaque province en cas de guerre, ^^^t les mesures à prendre dans les faillites. Enfln elle enregistre le vœu des communes de Gosnay, Hesdigneul et Fouquières tendant à rentrer en possession de leurs biens hospitaliers et celui de la ville de Béthune qui voudrait créer un burcniu de charité, reprendre l'administration des biens de son collège et fonder l'instruction publique et gratuite de la jeunesse des deux sexes.
Le Cahier du baillage d'Hesdin étudie la création d'un
conseil de pacification dans chaque ville pour l'arrangement
"'■■■Thle des difficultés, l'organisation des pouvoirs municipaux
s recettes communales et hospitalières. Il demande que
députés aient au moins vingt-cinq ans, que les expropria-
«oient prononcées par jugement, que les amendes de
■■■ • exclusivement perçues au profit des pauvres,
\\> notariés soient déposés dans les six mois aux
ros, que les registres aux naissances, mariages
(Uf^s soient également remis aux greffes des juridic-
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tions, que la monnaie usée soit reprise par l'État pour mT valeur initiale, que le taux d'intérêt soit fixé à cinq du cent, qu'un nouveau code de chasse soit dressé, que les religieux rentes prennent à leur charge les religieux mendiants, que les bénélîces simples servent à payer l'apprentissage des enfants pauvres, que la fabrication des bas soit encouragée, que les défrichements soient modérés. La ville d'Hesdin désirerait conserver ses fortifications, rétablir son collège, ouvrir un établissement de Frères des Écoles chrétiennes, compter toiyours douze boursiers dans son séminaire, avoir un petit-bailli pour sa police et voir creuser le canal d'Étaples à Hesdin. De son côté, la banlieue veut être admise à l'hospice; Caumont Gennes, Labroye et ToUent revendiquent les biens de maladrerie qu'on a réunis à l'hospice d'Auxi-le- Château. Enfin le bailliage, dont tous les officiers s'offrent dès maintenant à rendre la justice gratuitement, réclame pour luimême la connaissance des cas royaux et la députation directe aux États-Généraux comme jadis.
A Lens, on répudie comme députés aux États-Généraux les députés ordinaires des États et les nobles. On demande que les États provinciaux aient le droit de remontrance au lieu des Parlements, que les ministres soient responsables - sur leur tète -, que les fermiers-généraux soient supprimés, que l'expédition des provisions et des dispenses soit confiée au secrétariat de notre ambassadeur à Rome, que les biens d'hôpitaux et de pauvretés fassent retour aux communes comme à l'origine, que la dîme soit réduite à trois du cent, que le privilège des bateliers de Gondé soit révoqué, que le canal de Douai à Béthune soit sérieusement étudié, que les sentiers inutiles soient rendus à l'agriculture, que les bergers soient tenus de rentrer leurs troupeaux avant la nuit, qu'on ne puisse voiturer sur les grandes routes, du 1" décembre au l" avril, qu'avec quatre chevaux seulement aux cliariots et trois aux charrettes pour éviter la destruction du pavement, qu'enfin les notaires, les procureurs, les huissiers, les sergents et autres
olflciers puDÏTcs soient tenus d'écrire lisiblement leurs actéS Copiant servilement les doléances du Tiers audoinarois, le bailliage de Saint-Omer nous dit que la France - est un état purement monarchique, gouverné par un seul souverain, suivant des loix fondamentales qui obligent ses sujets envers lui comme elles obligent le Souverain envers eux -. Personne ne peut attenter .^la liberté des citoyens en vertu de quelqu'ordre que ce puisse être, sous peine de mort ou au moins do punition corporelle. La maxime nulle terre sans seigneur doit être remplacée par celle plus équitable : tiul seigneur satis titre. Le Cahier demande encore que les villes restent chargées d'approuver et de réglementer les communautés d'arts et jnétiei'S, que les comptes municipaux soient chaque année déposés au greffe de la justice du lieu, que le dessèchement du Bas-Artois soit entrepris sans délai, que le curage de l'Aa se fasse au compte des provinces d'Artois et de Flandre, que les soldats soient employés aux travaux publics en temps de paix, qu'on n'exige plus de chevaux de labour pour les convois militaires, que le chien d'avoine et les rentes en poules soient supprimés, que les justices seigneuriales ne soient plus établies dans des cabarets, que les Étals-Généraux déterminent le titre, le poids et la valeur des monnaies, qu'enfin il soit établi dans les villes de la province des hôpitaux pour l'admission gratuite des pauvres de la campagne, malatles ou blessés, ^des fllies enceintes, des enfants trouvés et des aliénés.
La sénéchaussée de Saint-Pol refuse absolument toute augmentation des impôts, se préoccupe de l'extinction de la dette ide la province qui s'élève à 8,l2i),0Û0 Ib., accepte trois degrés [de juridiction, veut des juges nommés au concours, interdit la chasââ depuis le 1*' mai jusqu'après la récolte, admet l'expulsion du bailleur en cas de vente de l'immeuble, avec indemnité [do buiiii^medubail s'il est de dix-huit ans et du quart s'il est de [neuf ans, réclame des titres pour le rachat des droits féodaux, iupprimo le mort et vif herbage, impose les communaux ^auDù les biens-fonds, autorise l'extraction libre de la tourbe
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par les communes, s'oppose ti la saisie des bestiaux et tles instruments aratoires dans les cas de contrainte pour nonpaiement d'impjts, prohibe la parenté entre juges et Tadministration des fabriques et fondations charitables par une seule personne, demande enfin cinq représentants pour la campagne dans les huit sièges de députés réservés au Tiers- État de la province.
Essayons maintenant de glaner à travers nos Cahiers communaux quelques doléances intéressantes.
Ablainzevelle demande l'envoi annuel à chaque paroisse d' - une fœuille bien circonstantié et détaillé du montant des impôts «. — Achiet-le-Petit se plaint de la dime et du terrage et demande - que les cultivateurs qui, par accident, ne dépouillent pas ne soient pas tenus A payer rendage ny deniers royaux ". — Aix-en-Ergny s'insurge contre les fraudes commises par les banqueroutiers. — Aix-en-Issart se plaint de la médiocrité de sou sol. — Arableteuse demande deux ioires et un marché. — Ambrines et Beaufort donnent des conseils sur le (îboix des répartiteurs et les époques le plus favorables à la recette de l'impôt, s'empareraient volontiers des biens des abbayes et pensent que les fondations charitables multiplient les débauches et les excès. Ils ajoutent - que l'état éclésiastique qui ne doit faire qu'un seul et môme corps, une seule et même société, doit partager entre ses membres le gAteau des Saints Pères et non point envoyers par les premiers les derniers venus en quête chez le peuple, au grain, à la viande, au œuf, au heure, à l'houblon et autres denrée ". — Annay, Harnes et Loison protestent contre l'abbaye de Saint-Pierre-de-Gand qui n'a pas craint d'envoyer des grenadiers et des dragons pou dans le triage des marais qui leur
a 44(0 d'Alsace en 11D4 et dans l'usur-
'<c l'Aumône. — Anzm-Sainl-Aubin
action trop négligée dans les cam-
.• la restitution des biens de son
ïïlal qui ont été réunis à celui de Pernes. — La ville d'Ardres veut être maintenue dans la prérogative de frarder Sa Majesté quand elle vient, la visiter. Elle demande aussi la Jouissance des terrains de ses tbrtillcations comme indemnité des dépenses de construction des écuries et du manège, la conservation de ses anciens privilège;?, la restitution de son bailliage. — Arleux souhaite la suppression du droitdo soyeté. — La ville d"Arras voudrait qu'on construisit des canaux de la Scarpe à la Ternoise et de la Lys à la Deûle, qu'on eœpèchAt le défrichement des marais et aussi celui des bois contenant plus (le vingt mesures. Elle souhaite le maintien des pri villes des corporations, le s.alaire proportionnel au prix des denrées, un certiflcat de pauvreté pour l'entrée gratuite dans les écoles, un médecin gratuit dans chaque canton, des marques distinctivos pour les ouvriers qui vont aux incendies. Elle parle aussi de la police de ses marchés et foires, de la taxe du pain, de la vente des drogues, et trace un beau programme pour l'exercice du métier de sage-femme, de la médecine, de la chirurgie et de la pharmacie. — Athies fixe le traitement des maîtres d'école. — Aubigny se préoccupe du sort des petites justices de bourgs. — .\udinghem se plaint de la cherté du tabac. — Audresselles supprimerait volontiers ïû droit de vicomte et l'importation du poisson par les Hollandais. — Anxi-le-Chateau désire un franc-m-arché tous les mois ot de nouvelles chaussées. — Les curés d'.\vesnes-en- Boulonnais veulent des presbytères trop luxueux. — Ayettea étudié un essai de classiûcation des terres eu vue de TimpOt.
Vn chemin |)avé serait bien utile à Bailleulmont. — On comblerait, Bailleulval en lui donnant un vicaire. — Les paysans de Bailleul-sire-Berthould - sont des hommes comme tes autres ei veulent avoir les mêmes droits et déchargé de ' •» -. — Baralle et Buissy succombent sous les impôts. ...court ot L'Arlu-et sont obligés d'envoyer à quatre
les acheter leur pain. Un chemin pavé les conduisant ifÂrras A Doullens et une bourse commune administrée par
quatre personnes leur seraient bien utiles. — Bazinphem souhaite que les villages soient consultés dans la répartition de l'impôt de la province. — Bécourt proteste contre le glanage qui nourrit les vagabonds. — La corvée a mené Bellebrune à la misère. — Bellonnea perdu ses communaux. — Berguette ne veut pas qu'on mette les bêtes à laines dans son marais. — Les paysans de Berles-Monchel veulent être admis aux États d'Artois. — Béthonsart se plaint de la division - par épilier des marchés d'abbayes. — - Puis qu'il s'agit ici d'écraser et d'anéantir ce ver rongeur qui occasionne tant de maux dans le royaume, au grand regret du Roi notre maître, notre pùro par excellence, dit la commune de Beuvrequen, nous ne pouvons mieux faire, ainsi que tous ses autres sujets, que de le prier de prendre sur nos revenus tout ce qu'il jugera à propos ; puisque nous avons l'avantage d'être membres de la société, nous devons contribuer de toutes nos forces à sa satisfaction et à son entretien -. — Bezinghen nous fait connaître l'assistance publique dans les campagnes. — Billy-Berclau demande vingt ans de domicile pour avoir droit aux portions ménagères de son marais, se plaint des inondations causées par le canal de Berclau à La Bassée, l'éclame l'abolition de la sellette et de la question « sauf pour crime de lèze-majesté divine et humaine au premier chef « , et exige une réhabilitation et des dommages-intérêts des juges qui ont fait mettre à mort un innocent. — Bancourt veut que les paysans puissent arriver aux grades et n'aient pas deux mille livres à payer quand ils demandent leur congé. — Boulogne célèbre hautement son petit séminaire et son bureau de charité. Il est moins satisfait de son marché aux grains, de ses jurés-priseurs et des offlciers municipaux dont il n'a pas la libre nomination. Il accepterait quelques biens pour son collège. — Boursin, Fiennes et Hardinghen verraient volontiers cféer des justices rurales pour la décision des affaires agricoles. — Bréxent et Énocq demandent à conserver leur marais. — Bucquoy voudrait qu'on infligeât une^marque distinctive et apparente sur les ban-
[uerouticrs, se plaint du scandale des curés de campagne et réclame une chapelle pour le hameau d'Essars.
La ville de Calais veut être maintenue dans son privil<Vge
le garder le Roi quand il lui fait l'honneur de la visiter, et toutes les immunités qu'elle tient de François II. Elle demanile lo transit pour l'Allemagne et la Suisse, la réduction do ses quatre foires annuelles A deux, la suppression du tonlieu de Watten. — Cambligneul désire que les députés envoyés aux Etats -Généraux soient intelligents et désintéressés. — Camiers craint que les sables de la mer ne lui réservent le sort de Romhly qui a été complètement enfoui. — Carly réclame l'assistance publique pour un pauvre p^re de dix-sept enfants.
— Carvin veut posséder une école de lecture et d'écriture et une autre de langue latine, réviser l'adjudication de ses 300 mesures de marais et supprimer les Maîtrises dos Eauxet-Forôts. — Caucourt se plaint de son moulin l)annal et Colembert des frais de construction de routes qu'il a supportés.
— Conchy réclame sa coutume de 1507. — Condette pleure la perte de ses communaux situi^s au devant et au derri«^re du châtoau d'Hardelot, et proteste contre les charrois de l'oins.
— Conleville en est réduit à manger du pain de bailliard. — Cormont veut le défrichement et le partage des communaux et un traitement honnête pour son maître d'école. Il demande aussi " qu'il ne soit plus envoyé d'argent encourdeRome pour dispenses, achats d'indulgences ou autres choses, attendu que cela fait sortir un grand -nombre d'argent hors du royaume et qui n'y rentre jamais ". Couin souhaite - une loi fixe et certaine pour la nomination d'un magistère pour les paroisses de la campagne'-, et réclame la suppression des procureurs ad liles répandus dans bien des villages. — Cuhem dit " qu'il n'est pas juste que les riches qui ont plus do facultés payent moins que les pauvres paysans et campagnart dont la pluspart se trouvent en ce moment saas pain et hors d'état do pouvoir subsister - .
Daiiiville suppute longuement l'étendue et la lourdeur do
^ses charges. — Dannes rappelle ses campagnes de pêche, se* plaint de l'hôpital de Boulogne, et dit que •• le grain une fois mangé par les lapins ne revien pas -. — Desvres voudrait qu'on lui restituât ses privilèges de 1383, ses communaux, son droit de mesurage perdu en 1780, son bailliage dont la suppression pèse depuis quarante ans sur soixante communes ou hameauXj et qu'elle put construire un moulin à vent. — Duisans indique un moyen de supprimer la corvée des chemins et de faire les élections des États provinciaux. — Dury parle du choix des niarguilliers et regrette la perte de ses communaux et de sa maladrerie.
Écourt se plaint des empiétements de l'abbaye do Marchiennes sur ses communaux, du procès qu'il a soutenu contre Lécluse et de Téloignement du moulin bannal du comte d'Oisy. — Ergny demande le flotUge des prés. — Étaing et Élerpigny réclament leurs communaux et leur autonomie municipale, — Étaplea demande une route vers l'Artois. — Le filage de la laine est une des ressources d'Estrée-Cauchie.
Ferques se métie des charlatans qui pai'courent la campagne, des porteurs de faïence, porte-balles, savoyards ot marchands chaudronniers qui mettent trop souvent le l'eu dans les granges qui les ont abrités; il demande un impôt sur les chiens et défend aux pauvres d'en posséder. — Fleurbais nous donne la superllcie de son territoire. — Fosseux veut un curé dans chaque paroisse.
Gavrello repousse le droit de gaule. — Glominghem et Flamenchon veulent des administrateurs laïques pour les fondations charitables et la restitution de luur marais. — Gœuizin a perdu ses communaux. — Gommecourt s'insurge contre les décimateurs qui dévorent son bien, contre les Etals d'Artois qui dissipent les revenus de la province «n - gratifications follemeni prodiguée dos gens qui se seront donné la peine de gritonner une feuille de papier après avoir compulssé qu'elque vieux regître qu'ils avoient sous la main -. Il veut pouvoir faire quatre chasses générales par an pour la destruction du
gibier. A tous ceux qui s'opposeraient à ce que le paysan pût devenir officier, il demande - à quel Ordre appartenaient les i-'aberi, les Roses, les Digier, les Dugai-Trouin, les Jean-Bart, etc. -? On comblera Gouzeaucourt en mettant un impôt sur
- cette classe la plus aisée des citoïens qu'on appelle rentiers et qui tiennent enfermé dans un portefœuille toutes leurs richesses, forme une espèce d'homme du genre des parasitie ioutille à l'État et exempt de toutes charges -, en établissant un conseil patriotique pour la surveillance des ministres, en auymentant la maréchaussée, en diminuant le nombre des bergers, en ouvrant une école gratuite et publique, en surveillant les apothicaires, en créant un « conseil d'arbitre présidé par des jurisconsultes désintéressé sous le nom de conseillers d'honneur pacificateurs, décorés d'un cordon noir et d'une croix au pélican avec une devise analogue, où les intérêtsdes particuliers seroient examiné gratis pour les pauvres - , enfin en donnant la liberté aux nègres. — La ville de Guîues voudrait recouvrer sa' police municipale. — Un pont est nécessaire à Guisy depuis que les États ont fait creuser la nouvelle rivière.
Halinghen trouve que les maîtres d'école sont fort ignorants et que le chemin de Boulogne à Rosamel lui occasionne
- des eaux sauvages -. — Ham réclame sa coutume de 1570, et veut que tous les procès civille d'entêtement et sans fon soit jugée en dernier resor et par arrêt à leurs premier siège -. — Hannescamps ne veut plus payer les rentes de Noël et désirerait que les bourgeois d'Arras ne prissent pas tant de place dans la députation du Tiers aux États de la province. — Hardinghen parle de ses mines, de ses verreries, de ses 1,500 habitants, de la bourse commune qui aidera ses pauvres et du marché qui lui est si nécessaire. — Harnes veut » la suppreslion du déshonorant usage d'avoir leurs députés à genoux,
mdis que les représentans des autres Ordres sont debout : vitgt-cinq millions d'hommes ne doivent pas être atterrés par J'orgueii d'une poignée d'autres hommes ! » — Hauteclocque
est vu frustre de trois rues par son seigneur. — Hautevillê s'intéresse à son maître d'école. — Uavrincourt donne d'excellents conseils sur le cadastre des terres, le commerce des eaux-de-vie, la création d'un régiment provincial, le conseil patriotique, le conseil d'arbitres, l'unité de catéchisme, de bréviaire, de rituel et de mandement de carême, l'administration des caisses de charité, l'établissement d'une école gratuite et publique, la suppression de la traite des nègres. — Hénin-Liétard demande des m^iisons de force pour l'admission gratuite dos aliénés pauvres, et l'attribution aux États provinciaux du droit de remontrances dont jouissent les parlements, — Hermaville veut une caisse pour l'entretien des chemins de la province. — Hesdin n'admet pas qu'on puisse envoyer aux Etats-Généraux, comme représentants du Tiers, aucun bailli ou oflicier de justice des ecclésiastiques ou des nobles. — Hesdin-l'Abbé trouve ses chemins déplorables et son curé exigeant et prodigue.
Inchy désire •• que les enfans des paysans qui auront de la vocation pour l'état ecclésiastique soient élevés gratis « , et que les biens de sa maladrerie tassent retour à ses pauvres.
Lacres nous initie au marnage des terres. — Lagnicourt est
- inclut dans la siyection des trois lieus lémitrophe », et souhaite den sortir bientôt. — La Herlière et La Bazêque veulent èti'c conservés dans leur droit d'usage dans les bois du territoire. — Laires souhaite la division des terres, - estimant que plus il y aura de cultivateurs moins il y aura de pauvres » .
— Le pays de Lalleu réclame ses chartes et ses privilèges, la liberté de ses élections municipales et de la répartition de ses impùts.l'établissementd'un chemin pavé, l'abolition des mines d'avoine acconlées jadis à Robert de Béthune, et se plaint d'avoir 3,000 pauvres à nourrir. — Landrethun réprouve les excessives corvées de chemins, la destruction des iliers, la cueillette de l'herbe dans les avèties de grain d'hiver et la cherté des transports de pierre. — Lécluse demande que les cinq villages de la chàtellenie (Lécluse, Tortequenne,
Kiaing, Élerpijrny, Dury) Tormont cliacun unli IHIlhifipalué.
— LiUiirne so plaint de la «luroté des relitiiciix rjiii ne duniiLMit jamais rien aux pauvres. — Lo Wasf. demande l'aclidvoinent du chemin de Desvrcs à Gaines. — Loison donne un moyen do se passer de cadastre pour la répartition do l'irapùt et désire la libcrié des inéliers. — Lougfossé se plaint de la corvée et des marchands qui achètent le blé à domicile. — Longueville a vu le receveur de l'abbaye de Licques - ragrandir sa mesure au grain pour percevoir ses censive - ; il désire dans toutes les paroisses l'établissement d'un garde-champôtro décoré d'une médaille de cuivre. — Lottinghen assiste vingtcinq familles pauvres.
Maninghon-au-Mont s'indigne contre le luxo des seigneurs et du Clergé. Il voudrait empêcher la Noblesse de » chasser dans les grains des roturiers avant que la récolte soit faite -.
— Marconnello, qui paie lo droit de guet, demande une indemniié pour un incendie récent. — Les marais communs à Maries et A Briraoux ont été usurpés par le prince de Soubise.
— Les vexations du seigneur de Marquion sont sans nombre: il s'est emparé de quatre cent mesures do friches ; il exige no droit de earouage et surbaltage et six jours de corvée avec chariot de quatre chevaux. — Les 251) feux de Marquise sont pauvres. Ils demandent que chacun des six arrondissements du Boulonnais fournisse doux députés pour assister à la i-épartitioQ deTimp^t sur les communes, et que, dans chacune <lo celles-ci, six assesseurs fassent avec le sindic la répartition entre les contribuables; ils désirent avoir constamment auprès d'eux des fantassins de maréchaussée, posséder un eticlos pour l'inhumation des non-catholiques et un Irancnoarché mensuel; ils voudraient qu'il y eût à Boulogne un cours d'anatornie qui put fournir les chirurgiens de campagne, et que» pour prévenir les incendies, les couvertures en chaume fussent interdites et remplacées par des pannes. — Matringhem demande que les marchés des villes soient à beuro fixe et invariable, (^u'il y ait un séminaire dans la
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province pour les enfants pauvres, que la Lys soit curée su tout son cours. — Mennevillo a pertlu 15 ou 10 mesures d communaux. — Monchy-au-Bois demande " que les principaux fermiers de chaque village so prêtent à faii'e des laboun aux particuliers - , vu le joanque de laboureurs. — La vill de Mûntreuil se plaint du mauvais pavement de ses rues e de ses places. Elle souhaite la réduction du nombre de ses pa roisses, l'agrandissement du ressort de son bailliage, l'érection d'im franc-marché mensuil, l'établissement d'une école des Frères, la construction du chemin de Montreuii à Hesdin jusqu'à Brimeux, l'adoucissement de la descente de la villebasse, la suppression de sa capitainerie et de tous les droit^f qui frappent le poisson frais et les grains de son marché, enfla " la reconstruction de l'hûtel commun de cette ville qui es dans un état de grande caducité, tel que les trois Ordre: pour les États-Généraujc n'ont osé s'y assembler >.
Nédonchel a le malheur d'être sur la frontière et d'endurer les tracasseries des Etats d'Artois au sujet du commerce de caux-de-vie ; il n'est pas plus heureux avec ses doux foii et son marché érigés en lôlil. — Au lieu de faire 30 à corvées de chemins par an, les gens de Noufchâtel - aim roient mieux accomoder les rues de leur paroisse qui se trouvent aujourd'huy impraticable dans plusieurs endroits au^ point d'empêcher les vielles gens de venir assister à l'offlc^l divin et les eufans aux écoles publiques ». — Neuville-Saint- Vaast est tellement entouré par l'abbaye de Saint-Vaast qu'il ne lui est plus possible d'établir d'habitations. ~ Neuvire voudrait que les banqueroutiers fussent encore soumis à honte du bonnet vert. — Niembourg demande des prira pour les beaux étalons et l'expulsion des gens sans aveu.
iKuf réclame pour sa fabrique les revenus de l'ancie prieuré. — Oignies veut deux écoles publiques dans chaqui paroisse, l'une pour la lecture et l'écriture, l'autre pour langue latine. — Oisy engage - la Cour à ne faire usage q dos étoffes et autres objets fabriqués dans le royaume
— Oatreaa désire la création de promenades à Boulogne, et rencouragement de la pèche maritime; il célèbre à ce propos 16 counuîe des marins du Portel.
PalJuel se préoccupe do la ré<lactioo des terriers et de la question des marais. — Parenty exige ([ue les curés aillent eux-mêmes chercher les morts et ne se contentent plus d'y envoyer leur clerc. — La ville de Pernes voudrait un bureau de poste. — Pernes-en-Bonlonnais réclame quelques arpents 4e pÂtura^^ pour ses pauvres. — Piiiffaux jie jjlaint de la foi et hommage, de la bannalité^du nombre des pigeons ot des frais excessifs des contrats de mariage. — Preures donnerait volontiers les revenus de sa chapelle à un pnètre résidant.
— Les habitants île Pron ville veulent la création de bureaux de paciâcation ; - ils savoct qu'ils ne sont plus serfs, ils demandent quêtes biens communaux qui ne sont jiasséau seigneor qae par cession gratuite leur soit remis -. — Puisieux-au-
désir»3 le cV*"^" '■ *^Tit des terres, l'impH - sur les capitas -, l'entr s routes par ceux qui le.s détruisent et
réublissomcnt de barrièrtîs pour les fermer, enfin la réforme des ordres religiotsx.
Qaéaut est d'avis qu-- - le pauvre qui n a rnMi n>.' pt'uL payer -, et que les procès devraient être terminés dans six mois. — Questinghen produisait annuellement 3(J à 40 poulains, il n'en donne plus que deux ou trois.
Ransart von Irait que les abbayes et les chapitres enirelinssent des un ' <^î'-< do blé. — Le procès de Recques avec •on seigneur » mt depuis quatre-vingts ans. — L*hy-
des locaux d'école, le traitement du maître, la sépara • •coupent Réty. Il voudrait aussi que tous ' l'-iii leur droit et que les inhumations >es. — Rivière souhaite la suppression lit de comblagc. — Rumaarourt demande aux décima- - de fournir une raarli^re et une argilière pour les lavo-
^ — ' ' '3 kâtimens qu'ils se proposent de
-son doit (^tre réslce i la iierbe aux
moissonneurs, que le droit de vinaçe des chaussées doit disparaître ; il njoute que le comte d'Oisy et l'abbaye d'Anchin lui ont pris ses communaux. — Sailly-au-Bois ne veut plus être assujetti aux certificats réclamés aux habitants des tiois lieues limitrophes pour leur approvisionnement do sel et de tabac. — A Sailly-lez-Cambrai paye, d^s l'Acre de sept ans, un droitde four d'un soupartt'*te. — Saint-Étienne veutdes iuspecteui's hebdomadaires pour les chirurgions de campagne et un frardien pour les moissons. — Le vœu de Saini-Floris est pour la liberté des digues de canaux. — Saint-Laurent ne veut plus de troupes étrani^Ares et s'occupe de son maître d'école. ~ Saint-Léonard se rend bien compte des supercheries de son déciraaieur. — Saint-Martin-Boulogne voit avorter toutes ses cavales en raison de la corvée des glaces. — Saint-Martin- Choquel voudrait que tous les riverains pussent se servir de la rivière chacun à leur tour. — Saint-Michel nous apprend que son territoire ne contient que 030 mesures, - tantàlabours que manoirs -, et que cependant il paye près de 3,000 livres d'impositions et de droits divers. — La ville de Saint-Omer expose ses vues sur le conseil de pacification, sur son petitauditoire, sur sa loi privilégiée. Elle pense que les frais de procédure criminelle doivent être supportés par l'État sans répétition sur les seigneurs, et que le nombre de feux doit être pour les villes comme pour les cainpag-nes la base du système électoral. — La ville de Saint-Pol se contente d'Êtats-Généraux convoqués tous les 20, 30 ou 40 ans, mais elle veut avoir riigulièreavent la reddition des comptes de sa fabrii]uo, de sa pauvreté et de son hôpital, et elle entend que le bannissement, au cas où on le conserve, ne soit plus prononcé pour une seule province, mais pour tout le royaume. — Sainte-Catherine voudrait » que les gens honnêtes étant dans la nécessité puisse mandierdans le lieu de leur domicile. « — La place du marché de Sanierest en très mauvais état, et cependant le seigneur y perçoit de beaux droits. — La digue de Sangatto a busoiu de réparations; les communaux ont été
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usurpés. — Sauchy-Caiichy voudrait qu'il fût - libre anx nabitans ne trouvant point de grains de so pourvoir de farines où bon leur semblera •. — Sous couvert de rectification de bornages, le comte d'Oisy a enlevé aux habitants de Sauchy- Le^trée cinquante à soixante mencandées do terre. — Saulemont s'est laissé confisquer ses marais et ses monts. — selles gémit sous les imj)ijts et constate que les chemins qui devraient desservir les villages sont détournés à l'usage des chîiteaux. — Senlecquo paye un supplément de taille de 40 écus depuis qu'il a déclaré qu'il ne compte pas de pauvres, ce qui d'ailleurs est faux.
A Tardinghem, le pâturage des moutons gène celui des bêtes à cornes; le curé qui s'en va est toujours plus exigeant que son prédécesseur. — Tingry professe l'opinion de Robespierre sur les peines inCamantos; il estime aussi que les cht^nes de la forêt de Boulogne sont •• tous déshonorés au point qu'ils ressemblent plus à des poteaux qu'à des arbres -, et que les subdélégués de l'Intendant ne peuvent siéger dans l'assemblée provinciale. — Tournehem supprime l'annoblissemenl par charges, - puisque ce genre tl'illustration est destructeur du commerce et tend à convertir les capitalistes et négocians en simple rertier»; il réclame contre les appointements exagérés et contre l'odieuse bannalité des moulins; il voudrait que les circonscriptions ju<liciaires fussent réorganisées et que les officiers de sa chAtellenie pussent continuer rie recevoir lesactes de la juridiction volontaire, qu'on érige.ît un tribunal constitutionnel pour les contestations domaniales, [U(! l'égalité du Tiers fût, partout consacrée et que les fiefs lépendani du domaine pussent être rachetés à un taux déterminé. C'est à Tournehem qu'appartient la paternité du nul seignettr sans titre substitué à nulle terre sans seigneur. Enfin ce bourg est .seul à déclarer «lu'il entend expressément : - qu'il ne sera procé(l<îe à la nomination dos députés aux États-Généraux quo sous la conditions qu'ils feront à leurs frais les dépenses de la députation et qu'ils n'exigeront aucune
rétriliution clircctos ou indirectes -. — Les corvées ont causé à Trois-Marquets la perte de ses récoltes.
Le sol de Verval est bien aride. — On désire à Vis - qu'il soit établis par la communauté im père des pauvres chargé do faire les distributions aux pauvres, assisté de quatrcautres personnes de la communauté choisie par elle. - — Vitry sollicite la traversée de la route d'Arras â Douai, le redressement de la Scarpo et la construction d'un second pont voûté sur cette rivière.
Wailly veut tous les citoyens électeurs et êlifîibles. — Westrehera répudie tous les juges qui n'ont pas vingt ans de sta^e comme avocats. — Willerval réclame im service funèbre gratuit pour tous ses morts. — Wimille plaide la cause des brasseurs de la campagne qui desservent la ville, demande le remplacement des commis des formes par des soldats, et veut un impôt sur le luxe - qui a gangrené presque toutes les conditions, qui écrase bien des familles tant par la somptuosité dos habits, des meubles, des carosses et autres voitures suporllues que par celles des tables, du jeu ut do la fureur qui domine pour bîîtir do superbes maisons -. Enfin il voudrait qu'on créAt - des bureaux dont les curés auroient l'inspection, qu'ils confleroient à des gens intègres, pour veiller sur les ouvriers et ouvrii'îres tant en fll de Un, de laine et en cardage et d'autres productions, ouvrages qu'ils foroiont chez eux dans les intervalles de leurs travaux domostiquos qui ne les occupent pas assez et qui ne sul lisent pas pour les nourrir? l'argent étant avancé par l'Etat, le bénéfice lui en retourneroit aussi, apn'îs avoir payé lesdits ouvriers et ouvrières -. — Le peu de durée des baux empêche Wirwignes de marner ses terres. — Wissant ne compte que 105 feux, n'est point riche, et désire qu'on supprime une de ses deux églises. Il se plaint - qu'étant éloignés des forêts, le bois leur revient à un prix excessif, co qui fait que pour subvenir à leur provision de chauffage d'hiver, les femmes et les filles sont obligées, dans le courant de l'été, de faire sécher le lumier de leurs vaches
et celui des bestiaux des laboureurs qu'ils s'empressent ramasser; il en résulte alors que, les terres n'étant point l'uinées autant comme elles l'ôxigeroient, la récolte n'en est point aussi abondante ».
Quehiue rapide que soit cet aperçu, il dit tout, ou peu s'en faut, sur l'intérêt qui s'attache à nos Cahiers ruraux. Dès maintenant on peut se rendre compte de la légèreté dont certains esprits ont fait preuve, qui ont cru stigmatiser ces belles pages en aflirmant qu'elles sont toutes de servilcs et vaines copies de cadres imprimés d'avance et colportés par dos courtiers électoraux.
Il D'est pas douteux, et je l'ai dit plus haut, que, du jour où le mot d'Etats-Généraux a été prononcé pour la première fois, une légiun d'écrivains, do jurisconsultes, de philosophes, d'économistes s'est levée spoutanémout dans toutes les provinces, avec la mission volontaire d'éveiller l'opinion des villes et des campagnes et de lui inculquer par la parole et par la presse les libres idées dont Mirabeau, Turgot, Necker, Sieyès, Mounier et d'autres encore s'étaient fait les ardents champions sur des théâtres divers. Grâce i eux, de nombreux mémoires, dont on trouvera plus loin la si curieuse liste, se répandirent ((dans les plus humbles hameaux comme dans les plus gros )ourgs, pénétrèrent sous tous les toits et daus toutes les mains, montrant les droits imprescriptibles de l'individu, l'abus des privilèges, le gaspillage des tinanoes, la lourdeur de rimp(jt, l'état précaire de l'agriculture, l'ignorance des campagnes, les lacunes de l'assistance publique, traçant en un mot le programme des rélormes à obtenir et préparant les élticteura de demain au choix de leurs représentants.
Quoi d'étonnant que plusieurs communes aient emprunté à cea écrits des îirticles (jui présentaient, sous une forme très complète, très précise et très saisissante, l'expression de leurs plaintes et de leurs espérances ? Peut-on davantage reprocher à d'autres, qui n'avaient pas ces guides, de s'être abouchées
avec leurs voisines et d'avoir rte concert discuté et élaboré des doléances communes? Non cerLaineraent. Los réclamations pariiculières ijuo contient chacun de ces cahiers nous montrent surabondamment l'activité des rédacteurs ruraux- e impriment à leur «euvre un caractère de ijcrsonnalité que le procès-verbaux ofiicicls et leurs nombreuses sijruatures sulïiralent à rendre indiscutable. Ces documents, mo(iestes dans la forme, mais précieux comme sources d'intormations sur l'étal des i)opulations ay:ncûles, étaient dignes à tous égards de figurer dans ce livre à cùlé des cahiers plus importants des trois Oidres qu'ils complètent ou roctiflent en plus d'un point.
Un historien peu suspect de tendances révolutionnaires n'a pas craint d'écrire que les Cahiers de 1789 constituent - le document le plus précieux qui nous reste de l'ancienne France ■ et celui que doivent consulter sans cesse ceux qui veulent savoir quel était l'état d'esprit de nos pères au moment où la Révolution éclata ».
A notre avis, on peut dire avec non moins de raison qu'ils sont aussi les premières et les plus belles pages de la genèse de nos institutions modernes. Le tableau systématique suivant permettra d'en juger.
(I) De Tocquevilue. Anàtn rètjime tt Révolution, p. 421.
PROGRAMME DES RÉFORMES
ÏSENTÉES PAR LE DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS AUX ÊTATS-QÉNèRAUX DE 17B9
Ck>nstitutloni — L'élaboration d'une constitution et la restitution des peuples dans leurs droits et privilèges doivent être la premiûre occupation des prochains États-Généraux. — Les lois constitutionnelles édictées par cette assemblée seront réunies en un code. Ce code sera envoyé à toutes les municipalités pour être publié deux (ois Tan au prône.
Monarchie. — La France est un État monarchique gouverné par un seul souverain. — La Monarchie est héréditaire dans la Maison régnante, de mftle en mâle, par droit de primogénilure, avec représentation à l'infini, tant en ligna directe qu'en ligne collatérale. — En cas de minorité du Trône ou d'empêchement dans l'exercice de l'autorité royale, le Conseil d'État assemble les États-Généraux sous deux mois; ceux-ci organisent la Régence.
Le Roi. — Le Roi jure, à son sacre, de garder les lois constitutionnelles.— Il sanctionne les lois; il fait ta paix et la guerre; il a la disposition et la discipline de l'armée; il accorde les lettres de grâce ou de commutation de peines; il ne peut aliéner aucune partie du royaume sans le consentement des États-Généraux ; il ne peut de même aliéner ou échanger le domaine royal. — Il est lié par les lois comme les outres citoyens. — Fixation et justification annuelles ^es dépenses de la maison du Roi; ou, mieux encore, suppression
< ces dépenses, car les domaines de la Couronne devraient y suffire,
MiNisTKREs. — Les ministres ne reçoivent que dos pouvoirs fimités. — Ils sont responsables à la Nation réunie en Élats-Génôreux de leur administration et de rexéculion des lois. Ils sont éga-
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lement comptables de leurs dépenses ; ils sont l'objet de poursuites spéciales en cas de prévarication.
Lois. — Les lois sont faites par les Étals-Généraux seuls; elles sont sanctionnées par le Roi; elles sont révocables dans les mêmes conditions. — Elles sont réputées constitutionnelles. — Aucune cour souveraine ne peut par l'enregistrement suppléer les Étals- Généraux dans la réception d'une loi. — Les lois obligent loua les citoyens et le Roi. — Elles sont adressées immédiatement aux cours souveraines qui les font lire, publier, enregistrer et exécuter dans leur ressort, sans modifications ni réserves; elles sont adressées exactement aux officiers de police des campagnes pour y être lues, publiées, enregistrées et exécutées.
États-Généraux» — Le retour périodique des États-Généraux tous les deux, trois, quatre, cinq ans, est assuré par une loi. {La Noblesse de Montreuil veut que cette périodicité soit très espacée; la ville de SaitU-Pol la recule même jusqu'à 20, jo ou 40 ans.) — Leurs délibérations sont publiques; elles sont aussitôt imprimées et distribuées. — Les décisions y sont prises au scrulin, à la majorité des suffrages. Ceux-ci sont pris par tétas et non par Ordres. [C'est du moins l'opinion du Tiers, carie Clergé et la Noblesse se sont prononcé généralement dans l'autre sens ou ont réservé leur sentiment). — Des bureaux peuvent examiner les questions, mais ils ne peuvent pas statuer, — Les Étals n'ont pas de commission intermédiaire. — Ils font seuls les lois; ils décrètent l'impôt, en fixenl la nature, le quantum et la durée; ils décrètent de même l'emprunt; ils fixent aanuellemenl les budgets par départements ministériels et vérifient fl la dépense; ils demandent compte de leur gestion aux ministres; ils donnent la régence; ils consentent les aliénations de pruviaces ou ' de villes; ils consentent de même les aliénations ou les échanges du H domaine royal; ils délerminenl le titre, le poids et la valeur des espèces d'or et d'argent.
Les prochains Étals-Généraux s'occuperont de régler leurs tenues subséquentes sur le pied de la représentation la plus large du pays. (Aucune indication quant à la durée des sessions des Ëlats).
DÉPUTÉS. — Les États-Généraux sont composés de (12Û'J'?] députés de la France et des colonies, dont un quart pour le Clergé, un quart pour la Noblesse et l'autre moitié pour le Tiers-État, à
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parties égales entre ies villes et les campagoes. — Les députés sont personnes sacrées et inviolables; ils doivent avoir vingt-cinq ans; ils doivent siéger personnellement. — Ils sont librement élus par le triple scrutin des communes, des bailliages ou arrondissements et de la province. {La Noblesse de Montreuil, pour diminuer les frais des élections et le iiombrc des députés, tirerait ceux-ci des trois Ordres des États proxiinciaux.) — Tous les citoyens sont électeurs et éligiblas. — Les villes prennent part aux élections comme les communes rurales, au prorata du nombre do feux. — Il est procâdfi A de nouvelles élections à chaque session nouvelle.
Administration provinciale* — Suppression des Intendants des provinces et de leurs subdélégués.
États provinciaux. — Création d'États provinciaux dans toutes les provinces, ayant la naôm 5 périodicité, la même composition et les mêmes conditions de suffrages que les Étals-Généraux. Los députés doivent être choisis do façon que tous les cantons soient représentés en proportion de leur population. (.4ucune indication quanta la durée des sessions}. — Il n'y aura aucun commissaire du Roi auprès de ces États. — Les députés & la Cour sont supprimés et remplacés par un agent salarié. — Le greffier des Étals reçoit des ,a ■ rnents fixes sur lesquels il prend les Irais de son grefie. —
] ;s se divisent en plusieurs bureaux ayant chacun la surveil-
lance d'un arrondissement de la province. — Quatre députés ordinaires, un du Clergé, un de la Noblesse, deux du Tiers, sont nommés par leur Ordre exclusivement [et remplacent les États en dehors des sessions?]. Ils ne peuvent faire que des règlements d'administration sur des points résolus et concertés dans l'assemblée générale des États qui les y aura autorisés. — Impression annuelle du procèsverbal de chaque tenue d'États, et son envoi aux officiers de justice des villes, bourgs et villages. — Les Étals ont le droit du remontrance au Roi au lieu des Parlements. — II» répartissent l'impôt et le font percevoir ; ils nomment à cet effet tous agents d'assiette et de perception. — Us ne peuvent pas voter d'impôts. — Ils ont la direction et l^ospoction das travaux publics de la province. — Ils encouragent 4'agricullure, l'élevage, le commerce et les manufactures. — Ils ont l'administration et la surveillance des monts-de-piété. — Ils auroot la surveillance des greniers d'abondance [si on en crée]. —
Us fixent leurs dépenses d'après des règles à élablir, et s'en font rendre annuellement les comptes par le receveur de la province.'Les auditeurs de ces comptes n'ont pas de jetons de présence. — Ces comptes sont imprimés annuellement et envoyés aux officiers de justice des villes, bourgs et villages. — Les mandats de ces comptoa doivent être bien motivés, sauf le recours du receveur contre ceux qui les auront signes. — Tout citoyen de la province peut prendre connaissance des muniments de ces comptes qui restent déposés au greffe; il peut également en lever des extraits.
Arrondissements ou districts. — Création, dans choque ville siège d'une juridiction de première instance, d'une assemblée d'arrondissement ou de district subordonnée aux États provinciaux, et comprenant un certain nombre de municipalités. (Le Tiers-Ètat de Montreuil va plus loin: il subdivise ces districts en arrondissements (cariions) ayant aussi leur bureau particulier d'administration et comprenant un certain nombre de communes). — Cette assemblée est formée, pour le Tiers-État, d'un député de chaque municipalité. — Elle se réunit tous les six mois ou plus souvent. — Elle arrête les travaux projetés par les États, et en surveille l'exécution dans son territoire. — Elle répartit l'imp&t sur les communes, et en verse le montant à la caisse de la province, déduction faite de la somme prévue pour sa dépense locale. — Pour celle-ci, elle a une caisse particulière. — Elle nomme la commission do laboureurs chargée de se prononcer sur le mérite des étalons [les haras étant supprimés]. — Elle assure les convois de troupes et les transports en cas d'échouement ou de naufrage.
Administration communale. — Conservation des municipalités existantes, sauf les modifications indispensables entraînées par l'étendue et la population actuelle de quelques paroisses.
Pkrsonnel. — Les officiers municipaux sont renouvelables tous les (2 ou]3ans, en une ou plusieurs fois. Us sont élus par les trois Ordres des communes. La banlieue prend part à cette élection et peut fournir des élus. Les échevins en exercice ne peuvent y prendre part. Les baillis, procureurs d'office et greffiers de seigneuries ne peuvent être élus. — Les offices municipaux non rachetés par les villes sont supprimés. {Aucune indication quant au nombre des offices municipaux des villes et des villages), — Le service des officiers municipaux est
gratuil. — Un sindic est choisi à la pluralité des voix, qui peut assembler la commune à la première réquisition. — Les communes élisent aussi leurs juges municipaux. — Elles commissionnent un garde-champâtre. — Les offices de receveurs des villes et des communes rurales sont donnés au moins disant et contre caution.
Administration. — Aucune décision ne peut être prise que par l'assemblée municipale. — Cette assemblée rend compte annuellement de son administration pardovant des députés nommés à cet effet. Les mayeurs etéchevins ne peuvent avoir voix lors de la reddition des comptes. — Les communes réglementent l'établissement, le maintien et le régime des communautés d'arts et métiers, sans que celles-ci aient à recourir à des lettres-patentes. — Elles sont déchargées de l'entretien des églises et presbytères. — Elles sont consultées sur tous projets de routes ou canaux empruntant leur territoire. — Elles sont consultées pour tout changement à apportera leurs finances, bâtiments ou biens. — Elles sont confirmées dans la possession de leurs communaux; à cet effet, on révisera tous les arrêts du Conseil intervenus depuis 20 ans contrairement à ce principe. Elles le« administrent, suivant des régies à intervenir, par un ou plusieurs siodics ou échevins. Elles peuvent planter ces communaux, et les arbres existant actuellement leur appartiennent sans qu'elles aient à justifier qu'elles les ont plantés. Les affaires contentieuses sur cette partie sont portées devant les juges ordinaires. — Elles ne peuvent établir aucun impùt. Les octrois sont supprimés, comme nuisibles aux campagnes. — Elles répartissent leur quote-part d'impôt par quelques plus haut imposés élus à cet effet. Elles la font percevoir par un collecteur. — Les communes sont autorisées, sous le visa de l'arrondissement, àfaire toutes dépenses locales sur un pied fixé par les États provinciaux. Elles déposent annuellement leurs comptes au greffe de la justice du lieu. — Elles sont tenues de fournir un étal circonstancié de leurs revenus et biens patrimoniaux, de leurs octrois et des titres de ceux-ci, de leurs charges et de l'état actuel de leur caisse.
Personnes» — Fixation de la majorité à 25 ans, contrairement à l'art. 154 de la coutume d'Artois. — Les oppositions aux mariages ne peuvent être faites que par les pères et mères, tuteurs et curateurs. — Les dispenses en Cour de Rome pour affinité ou consanguinité
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seront fournies par les évoques diocésains gratuitement. — Les registres aux actes de baptêmes, mariages et sépultures seront déposés, comme par le passé, au greffe de la juridiction du lieu.
Inviolabilité. — Les citoyens ne peuvent être arrêtés qu'en vertu d'une sentence» des juges ordinaires; il est défendu à toute autre personne que celles prêtant main-forte à la justice, soit officiers, soldats, exempts ou autres, d'attenter à la liberté de qui que ce soit, en vertu de quelqu'ordre que ce puisse être, sous peine de mort ou au moins de punition corporelle. — En cas de prévention, l'interrogatoire doit avoir lieu dans les vingt-quatre heures; le prévenu doit être élargi aussitôt, avec ou sans caution, à moins qu'il ne soit violemment soupçonné d'un crimo punissable de peines affliclives. — Pour lait de police, la détention peut avoir lieu immédiatement, mais elle ne peut excéder huit jours. — Suppression des lettres de cachet. Demandées par les familles contre un membre qui les déshonore, on les tolérerait, mais seulement décidées par le juge du lieu qui prendrait l'avis d'un conseil de famille et recevrait de quatre témoins assermentés des déclarations sérieuses. — Maintien de la suppression de l'arrêt au corps, le débiteur demeurant en liberté sous caution suffisante. — Inviolabilité des lettres et paquets confiés à la poste. — Abolition des recherches dans les dépôts publics d'actes concernant les familles et les rapports des citoyens enlreeux.
Liberté. — Liberté absolue do faire tout ce qui ne nuit à personne et n'est pas défendu par les lois. — Liberté de conscience. — Liberté d'opinion. — Liberté de la presse sur l'administration, sur l'emploi des deniers publics et sur toutes choses en général, sauf le respect dû à la religion, aux mœurs, aux lois constitutionnelles et au Roi; l'auteur ou, à son défaut, l'imprimeur doit signer; l'auteur ou, à son défaut, l'imprimeur peut être poursuivi et puni tant pécuniairement que corporellement, comme responsable de ses écrits. — Liberté d'élire domicile dans l'intérieur du royaume ou au dehors, sans contrôle. — Liberté de faire tous les commerces. — Liberté à chacun d'apporter son grain au marché et do l'en retirer. — Liberté des voyages des personnes et de la circulation des marchandises dans telles voitures privée ou publique qu'il conviendra â chacun. Suppression des fermiers des postas et des régisseurs de diligences et de messageries. — Fixation solennelle dos devoirs réciproques qui lient les maîtres et les domestiques. — Abolition de l'esclavage
dans les colonies françaises. — Proscription de la traite des nègres. Égalité. — Tous les citoyenssontégauxenlre eux. Ils doivent tous l'itnpôt eu proportion de leurs facultés; ils doivent tous obéissance à la toi; ils sont soumis aux mêmes peines pour les mêmes délits; ils peuvent accéder par leurs mérites aux mêmes emplois civils, notamment dans les cours supérieures, pour que le Tiers soit jugé par ses pairs; ils peuvent accéder aux bénéfices consistoriaux; ils peuvent accéder à tous les grades militaires, et toute loi fermant ces grades aux non-nobles est supprimée. — Tous les citoyens sont électeurs el éligibles. — Les familles ne peuvent être atteintes dans leurcûnsidération par la peine infamante encourue par un de leurs membres ; les corps et communautés ne peuvent faire de cette peine UD motif d'exclusion. — Le Tiers-Étal suit le même cérémonial que les deux autres Ordres dans les assemblées nationales et ailleurs, {On sait qu'auparavant le députe du Tiers devait présenter à genoux le cahier de la province, pendant que le député du Clergé haranguait le Roi. On a vu plus haut les députés du Tiers-État du Boulonnais s'excuser de s'asseoir, sur la prière qui leur en était faite, lorsqu'ils portèrent (17 mars) à l'assemblée du Clergé les remerdments de leur corps pour l'abandon que celle-ci voulait bien faire de ses immunités pécuniaires). — Le droit d'aînesse est aboli; le partage dans les successions est égal.
Noblesse. — Sont seuls nobles (écuyer, chevalier, baron, comte, icomte, marquis), ceux qui ont obtenu des lettres do noblesse ou qui 'peuvent prouver une possession immémoriale de ce titre. Les titres concédés par les rois d'Espagne, anciens souverains du pays, valent comme les autres, sans être soumis à des lettres de confirmation. — Des poursuites seront intentées d'office contre toutes les usurpations de noblesse. — Aucune charge de magistrature, ou autre, ne peut conférer la noblesse. — Suppression de l'hérédité des charges qui crée une noblesse de cour distincte delà vraie Noblesse. La noblesse ne peut pas s'acquérir à prix d'argent, — Le comlerce ne déroge pas à la noblesse. — Le corps de la Noblesse renonce d'avance & tous ses privilèges pécuniaires, mais demande le maintien de toutes les prérogatives honorifiques attachées à la terre, telles que fiefs et seigneuries, haute, moyenne ou basse justice. — Il réclame aussi de continuer à jouir exclusivement des maires d'éducation, chapitres nobles, écoles militaires, créés jadis à son
— CVIIt —
inlealion. — 11 entend que les questions de noblesse soient portées à un tribunal spécial.
Ppopriélé* — La propriété des citoyens est inviolable. — On ne peut être destitué de son emploi, office, charge ou grade, civil ou militaire, que par un jugement, « à moins que l'on ne soit pourvu que par une commission ou que l'on ne puisse en le perdant être soupçonné d'avoir manqué à l'honneur, à la probité ou à la délicatesse ». — Les visites domiciliaires pour recherche de correspondances ou papiers domestiques sont interdites, ainsi que celles pour vérification de boissons, sel, tabac, etc. — L'expropriation à raison d'intérêt public doit résulter d'un jugement. Elle entraîne au profit du propriétaire: 1° un dédommagement immédiat au plus haut prix fixé par experts, 2° une indemnité, au cas où sa position ou son bien subirait une dépréciation de ce chef. — Aucun occupeur ne peut être évincé par la loi Emplorem ou par toute autre clause semblable. — Suppression des capitaineries, des garennes et des réserves de chasse qui violent cette propriété. Liberté de la chasse, à chacun sur son fonds. — Abolition du droit de confiscation sur les biens des criminels. — Suppression des droits d'issue et d'écart des municipalités sur les biens des régnicoles, — Remplacement de la vieille formule : nulk terre sans seigneur par celle-ci : nul seigneur sans litre. — Toute saisie seigneuriale doit ôtre précédée de deux sommations de quinzaine en quinzaine. — Incessibilité du reirait seigneurial. — Simplification du retrait lignager. — Suppression du droit d'amortissement qui frappe les améliorations des biens de mainmorte. — Rachat du droit d'indemnité. — Égalité des fiefs, coteries et autres biens, et leur partage égal dans les successions. — Abolition du droit de franc-fief, tant en succession qu'en vente d'immeubles. — Suppression ou modération des lods et ventes. — Refonte des lois relatives à la représentation et aux retraits, aux saisies et criées, aux ordres et contributions entre créanciers. — Suppression des huissiers-priseurs- vendeurs. Faculté à tout officier public de procéder aux ventes mobilières ; suppression des 4 deniers pour livre de ces ventes.
Actes, — Autorisation défaire tous actes sous seing-privé, môme ceux translatifs de propriété. — Établissement d'un dépôt public d'archives voûté, dans chacune des villes où il y a un greffe du Gros. Tous les actes notariés doivent y être déposés dans les six semaines
do leur date. Chaque greffier devra tenir répertoire de^ titres confiés à sa garde. — Prorogation de 3 à 10 ans du délai fixé pour faire opposition aux lettres de ratification intervenues sur les ventes d'immeubles et autres.
ENRECisTREMtNT ET HYPOTHÈQUES. — Maintien du coatrôie (Le Tiers de Monlreuil et de Calais demande seulement que celte perception soit modérée et invariable) et de l'insinuation, comme constatations officielles de la data des actes, mais sans que ces droits puissant donner lieu à une perception, (D'autres demandent fexemption du contrôle pour les testaments olographes ou notariés). — Enregistrement des actes portant substitution et remploi des biens substitués. — Suppression du centième denier; si on le maintient il convient qu'en cas de vente notamment il ne porte pas sur les capitaux des rentes surcensiCres mais sur les deniers déboursés. — Révision diss lois sur les hypothèques, saisies réelles, mises de fait, etc. Enregistrement de celles-ci dans les greftes delà justice du domicile; elles n'ont d'eHet que du jour de cet enregistrement. — Suppression des droits seigneuriaux sur les hypothèques.
Affaires ecclésiastiques. — Religion. — La religion catholique, apostolique et romaine conserve exclusivement Texercice public de son culte. Liberté absolue de conscience et tolérance civile et religieuse pour tous ceux qui en professent une autre. — Surveillance des moeurs et répression du libertinage, du concubinage, de l'adultère, des sociétés secrètes, du jeu, etc.
Discipline. — Amélioration du Conseil de conscience pour la direc- Itiondes affaires ecclésiastiques du royaume. — Rétablissement des \ coociles nationaux, les assemblées ecclésiastiques devenant sans objet par l'abandon de l'immunité des biens ecclésiastiques. Sicelles-ci MDt conservées, les curés y auront entrée à nombre égal & celui dei évoques et des titulaires de bénéfices simples. — Rétablissement des conciles provinciaux. — Rétablissement des synodes diocésains anauols; tous les curés y assisteront ou y députeront, une fois tous Itsdeux ans. — Le bureau diocésain compte des membres du clergé paroissial. — Les évéquos sont choisis sur leurs mérites et non sur Iwir naissance. — Un séminaire est établi dans chaque province pour Teasaignement gratuit des enfants qui paraissent appelés à la vocalioo occl<!siustique. — Meilleur choix des aumôniers de régiment. —
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Lo clorgô do l'ordre do Malle esl ramoné au droit loimijun. — Kd^ duction du nombre des commensaux de la Maison du Roi. — Hefonle du droit canonique. — Les officialités sont supprimées, l'Église ne conservant que la connaissance des questions de discipline ecclésiastique. — Usage moins excessif de l'appel comme d'abus. — Les monitoires, dont Tinulilité est démonlrôe, ne sont plus ordonnés que pour les grands crimes. — Les dispenses en Cour de Rome sont remplacées par des dispenses gratuites concôdôes par les évêques munis d'induits spéciaux.
Ci'REs. — Érection des succursales on cures. — Etablissement de vicaires là où il en est besoin. — Les chapitres et les abbayes ne peuvent faire les fonctions curiales dans leurs fermes. — Suppression des privilèges de l'ordre de Malte sur les cures. — Nomination des curés au concours, sur présentation des collateurs de droit. — Le curé dépend exclusivement de son évoque. — Création d'une caisse des prêtres âgés ou infirmes. Les canonicats leur sont réservés, au fur et à mesure des extinctions, après vingtans de service dans le ministère des paroisses. — Augmentation des portions congrues des curés et vicaires ; leur paiement par les décirnaleurs. — Les curés ont droit à un logement convenable; ils garderont à leur pro6l, et exempts de dîme, les terrains annexés à ce presbytère. — Suppression des honoraires ou casuel, et gratuité de l'administration des sacrements, des sépultures et du service funèbre chanté. Les offrandes appartiennent aux curés et non aux fabriques ou aux curés primitifs. — Les échevins demeurent marguilliers d'honneur, .mais il en est élu trois autres pris indifféremment dans les trois Ordres. — Lds revenus actuels des fabriques sont appliqués au soulagement des pauvres, — Réglementation définitive des droits honorifiques des patrons dans les églises.
MoNASTivREs. — Maintien des monastères, moyennant leur com-
plè^t '. Ils ne peuvent avoir que des supérieurs réguliers
"^■jiii. librement. 'fous les religieux, môme abbés in parlibus,
dans leur cloître, — Les deux sexes ne peuvent prononcer
'Oc."»bles avant 25 ans révolus. — Retour à l'ancien par-
isliques en trois lots: 1° mense abbatiale;
•; 3'' fabrique, biilimenls, dépenses imprévues,
I» pauvres, aide aux monastères pauvres, aux écoles > Agés et infirmes, — Suppression des prieurés et pré-
— Suppression des ordres mendiants qui mangent le pain du 'pauvre; leurs religieux seront entretenus par leurs frûras mieux reniés.
Temporel. — Extinction de la dette du Clergé.Sera seule reconnue iette nationale la portion de cette dette qui aura été employée au irvjce de l'Étal et qui n'est pas représentative de quoique impôt dont le Clergé était exempt. — Révision dos biens de mainmorte, et annulation des accroissements obtenus indûment depuis l'édit de 1749 qui les défondait. — Nouveau tarif de répartition des décimes [si on les conserve]. — Le Clergé ne peut s'adonner personnellement au commerce, à l'industrie, à l'exploitation des terres. — Réduction du revenudesévéchéset archevêchés, partout oiï il sera jugé excessif. — Les bôuéfices à charge d'àmes ne peuvent être donnés qu'après cinq années d'exercice du ministère spirituel. — Suppression des inéfices simples ; on les utiliserait on fondations d'utilité publique, slles qu'hôpitaux d'enfants trouvés et d'incurables, collèges, bourses d'étude pour le sacerdoce, apprentissage mécanique des enfants pauvres. — Interdiction des collations en commande. — Suppression do celles-ci ; le but des fondateurs n'étant plus rempli, on les utiliserait en des pensions curiales qui permettraient de supprimer la dime. — La pluralité des bénéfices est interdite. — Suppression des pensions sur les bénéfices. — Résidence des bénéfîciers obligatoire, à peine de saisie du temporel par le ministère publie. — Abolition dos expectatives, prévention du Pape, annates, déport, etc. — Suppression du privilège des gradués.
Dtmb. — Unification de la dime [3 ou 4 du cent ?], sans effet rô-
Ironctil sur les terres qui ne la payent pas ou qui la subissent moins
lourdement. — Sa restriction aux quatre gros fruits [blé, seigle, orge.
Is H J. Conséquemmenl, suppression des menues dîmes. dîmes
'il.. ., dimes in/ra mjiro», dîmes novalos, dime de lainage, dime
de îiûng ou de charnage. dime verte. — Location des dîmes acces-
îble aux seuls habitants du lieu, sauf pour ceux-ci à se faire su-
jroger aux droits des étrangers qui les détiendraient. — Le déci-
tnateur est chargé des salaires du curé, du vicaire, du clerc-maitre
d'école, do l'entretteQ ou reconstruclioD de l'église, du clocher, du
|i ' M', do la maison vicarialo, de la maison d'école, de la refonte
U- is et de la fourniture des ornements et objets nécessaires
«U culta.
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Assistance publique. — Chaque commune doit assui subsistance et le soulagement de ses domiciliés pauvres., malades, estropiés ou infirmes. — Le domicile de secours s'acquiert par l'habitation d'an et jour. L'indigent qui le possède ne peut en aucun cas être renvoyé au lieu de sa naissance. — Le glanage est exclusivement réservé aux vieillards, aux infirmes et aux enfants pauvres. — Tous les biens des établissements charitables font retour à la commune, comme dans l'origine de leur fondation. Ils sont administrés par des laïques.
Hôpitaux. — Les hôpitaux [généraux] des villes sont ouverts aux malades de toutes espèces. — L'admission y est gratuite pour les domiciliés indigents ; elle est ouverte aux indigents des campagnes, sauf l'obligation pour celles-ci de pourvoir à l'insuffisance des revenus; elle est ouverte aux étrangers moyennant une rétribution personnelle. — La gestion des hôpitaux est confiée à des administrateurs laïques ou du moins enlevée à l'administration exclusive du Clergé. — Création dans chaque province d'un hospice général d'enfants trouvés et d'orphelins; création semblable d'un hospice d'incurables ; création semblable d'un hospice d'aliénés ; création semblable d'un hospice d'aveugles ; création semblable d'un hospice pour les femmes enceintes ; création semblable d'un hospice d'indigents, avec travail obligatoire, — Création dans chaque canton de la province d'un hôpital public où sont reçus et soignés les malades pauvres, les aliénés, les estropiés, les enfants trouvés, etc.
— Ces créations sont assurées : 1° par l'aflectation des biens des bénéfices simples, des fabriques, des commendes et des pensions ecclésiastiques; 2° par une contribution proportionnelle prélevée sur les revenus des abbayes.
Bureaux de charitk. — Création dans chaque commune d'un bureau de charité qui fournira du travail et des secours. — La gestion appartient à des administrateurs laïques nommés par les communes.
— La caisse est alimentée soit par l'afïectation des revenus des menses abbatiales et des bénéfices simples dés leur prochaine vacance, aoît p4ir un ràW «U rolimtion frappant sur tous les habitants. — Le rei ' ^ groluileincnt. Il n'a pas séance dans les m-.. y, .-.-.: ,,^ jjg f^ Noblesse du Boulonnais est ter. bien aussi un bureau dans choijue fKxi ttrccs propres. Une caisse établie au chef-
teu d'arrondissement est alimentée par les cotisations des communes fixées sur le pied de leurs moyens ; elle répartit les ressources entre tes bureaux, au prorata des besoins de chacun.C'est la mutualité entre communes.)
Ateliers DE CHARITÉ. — Suppression de ta mendicité parla crc^ation dans la province d'ateliers de charité pour les gens sans travail, dtjs deux sexes. — L'amélioration et l'achôvemont des chemins vicinaux réalisés par nés ateliers supprimeraient la corvée des routes.
Monts de piété. — La surveillance et l'administration des monts de piété sera confiée aux États provinciaux. — On abaissera le taux d'ialécêt des prêts.
MÉDECINE GRATUITE. — C)n nommefa dans chaque canton de la province un médecin pour soigner gratuitement tous les malades des communes de sa circonscription. — Il est payé par la commune de sa résidence.
Médecine et Pharmacie. — Le titre de médecin est obligatoire r exercer la médecine, la chirurgie ou la pharmacie. Défense aux charlatans ou empiriques d'exercer, sous des peines prévues. — Suppression des facultés de médecine autres que celles de Paris et de Montpellier. — Les cours des facultés sont de six a nnées. Dans chaque faculté, UD professeur de médecine pratique doit conduire tous les jours ses élèves à sa clinique. Les grades de baccalauréat, licence et doctorat sont gratuits. Pour prendre les inscriptions, il faut justifier de deux années de philosophie dans une université du royaume et de ses lettres de maître ès-arts. — Création d'une école gratuite de chirurgie dans la province, fondée sur les biens d'une abbaye, pour le bon recrutement des chirurgiens de campagne. — Création semblable d'une école gratuite d'accouchement, pour le bon recrutement des sages-femmes. — Les écoles de chirurgie et d'accouchement ont trois années d'études. Les élèves en sont reçus et approuvés par UD médecin et non plus par les officiers municipaux. — Les chirurgiens ne sontadmis à la maîtrise pour les campagnes qu'après avoir suivi ces cours et nvoir exercé durant deux ans chez un praticien ou dans un hôpital de ville, dont ils rapporteront certificat. Durant leur oxercice, ils doivent venir prendre, chaque semaine, d'un médecin préposé à cet effet, des conseils sur les opérations qu'ils ont à faire. — Lea chirurgiens-majors ne peuvent traiter les maladies internes. —Création d'une école de pharmacie dans chaque province. — Nul
ne peut exercer la pharmacie sans avoir été examiné préalablement et accepté par le corps des apothicaires. Défense aux charlatans et empiriques de vendre des remèdes spécifiques. Défense aux établissements de charité de ve-i lie des drogues. — Dîux médecins visitant annuellement les pharmacies. — Déiermioatiou d'une méthode uni-^ f^rme de préparation des drogues.
Instructioa publique. — Collèoes. — Réforme de l'éducation publique. — Création de centres d'instruction et d'éducation nationales, proportionnés aux besoins de chaque canton de la province. — Établissftmenl de collèges dans toutes les villes qui en sont encore privées. — Tous les collèges existants ou à créer seront confiés aux abbayes. Celles-ci prendront ft leur charge tous les frais^ da façon à assurer la gratuité absolue d<} l'instruction. — Les biens actuels des collèges sorout employés en créations de bourses de fia d'études pour les écoliers pauvres qui se seront distingués.
Écoles. — Établissement dans chaque commune d'écoles séparées pour les garçons et pour les filles. — L'enseignement est public et gratuit. Ne peuvent toutefois être admis gratuitement que les enfants munis d'un certificat de pauvreté délivré par le curé et visé par l'écolàtre. — L'enseignement comprend la religion, la lecture, l'écriture, « et autres sciences nécessaires aux gens de la campagne ». {Carvin et Oignies demandent aussi une école spéciale pour les premiers principes de la langue latine). — « Les habitants ne sont qu'autorisés à se procurer des maîtres d'école : la loi doit les y obliger » Clergé de Montreuil; w, 25). Augmentation [à 300 Ib. '.'] du traitement du maître d'école. — Une femme de la paroi&so jogée digue tient l'école de fîllos. [Elle reçoit 2iX> Ib. ?] — Les écoles seront établies dans des locaux spiciuux et bien aérés. — L'entretien des écoles, le traitement et l'habitation des maîtres sont â la charge du décimateur.
AfTaircH judicîaifCï^. — Tnité de la JuSTrcE. — Réforme des 'coutumes et ordonnances civiles etcriminolles. Rédaction d'un code uniforme pour tout le royaumt'. — Le Roi ne pouvant juger aucune cause entre les parties les doit laisser aux juges du domicile. Conséquemment, suppression des lettres de committîmus. d'étal, de surséance, de répit, de sauf-conduil, des évocations, des commissions
Paordinaires el des arrêts de propre mouvpnienl. Auc nistration tiR peut oblanir révocation au Coaseil du fioi dos i^ausas où elle est partie. — Les juges ordinaires devant connaitre de toutes les tnalifVres, tous les tribunaux d'excuplion ou d'attribution sont supprimés : Oflicialités, l'^l&ctions. Juges Consul<i, Maîtrises des Eau\-el-Foréts, Amirautés, Juges des Traites ot des Fermes, Bureaux de Finance, Cours des Aides, Cours des Monnaies, utc. Los Intendants el les États provinciaux perdent également toute attribution judiciaire.
ClRCCsscmPTioNS JUDICIAIRES. — Lcs justiciables ne peuvent être distraits de leur juridiction territoriale. — La juridiction est à deux degrés, pour les affaires civiles el criminelles: un tribunal d'inslruclion et un tribunal d'arrêt. — Les bailliages royaux ou tribunaux d'instruction connaîtront en première instance, au civil et au criminel, de tous les cas même royaux. — Révision du nombre et de la circonscription do ces tribunaux, pour rapprocher la justice des justiciables. Suppression des enclaves actuelles. — Les registres aux actes Lde baptômes, mariages et décès continueront d'être déposés uu greffe de ces tribunaux. — Chaque province aura un tribunal d'arrêt, cour souveraine, conseil supérieur ou parlement, pour relever les appels des tribunaux de première instance et juger en dernier ressort. — Les justices municipales sont maintenues, mais pour les affaires de police seulement, avec appel aux sièges de première instance. — Les justices seigneuriales sont maintenues, mais réduites aux affaires da .police, arrestations de flagrant délit, saisie seigneuriale, saisine et dassaisine, hypothèques, scellés et inventaires, tutelles et curatelles, sans pouvoir connaître des causes qui naîtraient de ces opérations. Elles ne peuvent se tenir dans des cabarets.
Formes de la procédure. — Simplification et rapidité des formes da la procédure. — Les accusés sont jugés par leurs pairs. Institution de» jurés. — Le serment n'est plus exigé des accusés. — Les charges ! it communiquées. — Un défenseur ou conseil est admis ou
< •: auprès d'eux. — L'instruction est publique. Elle se fait par
nnipléd mémoires sur papier libre. — Pour faciliter l'instruction sur ! ' smiers juges sont tenus d'énoncer les motifs dans leurs
-. —La justice est gratuite. Les épices et vacations des I, droits des procureurs, etc. sont supprimés. Les droits de lo sont modérés. — La liquidation des dépens a lieu immédiate-
mont. — Tout plaideur de mauvaise loi est condamnô à des dommages-iulérèts. — Les frais do procédure criminelle sont supportés par l'Étal, sans répétition contre les seigneurs. H
Conseil Dii pacification. — Établissement dans chaque ville d'un ^ conseil de pacification où seront terminées les difficultés qui s'élèveront entre les habitants dos villes ou des campagnes jusqu'à une somme qui sera déterminée par les États-Généraux. — Ce conseil sera composé de trois gradués, ua ecclésiastique, deux marchands ou i négociants et un noble. Ces membres seront élus pour trois ans. — H Aucun avocat ni procureur n'est admis à y représenter les parties. — Les jugements sont sans appel et gratuits. Ils ont lieu les dimanches et jours de fôle. — La partie qui succombera paiera une amende.
Jdces. — La vénalité des offices de judicature est supprimée. Les charges actuelles seront remboursées. — Les juges ordinaires sont nommés par le Roi, sur la présentation d'une liste de trois avocats élus par la province ou par les justiciables directs et justifiant d'un stage dé 5 [ou 10 ans] dans le barreau. — Los gradués peuvent être juges suppléants. -;- Pour la nomination aux cours souveraines, chaque bailliage présentera un juge ayant 5 ans de stage; l'ordre des avocats de la cour souveraine présentera de même trois avocats ayant 10 à 12 ans de tableau, distingués et exerçant actuellement ; la Cùur souveraine retiendra trois de ces candidats entre lesquels le Hoi sa prononcera. — Les juges sont inamovibles. — Ils sont tenus à la résidence. — Des appointements fixes leur sont attribués. — Les charges de judicature ne confèrent pas la noblesse. — Les receveurs ^ des seigneurs ne peuvent être officiers de Leur justice. ^
Avocats, Notaires, etc. — Exiger des garanties du savoir professionnel des avocats. — Comme garanties du savoir professionnel des notaires, exiger d'eux des grades obtenus dans une faculté de droit. Ils seront tenus d'écrire leurs actes correctement, lisiblement et avec de bonne encre. Personnellement, les notaires demandent à conserver leurs constitutions et à ne pas voir créer de nouveaux offices. ^
Police. — Amélioration de la police générale. — Les communes ont l'exercice et la juridiction de la police, exclusivement à tous seigneurs, dans toute leur étendue et banlieue. Les commandants de place ou la police militaire ne peuvent faire arrêter et emprisonner aucun habitant sans le concours des officiers de police. — Le petit-
bailli est chargé de l'administration de la police des villes. — Les cùoiinunes ont l'organisation des gardes-bourgeoises et des patrouilles. Aucun citoyen n'est exempt de ce devoir. — Les aubergistes et logeurs doivent tenir registre des voyageurs à l'arrivée de ceux-ci; ils doivent do même prévenir le bailli, le sindic ou le curé, le jour même si l'arrivée a eu lieu de jour, le lendemain matin si l'arrivée a eu lieu de nuit. — Détermination d'une marque dislincti%-e pour les ouvriers qui, par état, sont appelés aux incendies. Fixation d'une indemnité pour les brouetteurs dont on emploie les cbe%'aux à celle occasion. — Proscription de la mendicité et du vagabondage par l'arrestation et la détention de ceux qui s'en rendent coupables. — Autorisation à tous les habitants de la campagne de porter des armes pour leur défense. — Les amendes de police soot prononcées par les juges. Elles ne peuvent être employées qu'au profit des pauvres.
.M A RÉc HAUSSÉE. — La maréchaussée résidera hors des villes fermées. — De temps à autre, elle changera de résidence, le long séjour devenant facilement abusif. — Elle fera jour et nuit des patrouilles dans les campagnes.
Peines. — Fixation invariable des peines dans le nouveau code criminel. — Les peines pécuniaires ou corporelles sont éga\&» pour ,lous les citoyens, pour les mêmes délits. — Abolition de la peine de la 'conSscalion qui frappe les biens des criminels. — Abolition de la peine des galères pour les faits de contrebande, l'amende qui les punissait précédemment étant une peine suffisante. — Suppression de la peine du bannissement; si on la conserve, il convient d'exiler le coupable du royaume et non plus d'une province. — A l'occasion dos ÊLals-Généraux, il sera accordé une amnistie générale des faits do cûDtrebande.
PiusoMS. — Suppression des prisons d'Étal. On ne peut être
détooa que dans les prisons publiques, destinées à recevoir tous les
>. criminels ou de police, — Séparation des dilïé-
de prisonniers. — Amélioration de late nue, des
idoos d'hygiôoe, de la quantité et de la qualité de la nourriture
I ol des dé|>dls de mendicité. — L'inspection des prisons ap-
et aux Étals provinciaux. — Nominalioa
ion pour l'examen du dossier des détenus
Bltlds. Ëlargiss«ment de tous ceux qui ont été incarcérés arbitrai-
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dus el publiés annuellement, lis sont vérifiés par les Élats-Généraux. Fixation de l.\ oette. — Dès la réunion des Étals-Généraux, on prendra connaissance de La dette en examinant : l" chaque emprunt, 2° lo diflérence progressive entre la recette el la dépense des revenus publics.— Dés que la dette aura été vérifiée et affirmée, on on poursuivra Textinctioa par la création d'une caisse d'amorlissoment constituée 1" sur l'aliénation d'une partie du domaine royal, 2" sur les revenus des commandes et des bénéfices ultérieurement vacants. (Le bailliage de Lcns demande au contraire, qu'on fasse un emprunt général à j "/o. i^wt permette de rembourser immédiatement les emprunts partiels conclus précédemment sur le pied de 6 "/o et au-dessus), — Les emprunts sont consentis par les États-Généraux.
Impots. — Aucun impôt, personnel, réel ou de fvolice, ne peut être consenti que par les États-Généraux. Conséquemmont, suppression des octrois existants des villes et des provinces. Suppression semblable do tous les impôts existants : aides, tailles, capitation, tabac, gabelle {La Noblesse de Calais et le Tiers de Montreuil demandent qu'au cas où la gabelle ne serai! pas supprimée, elle ne puisse être perçue qu'à h sortie de la fabrique ou des fosses], corvée, milice, industrie, quarlierd'hiver, hôpitaux, gerbéo. droit d'échange, anciens et nouveaux cinq sous, sols pour livre, minage, polquioago, droits réservés.elc., etc. Suppression par rachat de tous les droits féodaux, relieis, terrago, champart, soyelé, bannalitô, parcage, lonlieu, péage, pontonage, corvée, gaule, tanse, chion d'avoine, panneguet, vinage, reliel à merci, etc., etc. — Le quantum et la durée de l'impôt sont de même déterminés par les Étals-Généraux. {Le Tiers-État d' Artois ne vtxti pas qu'on le vote pour plus de j ans; celui de Calais ne veut pis que ia durée dépa^sse de six mois la date d'ouverture des ittats- Généraux). Nul ne peut les accroître ou les proroger sans se rendre coupable de concussion. — Égalité absolue de tous les citoyens, ■•= selon sss facultés personnelles, devant l'impôt et devant los charges ayant pour objet la défense de l'Étal ou l'utilité iUfi.Conséquemment,suppre3sion de l'abonnement des villes et les proTÏncea et du don gratuit du Clergé. — Les biens communaux, l'ilaliers paient comme les autres. — Tout impôt est unique. — Il est levé aux moindres frais et avec le ili* rigueurs. — Il est payable en argent. — L'impôt est réparti ■farlw h tats-Gônéraux entre les provinces, par les États provinciaux
lamente sur la destruction croissante des petites fermes et la réunion qui en est faite. Tubersent, Caffiers, Hesdin-l'Abbé. Saiut- Martin-Boulogne ne souffrent pas qu'un même fermier puisse occuper à la fois deux fermes. Enfin le Tiers du Calaisis ne veut pas qu'une étendue de c«nl mosures puisse demeurer sans bétiments d'exploitation. — Protection des nouvelles cultures, pommes de terre, trèfle et luzerne contre la dimo. — Injonction à chaque ménage pauvre do cultiver la pomme de terre sur un quartier de terre h lui concôdô à cet effet par la commune.
Communaux. — Les communaux feront retour aux communes. Les communes qui auront été dépossédées de tout ou partie de ce» biens depuis -40 ans, sur des arrftts du Conseil, seront réintégrées en leur propriété. Le seigneur n'y conservera qu'un droit d'usage. — Il ne peut en être distrait aucune partie que do l'avis de la pluralité des habitants homologué par le tribunal souverain de la province. — Les communaux sont rendus à leur destination primitive de pâturages ou de bois. Les communes peuvent néanmoins les affermer, les faire cultiver ou les laisser on parts ménagères. — Les seigneurs ne peuvent planter les communaux. Les arbres qui y existent appartiendront aux communes sans qu'elles aient à justifier de leur plantation. — Ils no peuvent de mt5me y chasser et y pécher. {Quelques communes laissenl au seigneur le plantis du triage, au cas où la loi le voudrait ainsi). — Le droit de plantis des seigneurs sur les chemins est restreint aux chemins assex larges pour le supporter. Us ne peuvent planter les flégards, les chemins vicomliers ni les rues. Ils peuvent planter les chemins royaux, mais les arbres doivent être espacés de HO pieds. Les arbres plantés sur les chemins ordinaires appartiennent au riverain.
Bois. — Rappel immédiat de toutes les concessions de forèLs domaniales. Heboisement complet de celles-ci. — Administration des bois et fort^ts laissée à leur propriétaire exclusivement. Surveillance de celle administration par les Etats provinciaux (ou par les juges du lieu] aux lieu et place des Mattrises des Eaux-et-Foréts qui seront supprimées. — Surveillance rigoureuse des coupes qui se font trop sou vent par l'appât du gain immédiat, sans souci de l'avenir de» forêts, — Retrait ou restriction notable des privilèges qui onl libî accordas pour les défrichements.— Défense de défricher les bois qui coalieQneat plus de vingt mesures. — Défense de défricher les
rideaux qui aouliennenl les terres. — Suppression de tous les petits boia servant de remises. — Tous les bois seront défrichés jusqu'à une dislance de 150 pieds des chemins, pour la sécurité publique. — Les hautes futaies seront supprimées jusqu'à vingt ou trente pieds des terres cultivées. — Pour mettre fin au monopole des marchands de bois, il sera fait une taxe des diiïérenles qualités de bois trois mois avant la vente des coupes. — Défense & tous les induslrieis d'alimenter on bois leurs fourneaux; ils devront brûler du charbon de terre. — .assimilation dos vols de bois aux vols de grains. — Maintien du droit de ramassage du bois et de l'herbe.
Baux. — Suppression des baux de 3 ans. Autorisation pour les particuliers de les porter à 9, 18 et 27 ans, pour faciliter l'amélioratioa des terres. — Les baux no peuvent être rendus caducs par la vente de la propriété. — Les baux des bénéficiera et gens de mainmorte ne peuvent être passés que pardevant notaires, sans pots-derin. Ils no sont pas révocables en cas de mort ou de mutation de ces inéficiers. Ils ne peuvent Être accordés que pour 9 ans. Il ne peut en être passé de nouveaux que dans les trois dernières années à courir. — Suppression des amodiations. — Le clergé séculier et régulier ne peut prendre à loyer les dîmes et les terres. — Les soigneurs ne peuvent prendre à loyer les dimesdans leurs seigneuries. BonNAOES ET Terriers. — Fixation d'un règlement précis indiquant des formes peu coûteuses et promptes pour le mesurage et la bornage des terres. — Défense aux seigneurs de procéder à rétablissement d'un terrier, sans on avoir pris l'autorisation de la cour souveraine de la province |ou du Hoi]. 11 doit afïicher celte opération et l'annoncer par quatre fois consécutives, de quinzaine en quinzaine, afin de donner le temps aux particuliers de rechercher leurs titres. L'ouverture et la fermeture du terrier seront annoncés dans la commune par un commissaire aux terriers délégué par [le Roi ou] la cour souveraine. L'arpenteur fera jauger au préalable sa chaîne ea présence de deux échevins. Avant de rien délimiter, le seigneur doit commencer par rendre tous les chemins à leur due largeur.
Caiiastre. — Il sera fait un nouveau cadastre de tous les biens-
fonds de la province, dans chaque commune, dans lequel toutes les
srros labourables et biens-fonds, môme les communaux, friches,
IBrais, rivières et étangs, seront compris et classés selon leur na-
tare, qualité, valeur et rapport, en trois classes, à savoir en terres
bonnes, médiocres el mauvaises. — Après un arpentage général ae chaque commune, ou uiesurera tous les territoires particuliers. Chaque territoire particulier sera limité et borné avec le territoire voisin à (rais communs. — Le mesurago sera lait pour toute la France à la même chaîne. — Les plans seront dressés à une même échelle telle que d'une derai-ligne pour une verge. — Ils seront faits en double, pour être déposés l'un au greSe de la communauté, l'autre au greffe des Étals.
Haras. — Suppression de l'administration des haras dont l'entretien est aussi inutile à l'élevage qu'onéreux à TËlat, et qui mène la* race bouloniiaise à sa ruine. — Liberté absolue de tenir des étalons el d'envoyer saillir les juments où bon semble. — L'arrondissement nommerait, tous les ans, une commission |de laboureurs chargée d'inspecter avec un élève vétérinaire les chevaux présentés et d'approuver ceux qui offriront les qualités requises. — Attribution de primes d'cncouragoment au plus bel étalon, à la plus belle jument, aux plus beaux poulains.
CoLOMBiEFts. — Les colombiers ne peuvent être possédés par las seigneurs laïques ou ecclésiastiques dans les seigneuries où ils ne possèdent pas de terres. {Sans s'arrêter à celle considéralion, Pilte^ faux donne au conlraire le droit exclusif de colombier au seigneur de la paraisse, à raison de cent couples par mille mesures du territoire coinmunal.) — Tout possesseur de terre a le droit d'avoir un colombier sur son fonds. (Tournehcm veut toutefois pour l'exercice de ce droit une possession justifiée décent arpents de terres à labour,) — Le nombre des pigeons possédés doit être proportionné à l'étendue du domaine possédé [une couple par quatre arpents ou par mesure, une couple par dix mesures). — Fermeture des colombiers pendant la durée des semailles et des récoltes. {Gavrelle les fermerait en mars, avril, août, septembre, octobre.)
Chasse. — Chacun a le droit de chasse sur son fonds. Coosô
qui M ' suppression des i.'apitaineries, garennes, réserves de
c\\ ■ . qui gênent ce droit. — Défense absolue de chasser dans
eusemencéus avant l'enlèvement complet des révoltes dans
an, BOUS des peines sévères. — Élaboration d'une loi qui
•" '•' h chasse [au 15 mars, l" avril, 15 avril, 1"' mai],
15 septembre, 1"'' octobre, 15 octobre]. — Rédac-
reaa code de la chasse. — Les délits de chasse peuvent
être poursuivis sur lo simple témoignage de Jeux persûnnûs. Us sont pa^sililes de 5<J Ib. d'amende au profit du propriétaire des avelins {Toumehem). — Autorisation de fureter et de chasser au fusil, à ôporjues fixes de l'année, les lapins, cerfs, sangliers, et:, qui préjudicient a l'agriculture. (Éterpigny demande que la commune ait le droit de chasse durant six semaines chaque année).
Police rurale. — Établissement dans chaque canton de la province de justifies rurales où les affaires d'agriculture seront traitées dans les mêmes formes rapides que dans les justices consulaires. — Création d'un garde-champètre dans chaque commune pour la surveillance des récolles, de la maraude, du glanage, de la chasse, des dommages commis par les bestiaux, les contrebandiers et les commis du fisc. — La maréchaussée fait des patrouilles de jour et de nuit. — Les particuliers sont tenus des dommages causés par leurs bestiaux. — Les bergers doivent rentrer avec leurs Iroupeaux avant la chute du jour, pour éviter les dommages nocturnes. — Le glanage est réservé aux enfants au-dessous de 14 ans, aux vieillards de 70 ans et aux infirmes, sur certificat du curé eldusindic.il ne peut d'ailleurs avoir lieu dans les nouvelles éteules.
Subsistances. — Modération des droits qui frappent les objets de consommation. Lesdébilants ne seront pas soumis à des droits plus élevés que les simples particuliers. — Suppression de tous droits de transport et d'entrée des objets de première nécessité : vins, bière, cidre, béte.s vives, grains, poisson, charbon, etc. — Suppression des droits du pied-fourchu, des langues, des porcs. — L'exportation du blô ast défendue, sauf dans les années d'abondance. — Établissement de greniers d'abondance dans chaque province, sous la surveillance des États. — Établissement dans les villes d'un tarif pour le pain et la viande. — Visite des viandes par les égards municipaux.
FoiRBs ET MARCHÉS. — Établissement defoirea et de marchés mensuels dans toutes les villes qui en sont encore actuellement privées. {Plusieurs bourgs formulent la mêtne demande). Fixation exacte et invariable par les villes des heures d'ouverture et de fermeture de ce» marchés. — Liberté d'apport et de retrait des grains sur les marchés, sauf en cas de disette ou de cherté extraordinaire. (Arras s'y oppose). Les mesureurs-jurés des grains sont supprimés. Les droits sur les grains, tels que minage, poiquinaga, hallage, etc. sont ôga-
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tetncnt aliolts. comme i^nant l'approvisionnement el ne frappant que sur le Tiers. — Suppression des acquils-à-caution qui entra vent l'approvinonnemont des marchés aux bestiaux ; leur remplacement par des certificats des curés ou des sindics. — Empêcher Timportalion du poisson hollandais qui avilit le prix du poisson français.
Induatrie et Commerce» — Industrie. — On encouragera l'industrie par la suppression du vingtième d'induslriu, des droits d'enlrôe el de marque des 1ers ol du cuir, etc. — Hôvocation des privilèges exclusifs, uotammeot pour l'extraction du charbon qui no prend pas l'essor espéré entre les mains qui la détiennent [Arloisj. Suppression des droits d'entrée sur les charbons étrangers, eu égard à Pépuisement des mines d'IIardinghem et è la mauvaiso qualité de ses produits {Boulonnais el CaUisis). — Établissement de droits diSérenls pour l'entrée des marchandises labriquées el de celles non fabriquées. — Exemption du droits à l'exportalion des objets fabriqués. — Défense d'exporter les matières premiènas nécessaires aux manufactures nationales. — Liberté des moulins à foulons pour les /rocs. — Encouragement à la fabrication des bas {bailliage d'Hesdin) et à la filature des laines. — La Cour el les députés seront invités à ne se servir que d'étoffes etd'objets provenant dos usines nationales. — Refonte des règlements relatifs aux communautés d'arts et métiers. Les municipalités sont chargées de leur surveillance et de leur régime. Gratuité de rarrôlô des comptes. Suppression des droits do chef-d'œuvre et do réception des sindics el adjoints. Exemption pour les veuves de lous droits pour continuer la profession de leur mari.
CoMMERCi-:. — Elaboration d'un code uniforme du commerce. — I^ commerce ne déroge pas è la noblesse. — Toutes les branches de commerce sont libres pour toutes les villes et pour tous les citoyens. SuppressionMe tout monopole. Suppression de lous les règlements prohibitifs. — Création d'une banque nationale. — Unité do poids el mesures. — Fixation à 5 % du taux de l'intérêt stipulé dans les con- Irats ou billets d'obligations à terme, lettres de change, etc. Unité d'échéance de ces effels. Prolongation des délais laissés pour leur protêt. — Réglementation nouvelle des faillites et banqueroutes. Ces affaires sont déférées aux seules juridictions consulaires. Une loi obligera les procureurs du Roi à prendre connaissance des affaires
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les faîliîs, — Prévenir l'abus des lettres de répit, du surséftnca et dô sauf-conduit. Les cours souveraines seules pourront en délivrer, après dtscui^sion contradictoire avec les créanciers. — Création d'une chambre consulaire dans toutes les villes où les commerçants le jugeront nécessaire. — Attribution aux juges de. première instance do toutes affaires de commerce, « en faisant appeler près d'eux trois citoyens exerçant le commerce le plus relatif à l'objet litigieux pour en prendre des instructions ». [Boulogne du moins demande des Juges-Consuls comme il en existe à Calais). — Révision du traité do commerce conclu en 1786-1787 avec l'Angleterre, notamment en ce qui concerne les laines. — Suppression des barrières de province ^è province, et reculement des douanes aux frontières du royaume. 'Modération et tarification des droits de traites. — Fixation exacte et précise des droits sur les marchandises et denrées, pour éviter les surprises et l'arbitraire. — Suppression des droits d'entrée sur les objets de première nécessité. — Suppression des droits qui frappent certains objets particuliers, huiles, amidons, cuirs, fers, papiers et cartons. — Suppression [par rachat, s'ils sont fondés sur titres,} de tous les droits de circulation, péages, travers, ponlonnage, etc. — Suppression semblable des droits d'entrée dans les villes ou sur les marchés, tonlieu, octroi, vicomte, etc. — Suppression des priseursvendeurs. — Suppression des colporteurs. Si on les conserve, ils devront avoir dans la campagne un domicile fixe qu'ils déclareront au bailliage, et un domicile d'élection dans la ville voisine.
Navigation. — Suppression de tout monopole de navigation fluviale ou maritimo. Suppression des privilèges des bateliers. — Suppression des franchises dos ports. — Modération et unification des droits de congé des navires français. — Franchise dos droits de port et d'amirauté pour les bateaux anglais qui chargent dans nos pcirts des marchandises prohibées en Angleterre. — Pour favoriser la marine nationale, il sera réglé que : 1" les marchandises importées sur df*s navires étrangers et venant d'un pays avec lequel il n'y 8 pas de traité de commerce seront assujetties à un droit plus fort que si elles étaient importées sur des navires français; 2^ il sera établi un droit de fret sur les navires des nations avec lesquelles il n'y a point de. traité de commerce, pour les marchandises exportées des pays avec lesquels il y a traité de commerce; 3» il sera exigé un doubla droit .sur les marchandises importées sur les navires d'une
nation avec laquello il y a trailé de commerce, mais chargées dans les pays avec lesquels il n'y en a pas; 4" les navires des nations avec lesquelles il y a traité de commerce seront assujettis aux m(^mes droits que ceux que les navires français acquittent dans les ports do ces nations. Pour tous ces droits il n'y aura d'exception qu'en faveur des objets de première nécessité, tels que grains, farines, bois et charbon, qui entreront en franchise. — Le transît sera accordé à tous les ports pour l'exportation des marchandises. — Le privilège dos ports d'entreposer les eaux-de-vie pour l'exportation est porté de six mois à deux ans. Il sera étendu aux vins et à toutes les productions nationales. — Unit<5 de tarif pour l'entrée du charbon et du fer dans tous les ports, si on maintient ces droits. — Création à Paris, d'une compagnie nationale d'assurances pour favoriser le commerce.
Travaux publics. — .Suppression du génie des Ponts et Chaussées, comme trop dispendieux pour les services rendus. — Les Étals provinciaux ont la direction et l'inspection exclusives des travaux de la province. — Les travaux publicssont interdits le dimanche {Clergé du Boulonnais), — Ils ne seront plus obtenus par la corvée. Ils peuvent être faits par des ateliers de charité. On peut de même y employer'les troupes en temps de paix, — Liberté absolue des routes et de la navigation. Liberté de passage des voitures sur les digues des rivières et canaux. — Les canaux et les routes ne peuvent être entrepris sans l'avis préalable des municipalités dont on empruntera le territoire. — Il est dû une indemnité pour les emprises résultant de la construction «u du redressement des canaux et des routes.
Chemins, — Création d'une caisse spéciale des chemins dans chaque province. Les trois Ordres y sont astreints. Conséquemment, suppression des travaux à la corvée. — Les États délèguent plusieurs de leurs membres comme inspecteurs chargés gratuitement de s'assurer de la confection et de l'entretien des chemins. — Pour éviter les gros entrepreneurs, les adjudications des chemins seront loties [par quart de lieue?) pour les travaux neufs, et [par lieue?) pour les travaux d'en.tretien. — Une loi fixera invariablement la largeur des diverses catégories de chemins: chemins royaux ou grandes routes qui traversent le royaume ; grands chemins (40 pieds?) qui vont de ville à ville ; chemins vicom tiers [32 pieds?) qui mènent
W village à village; chemins de communication, de traverse ou viciDaux qui mènent des villages aux grands chemins ou aux chemins royaux. — Les traversées des villes, assimilées aux grandes routes, sont à la charge de la province pour la construction, et du district pour l'entretien. — On construira partout des chemins ricomliers, avec raccord aux chemins de communication. — Pour aider à l'agriculture et faciliter l'approvisionnement des marchés, on améliorera et on ach(^vera immédialeraent les chemins vicinaux sur les fonds atfectés aux routes par la province, et au moyen d'atuliers du charité. Les sindics des paroisses décideront les constructions ou réparations, recevront les travaux et les feront payer par un receveur nommé par les habitants qui centralisera les fonds. — Suppression de tous les chemins et sentiers inutiles ; leur restitution à la culture. — Des barrières seront installées sur les routes, du l"" décembre au l''"' avril. Les chariots ne pourront avoir que quatre chevaux et les charettes trois. Les voilures supporteront cet entretien. — Une loi déterminera les chemins qui peuvent être plantés et la distance des arbres entre eux, pour chaque espèce de chemin. Les chemins royaux seront plantés par la province et à son profit. (Pour tous les autres chemins, les avis sont très partagés ; la tendance parait être d'attribuer la plantation aux riverains). — Le ramassage des cailloux ne peut avoir lieu : 1* sans le consentement du propriétaire et sans indemnité, 2° après l'onsemencoment des larres, 3» dans les terres en pente, 4" dans celles situées à proximité de carriê'res. — On demande l'achèvement rapide des chemins de
iDoflvres-Guines, Neuville-Mieurre, Desvres-Hucqueliers, Wissant- [arquise, Monlreuil-Saint-Omer, la réfection de ceux de Ferques- Gulnes. Monlreuil-Hesdin, Saint-Pol-Aire, la création de ceux de
^Wiaftant-Ambleteuse. Winullo-Hupplàndre, le rattachement d'Au-
igny. Bavincourt, Éloplés, Kauqueinhergues, Vitry, aux chemins
d'Arras-Saint-Pol, Arras-Doullens, Arras-IIesdin, Boulogne-Saint-
)mer, Arras-Douni, la plantation de ce dernier, enfin des modifica-
)DS à ceux do Boulogno-Rosamel et Boulogne-Paris.
Rivières. — Élargissement, redressement et endiguement des ri-
TÎAres aux dCpens de la province. — Le curage est obligatoire, mais
!.Ir - - ' - tx frais dos riverains. {Quelques communex veulent qu'il soit .< du seigneur). — Suppression des radiers et barrages qui obstruunl le cours des eaux. — Suppression des péages, pontonna-
ges, aie. (Neuvireitil préfère que k centième demandé pour le curage^ soit remplacé par un péage). — Le plantisdes rivières appartientaux riverains. — Défense de prendre l'eau des rivières pour le Boltage des prés après la promière coupo do foins, afin d'éviter la disette d'eau ol les maladies. — Entretien de l'écluse de Slack parPÉtat. — Demande d'un second pont voûté sur In Scarpe, à Vitry. Agrandissement et approfondissement de celta rivière. — Curage delà Lys entre Lisbourg et Aire. — Approfondissement de l'Ordonne et de la Liane.
Moulins. — Suppression du droit d'eau et de vent. — Suppression de la bannalîté des moulins. Elle sera rachetée, si elle est fondée sur des litres. [Pittefaux et Saint-Martin-Boulogne se bornent à demander un droit de mouture à tant du setter). — Création de moulins pour la farine et pour l'huile û proximité des habitations [la bannalité étant supprimée]. — Suppression de tous les moulins établis directement sur les rivières; on les rétablira sur des bras de dérivation. — Suppression de tous les moulins à pot qui demandent des eaux trop élevées et inondent les campagnes (Boutonnais). — Une loi interviendra pour régler uniformément la hauteur des vannes pour les différents niveaux.
Dessèchements et Canaux. — Étude urgente et complète du dessèchement du Calaisis, de l'Ardrésis et du Bas-Artois. — Curag« des wûtergands et agrandissement de leurs ponts. — Urgence de pourvoir h la navigation du canal d'Ardres. Examen du projet do son écluse à quatre faces. — Curage du canal deGutnes demandé depuis quinze ans. — Examen des dédommagements dus aux propriétaires pour la création du canal de TAa. — Examen du projet de tracé du canal do Douai à Béthunequi traverse des terres riches. — Meilleur entretien de la digue du canal de Berclau à Labassée. — Création do canaux do jonction de la Lys à la Deûle, de la Scarpe à la Ternoise et d'Iilaples à Hesdin.
CùTEs, Ports et Phares. — Plantation d'oyats au long de la côte, de compte à demi entre la province [Boulonnais) ot l'Étal, pour enrayer l'envyhissomenl des sables. — Les travaux de réparation du port de Boulogne doivent être en grande majorité supportés par l'Étal. — Etablissement do feux et phares sur tous les points de la côte où il en est besoin, et. trois notamment sur les côtes de Calais. — Réparation urgente de la digue de Sangatte, aux frais dos provinces intéressées à sa conservation.
Armée et Marine. — Armée. — L'armée est établie pour la d<}{ânse do l'Étal contre ses ennemis et pour le maintien des lois conslilutionneltos dans les cas d'insurrection ou de révolte armée. — Elle est uniquement recrutée dans la Nation. Les troupes élraogùros seront congédiées. — Nationales ou étrangères, les troupes prt'tûnt serment au Roi qui en a la disposition et la discipline; elles prêtent en outre serment à la Nation. — Élaboration d'une nouvelle constitution militaire par une commission compétente composée de généraux ayant fait campagne et d'un maréchal ayant commandé une armée. — L'enrôlement et le tirage au sort sont supprimés. Le isïcrutemoul so fera exclusivement par engagements volontaires primés. — Los régiments seront ramonés à quatre bataillons. — L'effectif en temps de paix sera notablement réduit. — En temps de paix, l'armée peut être employée en travaux publics, à dix sous par jour et par homme (Bailliage de Saint-Omer). — En temps de paix, on peut toujours obtenir son congé anticipé, en versant une somme A l'avenant dos années qui restent à courir sur l'engagement consenti.— .Suppression des milices provinciales. Au cas où ces milices seraient conservées, l'impôt dit de la milice, qui sert à leur recruteméat, doit ôtre levé sur tous indistinctement et sans exceptions. (Le bailliage de Béthune veut que loul chef de feu soit frappé d'une contribution annuelle destinée à former une caisse spéciale qui permette à chaque province de lever, en cas de guerre, un régiment). — Réforme et adoucissement du code militaire. — Suppression des peines corporelles qui avilissent et démoralisent le soldat. — Concession d'une amnistie générale à tous ceux qui ont été frappés de la peine du bannissement enapplication de celte discipline. — Amnistie [.semblable ô tous les déserteurs, à l'occasion de l'ouverture des Étals- ' Généraux. — Les grades mililairessont accessibles à tous également, en raison du mérite personnel. — L'oflScier ne peut être dépouillé de son grade et rois en réforme que sur un jugement du conseil de guerre,— Les régiments provinciaux [au cas où on les conserverait] ont part, comme les autres troupes, dans les mômes délais et pour les mômes mérilos, aux grades et à la croix de Saiot-Loais. — augmentation du nombre des officiers inférieurs au prorata des soins. — Suppression do tous les officiers supérieurs inutiles et de leur logement coûteux. — Réduction du nombre des officiers iaéraux, en tenant compte seulement des besoins du commandement
do l'armée. — HésideDce obligatoire dos gouverneurs de province, ville ou chAleou, à peine de suppression. — Abolition des privilèges des ôlals-mojors des places, tels que capitaineries, droits do langue, etc. — (Les cahiers de la Noblesse réclament le rétablissement [à leur profit] de l'école militaire). — Les dépenses militaires, construction et entretien de bâtiments, logement et chauffage, etc., des troupes sont à la charge do l'État exclusivement. Les villes n'y prennent point part. — Les transports de troupes et convois militaires sont assurés par les arrondissements, mais le département de la guerre en paie lefi voitures, les chevaux et les guides, dans les conditions de salaires usitées sur les lieux. Les laboureurs ne peuvent être réquisitionnés de ce chef. — Les mouvements de troupes auront lieu au printemps. — Le couchage dos troupes sera amélioré. — Les places fortes inutiles seront démantelées.
Marine. — Amélioration du sort matériel des marins pour compenser leur existence politique. Les exempter do tous impôts. — Suppression du recrutement des classes qui fait poser le service de mer sur les seuls habitants du la côte, tandis que tout le pays doit ce service. Les enfants trouvés pourraient y être formés dès la jeunesse. — Les sindics des classes ne peuvent être propriétaires, locataires ou armateurs de bateaux de pêche. — Concession de primes d'encouragement pour les pêches maritimes. — Révision du mode de recrutement des gardes-cùles; retour à ce qu'il était précédemment. — Les compagnies de canonniors garde-ci'ttes sont chargées de la police des naufrages. — Les attributions judiciaires des amirautés seront remises aux tribunaux ordinaires. Les lieutenants d'amirauté seront remplacés par des officiers uniquement chargés dos sauvetages et de la surveillance des efiets naufragés. En élevant le salaire des gardes d'amirauté on pourra exiger d'eux une probité absolue. — Les ventes de prises ou de naufrages seront laites pardevant un des juges du lieu. — Les transports d'échouements sont assurés par les arrondissements, mais le déparlement de la marine en paie les voitures, les chevaux et les guides.
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R^^pr/'Vntaiioiis coiilre les édils enrt'uistrës le 9 juin 1788 au Conseil d'Artois. Le* lit altoiiUe 4 la corislilulion du la province; ils méconnaissent rniilorilé de 1 en ce qui rooccrne l'enreuiblremcnl des édits et les privilèges lie l'Artois
ri 'd <!' i]iii toiichit la fixation et la levée des impôts. Ce mémoire est signé par les
Irai» iJ*^piilli^s ordinaires et les trois députés à la Cour.
(1) J« n'«) pu recueillir celte curieuse gerbe bibliographique qu'en pnisani -à pleines inain« Uaiim Ws c«btutt(.s si tiieii iipprovisioniies pi si liospiLalierA lic .MM. \e baron l'Par'l A Kir» el Victor Parbior il Ai-riii>. Ou rvcorinaltrn irn^rae la plume Je ce deruier oa !<•? ilo'iT 0^1 trois noîe.s l'i'I.Ttives il Robespierre. Je tiens à rapporter A ce« bons Il r^sultul auquel Je suis ;irt'ive. Je duis au»8i de< reraercimeiita (1 ({iii ont bien voulu dépouiller pour moi les bibliothèques de iiOf-"- i^- ■•'. ' Onier.
svu
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[qu'u: . jii dérisoire de 400 livres eu dtveur des tiauvres d'Arras et de Suiot-
Omer !
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Le patriote artésien h l'auteur du Résultat dos ass'îmblôes provineiaUjs. Copit! d'une lettre écrit» par un patriote artésien à un membre des Klals d'Artois du corps dt> la Noblessu |2G décembre 1788). In-4^ 16 pages. S. 1. n. d. — CL Affiches d'Artois, i. 120.
Cette lettre, atlribii^e \ M Les.»ge, avoenl, et adressée au fn.iriiuis de Créquy, est une critique de rodrainislralion des Etats d'Artois.
Un bon François de l'ordre des Patriciens aux bons François de l'ordre des Plébéiens. In-8'', 48 pages. S. 1. n, d.
PUidyyer lenil.i'd à lapprorlier lu Tiers de U Noblesse, en lui roonlranî que les iotjréti de« deiK O'ilivs sont connexes.
Décisions prise» au Conseil d'Etat du Roi (27dôcembriJ 1788) relativement aux prochains Etats-Généraux. AflBchos d'Artois, 1. 83.
Il y fut déridé nnt.imai>*iil que le nombre dos déptilés du Tiers serait é^Ml b. celui des deux autres Ordres réunis.
Suppli'juo nu Roi dp la Noblesse d'Artois qui n'a pas été convo-
3uéo à l'assemblée provinciale qui doit se lonir pour la nomination es députés aux Etats-Généraux (28 décembre 1788).' 10-4", 8 pages. S. I. n. d.
Recueil des avis i>l arrêtés pris par les trois Ordres des Etats H'Arlnts d.ms l'assemblée gém^rnlc desdils Etals convoquée à Arras au 29 décembre 178.*^, par ordre du Roi du 27 novembre de la môme année, en conséquence du premier arrêté do l'Ordre du Tiers; pré-
cédé d'une liste particulière des membres de chacun des trois Ordres qui ont assisté à Ijidile assemblée et terminé par l'cxltait de l'acte d'offres remise MM, les commissaires du Koi le 21 janvier 1789- In-4\ 74 pages. S. I. 1789.
Ce rocucil, qui rnniprcnd loiis Ips avis iM iirrôl^îs pris par les trois Ordres du 29 décembre 1TSS an Û\ j;iiivifr 1780, se Ukraine par un s\tt(*\(' dos députés gémeaux et orditiairos d<>s Etats (i'.\rl(>is. eu date du 15 tiWritr. ri'lalif h la convoMliûii par Iwilliages pour noirimcr les députés aux Etals-Géuérauji. l'Iujicurs di?s pièces qui suivent figuriMit dans cet intéressant recueil.
(l"-] Arrêté du Tiers-PUal d'Artois (29 décembre 1788). In-4°, 5 pa^'es. S. 1, n. d. — Cf. AflBches d'Artois, i. 76.
Cet arrêté est relatif k l'inégalité d'-s charges qui pèsent sur les trois classes de la Nation et à l'influence é^ale que le Tiers-Etat doit avoir vis-à-vis des deux autres Ordres réunis.
Eclaircissemens (7 janvier 1789) sur les prétentions du Tiers-Elat d'Artois. In-f. 8 pages. S, 1. n. d, — Cf. Affiches d'Artois, i. 92.
C'est la critique de l'Arrêté du Tiers-Elat.
Sous fel épit'raphr : ■ Le ptupU dam itnn impétuntité- ne ennnoit point h périt où il te jftit • (l'Esprit des loix). on Si' firoprv-se l'élude des questions suivantes: Quels fers les corps plébéiens du royitumn veuletil-ils briser? Quels sont les liens hunlt'ux qui les relieuiieul? (Jnand le Tiers-Elal .sfiiiblc-I-il avoir été compté pour p^^ii de chose dans la liaLincu de radnnnistraliiin gi'tiératt;'? Quels sont les leuis de barbarie et d'esclavage où il a été exclus des assemblées de la Nation?
Avis du corps du Clergé sur l'Arrêté du Tiers-Etal du 29décembre 1788. Affiches d'Artois, i. 98.
Réponse de la Noblesse à l'Arrêté du Tiers-Elat, présentée à la conférence de l'assemblée générale tenante le 1"^ jour de son ouverture. Affiches d'Artois, i, 99.
Réponse aux Eclaircissemens sur les prétentions du Tiers-Etal d'Artois, imprimé par ordre du corps de la Noblesse. In-4°, 4 pages. S. 1. n. d. (janvier 1789). Affiches d'Artois, i, 133.
Lettre d'un citoyen à M, le marquis de Cfrôquy], ou réponse aux Eclaircissements sur les prétentions du Tiers-Etat d'Artois. In-4'',
7 pages. S. I. n. d.
Un mot de réponse à l'auteur de la Lettre d'un citoyen. In-8",
8 pages. S. 1. n. d. (1789).
La pièce est signée A. M. D.
Requête de la Noblesse non convoquée aux Etats d'Artois de celte province au Roi, par Fruleux de Souchoz. Affiches d'Artois, I, 75 et suivantes.
Arrêté do la Noblesse d'Artois convoquée aux Etats de 1788 (6 janvier 1789), on répon.se à lu Requête de la Noblesse non convoquée. In-4", 3 pages. S. 1. n. d. — Cf. Affiches d'Artois, i. 147.
Observations sur l'Arrôlô pris le G janvier 1789 par Messieurs de
In Noblesse d'Artois convoquée à l'assemblée des Etats da Indite province pour l'année 1783 (7 janvior 178"J). In-i". Gpages. S I. n. d. — Cf. Affiches d'Artois, i, 154.
Arrêté du corps do la Noblesse d'Artois convoquée aux Ktats de 1788 fl3 janvittP 178J). In-4', G payes. S. I. n. d. — Cf. Affiches d'Arlûis. i. 126.
[2"«| Arrêté du Tiars-Etal d'Artois Ju 7 janvier 1789. Affiches d'Artois, I. lOU.
.Arrêtés du Clergé et de la Noblesse d'Artois sur le deuxième Arrêté du Tiers (8 janvier I78i)). Affiches d'Artois, i. 102.
Résolution du Tiers-Etat d'Artois en réponse à la réponse du Clergé et de la Noblesse à son deuxième .Arrêté (8 janvior 1789). Affiches d'Artois, i. 103.
Arrêté du corps du Clergé de la province d'Arliiis, du 9 janvier 1789. Affiches d'Artois, i, lO-i.
Déclaration du Tiers-Etat d'Artois du 9 janvier 1789. Affiches d'Artois, i, lOU.
Ln droit de nommer des reprêsontans aux Etats-Généraux apparlîent-il exclusivement aux propriétaires fonciers? Affiches d'.ArtoJs. 1, 107.
Question traitfe par M. Leoglet, avocat, h l'Académie d'Arras, le 9 janvier 1780.
Arrêté de la Noblesse en rL'ponse.à la réponse du Tiers-Etat du 8 janvior 1789 (13 janvier). AtïïcliDS d'Artois, i, 130.
Arrêta du corps du Clergé dos Etats d'Artois du 15 janvier 1789. Affiches d'Artois, i, 135.
Réponse à l'Arrêté de h Noblesse du 13 précédent.
Arrêté du Tiers-Etat d'Artois (15 janvier 1789) en réponse é l'Arrêta de la Noblesse du 13 janvier. Affiches d'Artois, i, 14'2.
Résolutions du Clergé d'Artois relativement à l'élection do 363 députés et à la rédaction de ses cahiers pour lus prochains Etats- Généraux (Voir l'Assemblée générale de 1788). Affiches d'Artois, i, 149.
Arrêté du corps de la Noblesse d'Artois du 19 janvier 1789. Affiches d'Artois, i. 191.
Il acr^pif! l'arccssiaii de Iniis les membre!; du corps de la Noblesse i élire les députés di^ co i;ur)i.'< aux El.'itvGr*iii^raux, muis il maintient l'éligibilité aux seuls membres avant $<-aiice aux Klals d'Arlûis.
Réponse du corps du Tiors-Etnt è l'avis communiqué par l'Ordre du Clergé le 15 janvier 178J (21 janvior). Affiches d'Artois, i, 208.
Avis de la Commission du Tiers-Etat d'Artois nommée par les résolutions de co corps, du 21 janvier 178;). Affiches d'Artois, i, 218.
CXXXVIII
On ; étudie le mode Je procéder h l'éliMiion h?, di'piilés du Tu:t% aux Ei.iI«-(Ïcm nux. On y diVide qn»- l-s cainji.i^'ne!, srruiil |iarta;:(?es eu viiij;l-lmil itislriiti quii noinnjiToiii vinythuil élcclciirs il ijue les vmgt-liuil éleiluurs dis villus seiont pari'iU' Icnieiii <|i()is!s suivant C'^llc répaiiihuii : Ari'its, C. Sainl-Oinor, 5; B<5lliiiiii', Aire,! Bitpauiue, lle&din, cliuciiii3; S>uiil-l'ul, 2; Lei», l'crnes et Lillers, cbacun 1.
Aotô d'offres failos au Roi par les trois Etals du pays et comtu d'Artois, rédigé par le député général et ordinairo du Tiers ot approuvé par rassemblée générale dernière (21 janvier 1789). Affichoa^ d'Artois, 1. 225.
Essai sur la Constitution française (vers janvier 1789). Iu-8'', 60 pages. S. I. n. d. - Cf. Affiches d'Artois, i, 244.
Etat, par ordre alpliabéliquft, des bailliages royaux et des sénô-j chaussées royales des pays d'Elections, qui députeront direclomenf ou indirectonient aux Etats-Généraux, avoe jiî nombfo de leurs à4
Sutations, chaque députation composée d'un député du Clergé, d ut e la Noblesse ot do deux du Tiers-Etat (2t janvier 1789;. In-4' 16 pagos. Imp. royale.
Lettre du Roi pour la convocation des Etals-Géoéraux à Ver saillos le 27 avril 1789 {Artois. 24 janvier 1789). In-4\ 4 pages. Paris, imp. royale. — Cf. Affiches d'Artois, i, 185.
Arrêté des députés général et ordinaire et commissaires du corps du Tiers- iLlat d'Artois, du 12 février 1789. Affiches d'.\rloi3, i, 225.,
On y décide que la cuiivocalion par bitillia^cs étant inipo^sihlc en Arloi;;, les vîn^« buil assomldf'LS An district qui iiommiTont les viiigl-hnit électeurs dis en: tiendniiii à Audrulcq, Tutirni-tuMii, Arqnes, Siint-Vutiuiil. Liivpiuin, 1; l'Avoué, Choniuis, F.ni'iui'mltrtrgui's, Kiiikhs, llriicliin, Frpssiii, liiutv'y-'ii-i i iikm», Douriez, Csuminl, Kréveiil, AvfSiios-lf-Cmnl<t, Anliii^ny, HiMiJaiii, (.'arvin, IléninJ Liél.inl, Vilr), Ni'uvillc-S;iiMt-V;ia»l, Agny, Pas, Biiiijuoy, Ecuusl-Sairil-Mtiti, OisJ et lliivrincourt.
R^glemgnt fait par lo Roi pour l'exécution do ses lettres de convocation aux prochains ElaLs-Généraux dans sa provinco d'Arloia (10 février 1789). In-4', 8 pages. Paris, imp. royale, 1789. —Cti AlïichBS d'Artois, i, 189, 201, 206. ^
Lettre du Roi pour la convocation des Etats-Généraux à Yen sailles, ot rcailiîm^nt y annexé pour l'exécution desus lellriis dans " province d'Artois (19 février 178!)). In-4", 8 pages; Paris, imp^ royale, 1789. — Le même. In-8'*de 13 pages. ^
Ri'glomcnt fait par le Roi pour l'exécution de celui du 19 févrioi dans .sa province d'Artois (12 mars 1789). In-4°, 2 pages. Paris, impJ royale, 1789. — Cf. Afficihes d'Artois, i. 2fî4.
Ma patrie h mes compatriotes, In-S", 4 pages, S. I. n. d.
Cwlle t'xIioii.ilJMi ni ISl v.-r» i\e lUnun pijds s'alr-sse .•lUX Arlé-iic.ns. Dans réI»ic-< tio I qu'ils vont f.iire île Icnri s.-iz; dv'p ités. ils .|,"vr,)fit so garder d"s fciugiicti\ réforrailleur» et des roNi ris qui Irumpenl le paysii crélule. Ils s'inspireront des grands quiililê!. dont le C.lrr^é et la Noblesse d'Artois ont (unjoufs (ail pn-uvc.
Avertissement à la nation artésienne (février 1789). In-S", 8 pages. S. l.n. d.
M. Eniest Hamel nltribue cette pièce h un ami de Robei^pierre.
Aux vrais amis de la Patrie. In-8", 10 pages. S. 1. n. d. (Arrag, 1789).
Pièce n-lalive aux éluction<i pour rassemblée du Tiurs-Elat à Arras, attribuée i Dubois lie Fusscux.
A la nation artésienne. Sur la ni5<^esslté de réformiir les Etals d'Arlois et sur tns moyens de parvenir à ce but. Jn-8", 50 pages. S. 1. 0. d.
A la nation artésienne. Sur la nécessité de réformer les Etats d'Artois, ln-8", 83 pagos. S. 1. n. d.
C'i'8l une « riouvrlle édiiiun • du f,iriiim |ir(îrédcDt • considérablcmonl augmentée de nouveaux faits rerucillis depuis la |<ri-mii.Ve ».
Ardi'iilr |diili|i|)ii|iie de Kliixitoilii-n Holicspicrrr ratitre 1rs tClat:: d'Arluis. U'aulrur s'atlailn! h ilAtumiIrer qiiL> 1rs trois Or*\fei tic sonl pas s(5rieiiseineiil rrprésL'iitiîs aux Dais. Li liiatiilire du llkrgi^ ne coinplL' pas un seul curi'ï, elle se conipuse du dtux ^j(|iii;s i|!ie personne ne dmisil, il'alilK^s réguliers excipanl île leur çeule ipialilé et rrpr^^jeiitaiit leurs lu'.-jélices, eiilin des d(î|iiili?s des chapitres ayant seuls l'apiiarenee d'uu droit d^ié^iui'. Les membres cumposanl la clinuibre de la Noblesse ne repre'fenlent pas dnvuiilage leur Ordre, car ils m' tiennent pas leur' mandat de réleelion, mais du plus ou moins de dejjn's de leur noblesse et de la possessimi de telle nu telle Itrre. La repri*en(alion du Tieis-Kl.il e^l encori! idus illusoire, car si ses d<'pLité' sonl nmnmés p.ir lifS corps municipaux des dix villes ne la province, les nlTie.iers composant cci corps municipaux sont eiix-ini*mes norauiés p.ir les Etals depuis i|ii'un simple édit de l'abbé Terray a enlevé .nux habitants le choix de leurs admiiiistraleurs.
neinunlaiit eiisnile le cours des années, l'auteur dénonce la violation des traités eu Vertu desquels les tiabilanls de l'Arluis ne pouvaient i^tre. sans leur consentement exprès, assujettis ù aucune taxe et aux iinpiisilions des ferraiers-^éiii-raux. Il rappelle les lili^ralili':s itiutiles volées par les Klats au détriuienl de la province, la ilitapidalion des deniers publics, l'éiiurmile des euntributiuiis et allaque surtout avec véhémence la mon&trueu&e inégalité de la répartition desimpi^ls.
Au peuple do l'Artois, par un habitant de la province (mars 1789). Id-8'\ 8 pages. S. 1. n. d.
.Mtribiié à Robespierre par M. Eru. Hamel.
NuuM-lle adresse de Maximilien Robespierre au peuple artésien. I/uuteur ne sollicite pas diri.clenii'.ni hs MilTiai^es de ses ounciloyens. mais il s'attache à les éclairer sur l«ur» elinix en déJini.^'îiMi les qualités indispensables à un député de ce Tiers-Etat sur lequel les autres Ordres avaient ta prélcnlioii de continuer leur injuste domination. Celle adresse non «.i^née fut propagée par Augustin dont le zèle, la tendresse et l'ému- Utiun pour sou aîné uc cuimuretil jamais de bornes.
'' ^ la lettre du siour N au sujet des députés à nommer
pw l'assemblée des Etats-Généraux. In-S". (Recueil l)Ui& du Fossoux.)
nimaive des administrateurs de l'Hôpital-Gônéral de
la ville de BouIogne-sup-Mor (s. d.), pour être pré-
'les trois Ordres de la province, lo Itî du présent
emblée ils ont été sommés do se trouver, à la
iiéchal, par exploit do Hache, huissier, en date
Assemblées du BouLox.SArs
du 26 Ju mois de lévrier dernier, (page 95). \n-i°, Boulogne, 1889.
Ordonnance de M. le lieutenant-giinéral du bailliage royal ô gouvernance d'Arras pour la convocation el l'assemblée générale des Irois Ordres do la province d'Artois au KJ avril 1789. In-8°, 16 pages. Arras. 1789. — Cf. Affiches d'Artois, i. liG9.
Procès-verbal de l'assiemblée du Tiers-Etat de la ville de Boulogn sur-Mer tenue les 10 el It mars 1789. Assemblées du Boulonn, (page 58). In-4". Boulogne, 1889.
Discours prononcé par M. Wyant à l'assemblée des trois Ela tenue [à Boulogne) le 16 mars 1789. In-4°, 4 pages. Boulogne, 1789.'
Discours prononcé par M. Gros, avocat fiscal de Boulogne-su Mer, ô l'ouverture de l'Asserahliie du Tiers- Etat de cette ville, pr sldée par MM. les officiers municipaux, le 16 mars 1789, pour rédaction du cahier du Tiers-Etat, ln-8', 12 pages; Boulogne, 178!
De la part de Messieurs les raayeur et échovins dos ville et cité d'Arras. Avis aux curés de publier au prône de la messe paroissiald les lettres du Roi pour la convocation dos Etats-Généraux, le rc'îglement y annexé et l'ordonnance du lieutenant-général de la Gouverna nanca d'Arras. In-4'^, 1 page. S. l. n. d. (Arras, 17 mars 1789). H
De la part de Messieurs les mayeur et ôchevins des villa el cilô d'Arras. Assemblée des diflOrenls corps pour procéder à la nomination de députés chargés do concourir à la rôuaction des cahiers de doléances. In-4', 1 page. S. 1. n. d. {Arras, 17 mars 1789).
Delà part des mayeur et échevins de la ville et cilô d'Arras. A: semblée dos habitants composant le Tiers-Etat qui ne se trouveo compris dans aucun corps, communauté ou corporation [du 23 mars, en l'église du Collège]. In-4". 3 pages. Arras, 17 mars 1789.
De la part des mayeur et échevins de la ville et cilô d'Arras. Pla card pour la réunion à l'hôtel de ville, le jeudi 26 mars 1789, des députés du Tiers-Etat chargés de la rédaction du cahier de di léances, plaintes et remontrances et de l'élection des députés à l'as semblée préliminaire. In-f'^, 1 page. S. 1. n. d. (Arras, 17 mars 1789)
Prône du magister d*Achicourt, pour l'Annonciation du 25 mars 1789. In-8°.
aea^
Dialogue entre un cultivateur et un décimateur. In-S", 27 pages. S. l. 1789. . i
Discours prononcé à l'assemblée des corporations de la ville d'Aire, le 26 mars 1789, par M. Lemaire, procureur-syndic. Affiches d'Ar^ lois, I, 312.
Discours de M. Dubois de Fosseux dans l'assemblée du Tiers Etat de la ville d'Arras (29 mars 1789). ln-8^, 6 pages. S. 1. n. d^ — Cf. Affiches d'Artois, i, 325. i
— cxu —
In^ois lie Fosscux y ilonne sï» dt-missioii, en raison des diffiniltoi! mij 5C sort élevées dans ru:>«cmbl(-c du Tiers-Elat de la ville d'Arras iiu sujet delà rédactioii des Cahiers.
Liste de Nfessieurs les députés du Tiers- Etat è l'assemblée préliminaire du baillage royal et gouvernance d'Arras. In-8', 19 pages. S. 1. n. d. (Arras;30 mars 1789),
Projet do doléance pour la province d'Artois par un gentilhomme artésien. In-4'', 8 pages. S. i. (mars 1789).
l'rnjol dans la sens des riforraes moilén'es, avec cet ^ipigraphe : « jVous sommes tous snjets, nous sommes tous citoyens, uuus sommes tous é^ux ».
Avis aux Artésiens des campagnes. In-B", 8 pages. S. 1. n. d. (Arras 1789).
Nouvel avis de la nation artésienne sur les doléances d'une communauté. In-8'\ 14 pages. S. l. n. d.
Avis aux députés des trois Ordres de la province d'Artois; pôtilioa en laveur des laboureurs artésiens. In-8". S. l. n. d.
Instruction pour les habitants do la campagne de la province rd'Artois, relativement à la convocation des Etats-Généraux du proyaume. ln-4". 20 pages. 1789.
Ce mémuire est rédigé par Lu marquis de Créquy.
Encore ici pour un autre, ou ailrapo qui peut. In-8'', 8 pages. S. I. n. d.
F'amplilct anonyme qui prend h défense des monastères qu'il est de l'intérêt de TArtois de conserver.
Réflexions sur l'état actuel des impositions sur les boissons en Artois et les moyens à employer pour une juste répartition. ln-4°,
7 pages. S. L a. d.
Doléances des blasés d'Artois ; « fait au Ramon d'or par les blasés d'Artois ». I^-8^ 8 pages. S. 1. n. d. (mars 1789). Kacélie contre la ferme de l'eau-de-vie et ses rigueurs.
Réponse d'un intéressé dans la ferme ô l'eau-de-via aux Doléances des blasés d'Artois. In-8'% 8 pages. S. L n. d.
Lettre intéressante d'un fermier à son ami, fermier au village de XXX. In-S". 8 pages. S. 1. n. d. (mars 1789).
t de la séance tenue en l'église du collège des prêtres de 1 . rt Arras, pour l'élection des députés dans la classe des
1 (josanl lo Tiers-Etal qui ne se trouvent compris dans
a_ -.^-, communauté ou corporation. ln-4f', 1 page; S. 1. n. d.
(mars l7«y).
Lettre écrite ù MM. les députés généraux et ordinaires des Etats d'Artois par M. Esmangart, intendant de Flandres et d'Artois, le
8 ovril 1789. Atnches d'Artois, i, 334.
XTia
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Discours de M. Wyaiil, en l'assemblée tenue le 9 avril 1789, pour la prestation et réception du serment de M. le duc de Viilequior, député do l'ordre de la Noblesse du Boulonnais aux Etals-Généraux. Assemblées du Boulonnais (page 105). In-4°. Boulogne, 1889.
Discours prononcé par M. le duc de Viltequier, député de l'ordre de la Noblesse do la sénéchaussée du Boulonnais, en l'assemblée des trois Etats de ladite sénéchaussée tenante pour la prestation et réception de serment dudit député, le 9 avril 1789. Assemblées du Boulonnais (page 107). ln-4". Boulogne, 1889.
Lettre d'un député à un autre député sur l'élection des personnes du Tiers-Etat (de Sainl-Omer) à nommer pour les Etats-Généraux. In-S". 7 pages; Saint-Omer, 1789 (16 avril).
Celle letlre est signée • Personne ».
Liste de Messieurs les députés du Tiers-Etat nommés pour l'assemblée générale des trois Ordres de la province d'Artois du 20avril 1789. In-folio, 6 pages. S. 1. n. d. (Arras, 1789).
Liste des gentilshommes comparants è l'assemblée des trois Ordres du bailliage principal de la province d'Artois dont l'ouverluro s'est faite à Arras le 20 avril 1789...; avec le nombre de voix que chaque membre do cette assemblée peut donner personnellement et par procuration. In-folio, 8 pages. S. 1. n. d. (Arras, 1789).
Discours de M. le duc de Gulnes, gouverneur général de l'Artois, faisant les fonctions de grand-bailly d'épée à l'assemblée générale de celte province, le lundi 20 avril 1789. In-8^ 8 pages. S. 1. n. d. ; et aussi in-^", 8 pages. S. I. n. d.
Discours sur la nécessité de réunir et de former en corps d'Etal l'assemblée générale des représentans de l'Artois présidée par M. le duc de Gulnes. gouverneur de la province faisant les fonctions de grand-bailli, prononcé par un des membres de la Noblesse dans la première séance, le 20 avril 1789. In-8'', 15 pages. S. I. n. d.
Assemblée générale d'Artois convoquée pour la nomination des députés aux Etats-Généraux de 1789. (Procès-verbal de la séance du 20 avril). ln-4°, 5 pages ms,
Procôs-verbal de l'assemblée de la province d'Artois convoquée à Arras le 20 avril 1789. Iu-8'=', 40 pages. S. l. n. d.
Cahier des pouvoirs, demandes et instructions que l'Ordre de la Noblesse de la province d'Artois donne è ses députés aux Etats- Généraux; lesquels pouvoirs et instructions ne pourront avoir effet Sue pour un an, à dater du jour de la première séance de l'assemblée e la Nation. In-8'. 40 pages. S. 1. 1789.
Aux députés de la province d'Artois à l'assemblée des trois Ordres du 20 avril 1789. Pétition en faveur des laboureurs artésiens par M.Lair de Vaucelles, député de la paroisse de Saulty.In-d'', 22 pages. S. 1. û. d.
Motion laite par un de MM. les députés du Tiers-Etat do la province d'Artois à la s(îancodu2l avril 1789. In 8 '.6 pag<3s. Arras, s. d.
Motion des députés de la province d'Artois tendant à demander à l'assemblée des Etals-Généraux une Chambre do pacification dans chacune des principales villes du royaume (avril 1789). AflSchos d'Artois, I. 352.
Motion faite par un do MM. les députés du Tiers-Etat do la province d'Artois à la séance du 21 avril 1789. In-8', 5 pages, Arras.
Sur la constitution i donner aux Elatj d'Artois.
Remontrances et protestations que font les abbés réguliers, les chapitres, les abbayes et communautés ecclésiastiques de la province d'Artois (28 avril 1789), suivies do la déclaration faite k l'assemblée de l'Ordre du Clergé d'Artois û l'ouvurturo de sa séance du malin mercredi 29 avril 1780. ln-8\ 13 pages. S. 1.. 30 avril 1789. — Cf. Affiches dWrlois, i, 403.
Contre le r^lement du 19 février pour la convocation des Etats-Généraux.
Lettre d'un curé de campagne à ses confrères. Sur les doléances formées par Messieurs les curés de la ville d'Arras. In-S". 15 pages. S. 1., 1789.
Avis au bas clergé de l'Artois. In-S", 3 pages. S. I. n. d. (1789). Ou l'invite à chsisir des représentants dignes de prendre pirt aux réformes.
Discours prononcé le 29 avril 1789 dans rassemblée de la Noblesse d'Artois, par M. Dubois de Fosseux. In-8'. 10 pages. S. l, n. d. (Arras. 1789).
Discours prononcée l'asserabléo générale du Clergé de l'Artois le 29 avril 1789. par M. Boudart, curé de La Couture, après son élection pour la dépulaLion aux Etals-Générauï. In^''. 2 pagos. S. I. n. d.
Résolution do la Noblesse entrante aux Etats d'Artois, prise consâquMiifnealô ses prétention et résolution du 29 avril 1789. In-*", 3 pages. S. 1. n. d.
Les ennemis de la Patrie démasqués par le récit de ce qui s'est passé dans les assemblées du Tiors-ELat do la ville d'Arras [tenus dans les mois de mars et avril 1789]. In-8\ 58 pages. S. I. n. d.
taH allribué à Robespierre.
Sentimons le M. le duc de Guînes honoré de deux cens soixant©dix-sepl siiffnges pour la députation aux Etals-Généraux. In-4'', uoo page. S. 1. d. d. (30 avril 1789).
Plainlos i^t p<^titioDS d'un curé de campagne (avril 1739). Afiicby
d'Arffiis. I. V"o,
^' le Uirp};i«. U rnnlrilmtion 4ux durg« dr* ffm* dédim-
llflir-, - curés A'XrXMi dant railmiinvlnilion lie l>-ur lemporel, les
dMtiirsiriit (j<.- kiiii^if, ie nnur|u(! de «élériiMires.
Projet et motifs de cahier de doléances, plaintes, remontrances et offres à présenter aux assemblées provinciales d'Artois, de Flandre», de HainaiU ot du Canibrésis par les abbayes, prévôtés, prieures et autres corps réguliors des dites provinces. In-8', 44 pages. S. I. 1789.
Gabier général des remontrances, plaintes et doléances du Tiers- Etatdtila provinco d'Artois. ln-4o, 11 pages. S. I. n. d. —Cf. Affiches d'Artois. 1, 381.
Cahier des représentations et doléances du Clerpé do la provinco d'Artois assemblé è Arras, en exécution dea ordres du Hoi pour les Etats-Généraux convoqués à Versailles au 27 avril 1789. la-^^, 12 pages. Douai, 1789. — Cf. Affiches d'Artois, i, 4fJ9.
Cahier général du Tiers-Etal des bariliagos do Calais ut ArdreSu In-8°. 36 pages. Paris, 1789.
Aperçu des points principaux qui devront entrer dans la confection des cahiers du bailliage d'Hesdin et di^ la villf^. ln-8", 11 pages. S. 1. n. d.
Rédaction des cahiers des doléances, plaintes, etc. du quartier de Frévenl, sénéchaussée de Saint-Pol. In-8\ .. pages. Arras, bureau des feuilles d'Artois.
Plaintes et doléances des négociants de Boulogne omises dans le cahier du Tiers-Etat [par le député Belle]. In-4", 16 pages. Boulogne,
Doléanc«^s parlirnlières des habitants des paroisses de Conteville, Pernes et Baincthun eu Boulonnais. In-4",
Factiiiii (lu :'i la pliiiiK' i!)* M. licllc vt ilirigé luiilri' lu coticv&sion du fuiids de Pernes i MM. Delporlc pour ri'tahlisscmeiil de leurs bergeries (1).
Procès-vorbal de l'assemblée de la Noblesse d'Artois convoquée è Arras le 1"" mai. In-S". Arras, 1789.
Discours de M. le duc de Guînes, gouverneur général de l'Artois, faisant les fonctions de grand-bailli d'épée ù. l'assemblée de clôture de cette province, le vendredi l*' mai 1789. In-4*. 2 pages. S. I. o. d.
Lettre adressée au n' ' ' ' ' "' Ims d'.Vrtois relativement à
l'article des doléances où l'on deniando que les
collèges soiont confiés aux •.-.. ■ ,.j^..^ IG pages. S. l. n. d.
Règlement >\cs dépenses des
.'1 ' ' ' . A la convocation
il .^rrn.s.
-ilAiinc«s de
Réclamations du Chapitre de Boulogoe au auje^î^e^ement du 24 janvier dornior pour l'exécution des lettres do convocation aux ElatS'GéQr>raux(4 juin 1789). Assemblées du Boulonnais (page 97). ln-4». Boulogne, 1789.
Ass'.tmblée des Etats d'Artois à la main, convoquée au mercredi promip.r juillet 1789. In-8", 16 pages. S. I. n. d.
tiitvlte i)<; grains ilaiis la province ; i-ssais de moyens pour y obvier.
Extrait des arrêtés piis à l'assemblée nationale de Franco, dans la séance du mardi au soir 4 août 1789. sauf los modifications dans la rédaction. Déclaration des députés de la province d'Artois. In 8", 6 pages. S. l. n. d.
Considérations sur les droits et les intérêts des habitans de l'Artois dans la circonstance présente par la marquis de Beauffort, membre du corps de la Noblesse des Etats d'Artois. In-8°, 30 pages. S. 1. 1790-
Examen des commendes et des pensions dont sont chargées les abbayes dans les provinces belgiques et notamment en Artois, d'après les principes du droit public tant decette province que de l'intérieur du royaume. In-8''. 44 pages. S. 1. n. d.
Réflexions d'un vétéran du régimentde Champagne. In-S*. S. 1. n. d. Sur la régie en Arlois.
Moyen très simple de convoquer les États-Généraux, sans qu'il en coûte un sol au Roi, par M. L. D. S.L., ancien avocat (M. Lesage?). Id-4". 16 pages. S. 1. n. d.
Avis aux curés. In-8", 16 pages. S. 1. n. d.
Dans CfHo jiièce qui esl allribuiSe à ll<'hin, curé d'Hersin, députa aux Elats-Gén<raui. rautfur se propose île tii'nionlrer qui- les mpuilire* ilii Clcrpt^ J'Arlois admis aux Kl.ils (le In (irovince n'ont ims «mili^nu !*>> iiiItTiMs ilti rli-rgê inWrifur et ont tout préparr pour se faire nommer oi'puti^saux Elat$-(ii;i)iVaux au di'triiocnt du bas cier^^-.
Réponse d'un religieux de Flandre â la lettre d'un bénédictin sur la demande quo font los abbés et moines do Flandre, Artois, Hainaut et Cambrésis de se charger dos collèges do lours provinces, ln-4'', 12 pages. S. 1. ti. d.
Dialrilie «oui fomiB de lellre contre l'dtat monastique, ses empiétements et son incapacit'' à élever l.i jeune!>se. C'était, à cette époque, une plaisanterie à la mode de mettre aux prises deux ordres religieux et de les décrier l'un par l'autre.
Adresse aux citoyens de la ville d'Arras. In-8", 8 pages. S. 1. n. d.
La sentinelle artésienne ou rêve d'un vieux soldat dWrras. In-8°, 16 pages. S. 1. n. d.
r>:iii. .iii' ri/ri.iin litniliiii-, l'anlcur qiii si^'ne » Darrwt, i;rpnadier nu ré|^ment de Frnurliitr. r.'ipilaiiiL' Au Vrai •. s''Wi};i' pu M-iiti- I . , ' de ra>><<'niblée électorale, arrêtant lu r:jndidal< qui
«lennciu briginT tes suttragos et leur disant d« cruellet v4rité«.
Observations sur l'origine, la formation et les avantages de 1 ministration du Boulonnais et sur la nécessité de la conserver en lui donnant tout le degré de perfaction dont elle est susceptible. In-4°, ^ Versailles. 1780. f
Supplément aux observations concernant l'administratioa du Boulonnais, In-4\ Paris, 1789.
Celle pièce, comme l.i préréiienle, est due i MM. de Monlgazin, de Villequier, Laiteux et Gros, députés du Koiiloniiais.
Exaudiat national, par un citoyen de Calais. In-4°, 4 pages. Saint- ^ Orner, 1789. ■
Discours prononcé à l'assemblée primaire d'Hardinghen, par Cazin d'Honincthun. ln-4->. S. I. n. d. (1789). ^
Le préservatif ou lettre patriotique aux Belges sur la situation H actuelle de leurs provincospar un ciloyon d'Arras, suivi de la Lettre de repentir de M. Guffroi au citoyen d'Arras, auteur du Préservatif. ^ Iq-8». 28 pages. Arras, 1789. fl
Discours d'un gentilhomme de l'assemblée de la Noblesse d'Artois. In-8". 4 pages. S. I. a. d.
Epltre aux curés d'Artois. In-S^, 6 pages. S. 1. n d. ^|
Motions que propose M. Froidure, avocat et ancien échevin de Saint-Omer, à rassemblée des trois Ordres de la province d'Artois. InS". 3 pages. S. 1. n. d.
Avis d'un habitant de la campagne de la province d'Artois à un cultivateur. laS", 12 pages, S. 1, n, d. (fin 1789). Fdctiim contre les dîmes.
Le réveil de l'Artois, ou réflexions sur les droits et intérêts des Artésiens et autres habitans des provinces belgico-françoises, par un habitant des provinces belgiquos. In-8'\ 48 pages. S. 1. n. d.
Sous répigraptie « Le prétexte du bien public ei>t toujours le plus dangereux Qéau du peuple •.
La ressource do l'Artois. In-8*, 24 pages. S. 1. n. d.
Pour la conscrvulion des Ëtiits de la province et contre tes députés à la Cour.
Chapelet d'une sœur le l'hôpital pour obtenir de la Sainte-Vierge la réforme de la Coutume d'.Artois. ln-8°, 8 pages. S. 1. n. d.
Homélie sur l'hymne Vexilla régis prodeunt, etc. à l'usage des oisifs et gobbe-mouubes do l'Atrébalic. In-8'', 8 pages. S. l. n. d.
A mes compatriotes. In-8«>, 8 pages. S. I. n. d. (1789).
Lo Tocsin, sur la pormanenco de la garde nationale, sur l'organisation des municipalités ot des assemblées provinciales, sur l'omploi dos biens d'égliso à l'acquit des dollcs de la Nation, par M. Gufiroy,
avocat, député des Ktals d'Artois à la Cour. In-8\ ISW p«ges avec cariB. Pans [21 octobre) 1789.
Ce (ktum reçut une suite tn f/vripr 1790 sous le titre ; ■ Le Friinc en vcilclle, ou 1» ^rlc-vou de la vérité sur le Tucsiti, pur uii Kraiicuis •. lu-S», 35 pa^es. Paris, »*Tîrr 1790.
Remerciment de la NtUion à M. Giiffroy, avocat, député des Etats d'Artois, pour le richa présent qu'il lui a fait dans son ouvrage îoUtulé ; OOrando h la Nation par un laboureur des environs de Saint-Claude en Franche-Comté. In-8". 3G pages. S. 1, 1789.
Petiinagc sur relte proposition du ilépiité GulTroy : • Toiu le» bien» du Clergi appmrtienntnt à la i\atum a. L'auteur établit que le Clergé po&séde légilimemont us bitfus et en fait un usage utile au pays.
La France régénérée ou la pétition d'un citoyen, par dom Devienne. Affiches d'Artois, i, 27^.
Dialogue entre Mathurin et Damon, par M. R., de Béthune. Affiches d'Artois, i, 280.
Dialogue en vers relatif aux élections dons les campagnes.
Observations sur les dixmes et la portion congrue, pour servir h rédaction du cahier des demandes, plaintes et doléances des bons ^^ulilos pasteurs de la province d'Artois. In-8«. Arras. 1789. — Cf. rAflBches d'Artois, i, 34'/.
Les patriotes dos provinces françoises-belgiques aux auteurs des Considérations sur les droits et les intérêts de l'Artois, du Réveil de l'Artois et de la Lettre dus commottans de la Flandre et du Cambréâis. ln-8^, 2(3 pages. S. t. n. d.
Reflexions sur la réformation des États provinciaux, par M. Soriran, ancien avocat-général au Parlement de Grenoble. 1789. [Affiches d'Artois, i. 120.
GLOSSAIRE HISTORIQUE
Abhayes. — Maison de religieux ou de religieuses r<5gic par un abbii ou par une abbessc. Elus d'abord par leurs religieux, les abbés furent nocnméâ par le Ro\ à la suite du Concordat. On appelait régulière l'abbaye gouvernée par un religieux portant l'habit de son ordre. Dans l'abbaye cm commendf, l'abbc ttait un séculier jouissant des revenus du monastère sans avoir aucune juridiction sur les moines. Au moment de lu Révolution, les cinq sixièmes des abbayes étaient dans ce dernier cas.
Les abbayes du Pas-de-Calais étaient nombreuses ;
Bénédictins : Saint-Vaast dWrras, Saint-Jossc-sur-Mcr, Saint-Sauveur d Andrcs, Saint-Silvin d'Auchy. Saintc-Bcrthc de Blangy, Saint-Jcan-au- AVont prés Thérouanne, Saint-Saulvc de Monircuil. Saini-Wuimcr de Samer. Saint-Bertin de Sainl-Omcr, Saint-Sauveur d'Ham, — Cisterciens: Notre-Dame de Ccrcamp, Notre-Dame de Longvillicrs, Notre-Dame de Clairmarais. — Augustins : Saint-Nicolas d'Arrouaisc, Notre-Dame d' Eaucourt, Saint-Augusiin d'Ilénin-Liétard, Saint-Amand de Marosuil, Alont- Saint-Éloi, Saint-Jean de Doudeauvillc, Bcaulieu (Ferqucs). Notre-Dameau-Bois de Kuisscauvillc, Sainl-Wulmcr de Boulogne, Saint-Jean de Chocqucs. — Prcmonlrés : Sainl-André-au-Bois, Saint-Jossc de Dommartin, Notre-Dame de Licques, Sainl-Augustin-lcz-Thérouannc. — Bénédictine* : Notre-Dame d'Èlrun, Notre-Dame d'Avesnes (^Bapaume), Sainte- Auslrcbcrthc de Muntreuil. — Cisterciennes : Notre-Dame-du-Vivier (Arras), Notre-Dame de la Brayelle-lez-Annay, Sainte-Colombe de Blendccqucs, Notre-Dame de Beaupré, Notre-Dame du Verger (Oisy).
^6o/i7iii« (lettres d). — Lettres du Souverain éteignant un crime irr<irnissiblc par sa nature et soustrayant le coupable à la peine portée contre lui par la loi.
Abonnement. — Somme fixe payée par convention pour se rédimer de droits incertains. Les Etats d'Artois payent ainsi au Roi en 1701 un abonnement de 500,000 livres pour que la province soit exempte de la capitation et des aides extraordinaires. Celte somme était couverte par un ocalicoie et un tiers. Elle fut portée à 650,000 livres en 1704 sur de-
(1) Gracie ù mon jeune camarade de l'École des Chartes. >!. Albert Bléry, j'ai pu mener ti bien ce Olossaire historique dans les ouris délais qui m'étaient laissés. Je tiens à reconnaître ici ses bons oÀices et son intelligent concours.
mande pressante du Roi, et fut tour ù tour augmentiJc ou réduite selon les exigences royales et les remontrances de la province. Le Boulonnais ctait de mùmc abonné pour ses vingtièmes.
Acensement. — Convention par laquelle on aliène un héritage au proSt d'un tiers, moyennant paiement annuel d'une rente foncière dite cens.
Acquit-à'Caulion. — Sorte de quittance imprimée sur papier timbre, délivrée par lus commis des Traites du lieu d'origine au marchand qui se transporte d'un lieu & un autre. A l'arrivée, un autre commis vérifie les marchandises et donne décharge sur l'acquit pour qu'au retour le cautionnement soit remboursé au marchand.
Administrations provinciales. — .Assemblées composées de membres des trois Ordres et renouvelables tous les quatre ans, établies dans certaines provinces à l'instar des Etats provinciaux dont jouissaient les pays d'Ktats. Elles étaient chargées de répartir les impositions, d'en faire la levée, de diriger la confection des routes et canaux, etc. Mirabeau fut le premier instigateur de ces administrations qui donnèrent partout d'excellents résultats. Tout près de nous, citons 1 administration du Boulonnais (1766) et celle de Montreuil, Calais et Ardrcs (i 787).
yEdt (loi). — V. la note de ta page 1 1 4 du tome I".
Afforage. — Droit seigneurial payé f>our avoir la permission de vendre vin, bière, cidre, etc., sur le fief du seigneur. Il se percevait souvent en nature par prélèvement d'une portion de la chose mise en vente.
Aides. — A l'origine Yaide est un droit du au seigneur dans quatre circonstances et pour faire face aux dépenses de la chevalerie de son fîls aine, du mariage de sa fille aSnée, de sa propre rançon, de son départ p<|ur la croisade. Dans un sens plus général, c'est toute imposition extraordinaire de deniers levée par le suzerain sur son vassal.
Le Roi en levait aussi pour subvenir aux frais de la guerre ou aux charges de l'Etat. Imposées d'abord pour un an, puis pour deux ou trois ans, les aides devinrent bientôt perpétuelles. Ces droits portaient principalement sur les boissons et se divisaient en plusieurs fermes. A l'époque qui nous occupe, un grand nombre de provinces s'étaient rédimces de cet impôt; d'autres, en qualit» de pays d'Ltat, faisaient elles-mêmes leur imposition en droits similaires perçus sur les objets de consommation. Dès le XIV' siècle, l'Artois payait sous le nom à'ancienne composition une aide annuelle de 14,000 Ib.
La Cour des Aides était une juridiction souveraine qui connaissait et
décidait en dernier ressort les procès civils cl criminels relatifs aux subsides,
impositions, tailles, aides, gabelles, droits du Roi. On comptait 1 ^ cours.
Jnesse (droit d'). — On appelle aine le plus âgé des enfants mâles
ilc6 à succéder et qui, à ce titre, prend dans la succession de son père et
— eu —
de sa mère une portion plus considérable que celle de chacun des autres enfants. Inconnu chez les Romains, le droit d'aînesse pjnuira en France par lea pays de droit eoutumier. 11 s'introduisit avec la f(:cdalité pour maintenir rindivisibilitc des fiefs.
En Artois, ce droit souffrait des exceptions, sinon pour les biens patrimoniaux, au moins pour les acquits; l'art, i t ? de la Coutume d'Artois stipulait la libre disposition testamentaire des acquûts et conqu<!ts, cl un arrit de Parlement dccida en 1749 que les sieurs Cossin d'Hesdin avaient pu valablement stipuler dans les contrats d'acquisition de plusieurs fiefs qu'ils seraient partages par légales portions entr» leurs enfants et en conséquence faire par leur testament le partage de ces fiefs au préjudice du droit d'aînesse de leur fils.
Alleux (Francs). — Héritages exempts de tous droits seigneuriaux, bien que situés dans la juridiction d'autrui. On les disait nobles quand une censiveouun fief relevait d'eux, ou quand une justice propre leur appartenait; dans tous les autres cas, ils étaient roturiers.
Amirauté. — Siège de juridiciion placé sous les ordres d'un lieutenant du grand amiral de France. Il donnait les congés, passeports, commissions Cl sauf-conduits aux capitaines des vaisseaux équipJs en guerre ou pour le commerce., comraissionnait les interprètes, les maîtres de quais et les courtiers, veillait h l'entretien des feux et balises, au lestage et au délestage des navires, surveillait les ports, les rades et les côtes, jugeait de toutes questions relatives aux constructions, armements, noiiacmcnts de vaisseaux, polices d'assurances, cn(ïagements de matelots, pêche et vente du poisson, corsaires, prises cl naufrages, etc., etc. On en comptait cinquante-deux, ' Calais et Boulogne étaient de ce nombre.
Amodiation. — Convention par laquelle on donne un bien à ferme pour une durée limitée, contre une redevance annuelle d'argent ou de grains.
Amortissement. — "Droit payé au Roi par les gens de mainmorte, pour le dédommager des droits qui auraient frappe leurs biens à chaque mutation si ceux-ci étaient demeurés dans le commerce ordinaire.
Annales. — Droit payé à la Chambre apostolique par tous ceux qui étaient pourvus de bénéfices consistoriaux en retour des bulles qui confirmaient leur nomination. Ce droit était plusou moins d'une année de revenu du dit bénéfice.
Apanages. — Le droit d'ainesse qui garantissait les moindres fiefs devait assurer aussi la transmission intégrale du domaine royal entre les mains de l'alni. Dès ta troisième race, les cadets de la famille royale ne reçurent pour leur part que des apanages. Ces portions de territoire, réversibles à la Couronne au défaut d'héritiers miles de Tapanagiste, ne pouvaient être aliénées par lui, mais il s'en qualifiait duc ou comte, selon le titre attaché à
la terre, y jouissait de tous les droits utiles et de tous les revenus, faisait rendre la justice, recevait l'hommago des vassaux, etc. L'Artois ingi en comt'J par saint Louis en 12^7 avait été ainsi donné en apanage en 1226 par Louis V'III à son second fils Robert.
Introduit pour maintenir l'uniié du royaume, l'apanage mentit souvent à son origine et à son but. Il faillit miîmc compromettre irri-mL-diablemcnt l'avenir de la Nation en permettant â des maisons puissantes comme celle ^ des ducs de Bourgogne de se poser en rivales de la royoulii.
La concession d'apanages n'cmpùcha pas d'ailleurs nos rois de consentir à chacun de leurs frères, sous couleur de fonds d'entretien, des pensions qui au XVllI* siècle dépassaient 300.000 livres et des droits souverains considérables, comme ceux de nommer aux offices de judicaturc ou aui abbayes; le tout au très grand détriment des finances publiques.
Appel comme d'ahus. — Appel interjeté au Parlement contre les juges ecclésiastiques qui ont contrevenu aux canons et concordats reçus dans le paya, aux édits et ordonnances du Roi et aux arrêts des cours s<.>uveraincs, attenté aux droits, franchises, libertés et privilèges de l'Église gallicane, empiété sur la juridiction civile.
Des arrêts rendus contre l'archovôque de Lyon et l'évéque de Beauvais en i?'?^ et 1 ivfj paraissent avoir assis cette jurisprudence qui fut complétée et à peu près définitivement constituée par une ordonnance de » î 39.
Appointemcnt. — Jugement préparatoire par lequel le juge, pour mieux s'instruire d"unc affaire, ordonne que les parties la dTscuteronl par écrit BOUS huitaine devant lui.
Arpent. — L'arpent des Elaux-et-Foréts, dit arpent d'ordonnance, est de 100 perches de 2J pieds de 1 2 pouces, et vaut ç 1 ares 072.
Arrentement. — Bail d'héritages qu'on donne à rente.
Arril réel et personnel ou arrêt au corps. — Se dit du jugement qui permet au créancier de faire emprisonner son débiteur en matière civile; on l'appelle ailleurs contrainte par corps. Cet usage avait également lieu en Artois pour le recouvrement des impôts levés au profit du Roi, des Etats ou des villes. Un édit du mois d'août 1 786 révoqua ce privilège des villes afin de protéger le droit d'asile et la liberté des étrangers en France.
Arrêts de Parlement, du Conseil, etc. — Jugements rendus par une Cour souveraine, contre lesquels on ne peut pas se pourvoir par appel.
Arrière-vassaux. — Vassaux du vassal.
Asile (droit d'). — Immunité dont les églises et leur parvis couvraient les coupables qui s'y réfugiaient une fois leur crime commis. Cet usage, qui entraînait d'immenses inconvénients, avait cessé d'exister bien avant le XVIII* siècle. Il ne faut donc voir qu'une locution banale dans le droit d'asyte qui figure dans cet ouvrage, tome II, page 534.
AaâAwFC — Lias «è s'aaaaaUeot les iagcs pavr nmin b ^«mùcs^ LVir>
^^(anv des pasàeea m ignciiitmles se eamfeswtt U ptap«Tt d« temps 4\mc oaiqoe scraat A k iacs de saUe d'Axdàeade, de dunabw de CMacil le iagc, de p«n|vsc pow k pcpoaroar fiaoal «t de fretfe pawr W» Ar« IchrviB. Dkn» I Artois et k BimioniMt»,uac salk d> «abartl «(oatut «mvtat ' ee aoktpk o&oc à celui de serrir anz asseiabites de U paroimc.
^wir. — L'xonc de f*ans mesuniit i pieds 7 piMKC» en 1 mitne « <>. CvNe d'Arra« n: % pen plus de ' Elle «ft«it de 70 oint. 4
Arras. B«p4u:i— . :ae, C*rvto. Fr. _ .. iiçt», LxA*> LîHçrs Owy tt
SuBt-VaianC;de 71a Aire. Ardrcs, llesdin, Moninnitl et S«int>OaK!r;dc 7 j a Toumchetn: de 7 ^ A Boalofoc et Samcr ; de Sj à Auvi.
A *n> el JHMmhrfmfmt. — C'est U rocunnai^isanec que k vawal donat k 9on sctffocur, quarante iours après qu'il a fuît ftcte de foi et iKMinniikirc, de* ! i . lui. Cet acte <n» p«r
T ints, et, s'il s'.i dkvwr»
qui d^pcndeot de ces Befs.
Baguette. — Insigne de commandement des cernent* et de» hui«»icr«. Le» bedeaux dVglisc l'ont conserve?. Lu sceptre du roi. la eruwe de IVn-^uc,
le bdton du maréchal de France, la baguette du miiUnc de« C\.'rOmonie« Ti^ pondent & la ménic idJc.
BaiUart. — Orge printanièrcnppclcc nussi baiHavge cl fiailLtrlî, cullivéo en Boulonnais comme en .\ngoumiii? et en Poitou, et cmploviM: |X»ur foire du pain dans les moments de disette.
HJtitti. — Dans leur constitution in plus larfte, les bnilli» «ont do oflSciers investis dc^i fonctions financières, militaire?, judiciairctt et adtninitirativca dun« une (étendue plus nu moin» importante du dumnino royal. Avec l'extension de ce domaine, rnecroisAcmont du pouvoir royal et l'im-
portancc de leurs multiples atlrihulions, les baillis devinrent exccssU^Sos leur administration et gênants pfiur la royauté. La cKation des receveurs tt des gouverneurs supprima leur» fooclions Gnancièrce et militaires. Toujours chargés de la convocation du ban et de l'arricrc-ban, ils demeurèrent bien à la tétc de la noblesse de leur bailliage, mais sans pouvoir s'en dire lea chefs. Enfin la justice qui continua à se rendre en leur nom s'exerçait en fait par des lieutenants sans qu'cux-mcmc» y eussent voix dclibérativc. Leur compétence judiciaire était considérable : au civil, clic embrassait les questions féodales, les affaires des nobles, les questions de personne telles qu'aubaine, bâtardise, déshérence et confiscation, la rébellion aut loit et l'appel des justices subalternes; au criminel, ils entérinaient les lettres de grâce, jugeaient les cas royaux et privilégiés; enfin, en matière ecclésiastique, ils faisaient exécuter les cdits concernant la religion et la discipline, réprimaient les abus de l'autorité ecclésiastique, connaissaient des matières béné-ficiales, droit de patronage et dimc& infiodéca, cotaient et paraphaient les registres d'dtat-civil.
Les baillis seigneuriaux étaient de même chargés de représenter lea possesseurs de fiefs seigneuriaux, d'assembler leurs officiers de justice, de donner la forme aux jugements rendus en leur nom, de recevoir les foi et hommage, aveu et dénombrement, etc. ils administraient la justice aux vassaux et tenanciers avec le concours des hommes de fiej ou des hommes cottiers, suivant qu'il s'agissait d'une affaire de noble ou de roturier.
En dépit de leur nom, les grands baillis de l'Artois se rapprochent bien plus de ces derniers que des baillis royaux. Les gouvernances et bailliages de l'Artois (Arras, Aire, Bapaume, Béihune, Hesdin, Lens, Lillers, Saint-Omer et Saint-Pol) sont tout à la fois des sitges royaux subalternes parce qu'ils sont juges ordinaires sans ressortir directement au Parlement de Paris et des cours féodales en ce que leurs officiers ne jugent qu'en qualité d'hommes de fief. Après avoir tenu entre leurs mains l'administration de la justice, la police militaire et les finances, les grands baillis durent, lors de la réunion de l'Artois à la Couronne, remettre les finances aux Intendants et en 1664 laisser aux Gouverneurs le soin des affaires militaires. Leur rûlc se restreignit à faire rendre la justice à tous les justiciables du Roi par les pairs ou hommes de (ief relevant immédiatement de Sa Majesté à cause des châteaux où siégeaient ces juridictions. Leur tâche se bornait à conjurer ces hommes de ficf, à veiller à ce qu'ils rendissent la justice selon les instructions civiles et criminelles, à donner force de chose jugée aux décisions sans pouvoir par eux-mêmes y prendre part. Ils étaient aussi conjureurs-ncs de la juridiction municipale de leur ville pour y représenter le Roi, propriétaire de la justice qu'on y administrait; ils en scellaient les actes comme ceux émanant de leur propre bailliage. D'abord
donnés par commission gratuite du Roi. les offices de grands baillis devinrent vénaux et héréditaires en i6ç3.
Bailliages. — Circonscription judiciaire du bailli. Les officiers qui en composaient le siège étaient ordinairement le bailli, deux lieutenants gOncraux et deux lieutenants particuliers pour le civil et pour le criminel, des conseillers, deux avocats, un procureur du Roi, deux greffiers, des sergents. Les bailliages seigneuriaux avaient une compoàition semblable dans un cadre plus restreint.
liannalilé. — Droit du sci^çncur de jjosscder un four, un moulin, un prcss<)ir. etc., et de contraindre le vassal à y aller cuire, moudre, presser, etc.. en payant une taxe pour ce service oblige.
Baron. — A Toriginc, ce mot dtisigne l'homme libre par excellence. Aux XII' et XIIl* siècles il devient synonyme de seigneur ou de chevalier. Au WIII* siècle, il désigne tout au plus le possesseur d'une seigneurie qualifiée haronnie par la coutume du lieu.
Barrières. — Lieux où les fermiers généraux avaient établi leurs bureaux pour la perception des droits d'entrée. Ils tiraient leur nom de la pièce de bois tournant sur un pivot qui commandait le passage des voilures et des marchandises. On dit encore la barrière de Clichy. la barrière de l'Etoile.
Les seigneurs p»osscdant des péages avaient de même des barrières.
Barrique. — Vaisseau fait de douves, contenant ja verges ou velles, ou 1 10 pots ou 256 pintes de Paris.
Bâton. — La peine du bâton ou des baguettes, très usitée en Allemagne, avait été introduite en France par le ministre de la guerre M. de Saint- Germain. Munis d'une baguette, les soldats de la compagnie étaient placés sur deux rangs que le patient devait traverser recevant sur les épaules le coup de chacun d'eux. Pour laver la honte de ce supplice, on faisait ensuite passer sous les plis du drapeau celui qui en avait été l'objet.
Beaucuit. — Graine de sarrasin.
Bénéfice. — Le bénéfice était une portion de bien d'église donnée à une personne ecclésiastique, quelquefois laïque, sa vie durant.cn rétribution du service qu'elle rendait ou devait rendre à l'église. On entendait par bèné- Jtce simple celui qui pouvait être possédé, à sept ans, par un clerc tonsuré, n'ayant d'autre obligation que de dire son bréviaire. Il s'obtenait sur une simple signature de Rome. Les archevêchés, évcchéset abbayes, dont la nomination appartenait au Roi et devait être proposée à Rome dans le consistoire des cardinaux, s'appelaient bénéfices consistoriau.x.
Bétes vives. — Droit prélevé sur la vente des chevaux et bestiaux, même non originaires de la province. Il était de 4 deniers la livre dans les villes cl de 6 deniers dans les autres lieux. Ce droit était affermé par les Etats d'Artois.
liiguel. — Voir Quartier.
Bimonts. — Appclus aussi monts, bruyères, riez, etc.
liûi'sseau. — Le boisseau de Paris vaut 1 1 litres o i . A Hcsdin, blô et sel, lo litres 04; avoine, 13 litres 7 ; charbon de terre, }3 litres 8; charbon de bois, i o litres 4 ; — à A\ontrcuil, avoine, pomiues. pommes de terre, I j litres 3. Il est géocralcroeot le quart de la rasicrc. — Voir ce mol.
Bonnier. — Sa valeur. — Voir I, page 389.
Bourses communes. — I.a première institution de ce genre établie en Artois est due ii Charlcs-Quint qui prescrivit ((^31) la réunion de toutes les charités, tables des pauvres, malndrcries, confréries, etc. de la ville pour, de leur* revenus et des aumônes recueillies, faire un fonds commun destine il venir en aide aux nécessiteux, à élever les orphelins, à dunncr un métier aux enfants trouvés, etc. Il réglementa cet établissement en décembre 1 s 3 f .
Bouleur. — Préposé du marché aux grains chargé de recevoir le grain, le faire mesurer, le vendre et en payer le prix au propriétaire, déduction faite des droits de place qu'il est chargé de départager entre les dcchargeurs, les mesureurs, les grainetiers et l'administration du m&rehi^.
Bréamans. — Déchargeurs jures, portefaix.
Brémendage. — Corporation des bréamins; les règlements y relatifs.
Bréviaire. — Livre contenant pour chaque jour de la semaine et pour chaque fdte l'ofhce ecclésiastique du jour et de la nuit.
Bruyères. — Terres incultes ou abandonnées, généralement à usage commun.
Burtau.v. — Lieux où se faisait la recette des impôts : le bureau du domaine, le bureau des aides, le bureau des gabelles, te bureau des traites, etc.
Bureaux des Finances. — Fondés en l^^^ dans chacune des Généralités du royaume, ils ont la direction du domaine du Roi et do tous les droits en dépendant, l'assiette de limpot. la surveillance des agents financiers de rang inférieur, l'audition et la ciLilure des comptes des villes dont la vérification n'était pas faite par les Intendants assistés des officiers ordinaires du Roi, enfin la voirie. Comme juridictions, ils connaissent en appel des sentences des Clcclions, et en première instance des contestations domaniales.
L'.\rtois reasortissait au bureau de Lille créé en 1691; cependant les compte» d'Arras, Aire, Béthune, Bapaume, Hcsdin, Lcns, Saint-Omcr et Saint-Pol étaient entendus cl approuvés par les grands baillis, plus tard par l'Intendant et jamais par le bureau.
Le Boulonnais rcssoriissail au bureau d'Amiens créé en «îyO.
eaux divciSiiins. — Juridictions ecclésiastiques de première instance I ^lOib) pour régler tout ce qui concerne les décimes et les dons t ou autres impositions sur les bénéfices.
Cadastre. — Le premier essai de cadastre en France esl du à Louis le Gros cl date de i i if. On n'en connaît pas les ri!sultats. Beaucoup plus ird on trouve en Languedoc un compoi.v et en Provence, en Dauphinc et Fen Bretagne des affouagements. Colbcrt crée celui de la (îùnéraiilé de Montaubao qui peut passer pour un modèle pour l'époque. A leur tour, l'abbé de Saînl-Picrrc et \'auban donnèrent sur la question d'excellentes idées qui furent suivies en partie dans la dCclaralion royale du 3 3 novembre 1 763 qui ordonnait un cadastre général du royaume. Le projet ne re^ut malheureusement qu'un commencement d'exécution.
Les cahiers de centièmes de l'Artois ( i ÇK9.) peuvent à bon droit passer pour un excellent cadastre de la province.
Cancel. — Sanctuaire de l'église, ainsi nommé de la balustrade, cancellum, qui le ferme ordinairement.
C*nons. — Les canons des conciles sont les décrets des conciles. — On entend par cahoh de renie le revenu annuel que doit fournir celui qui a pris â rente un héritage.
Capitaineries. — Étendue de la juridiction d'un capitaine des chasses. Par imitation des capitaineries érigées autour des maisons royales, les gouverneurs de ville ou de province avaient pris la qualité de capitaines des chasses, s'étaient ingérés d'interdire la chasse dans tout ou partie de leur gouvernement. Ils s'attribuaient de même la pleine juridiction civile et criminelle sur le fait des chasses à l'exclusion des Maîtrises des Eaux-ct-Forèts.
Capitatiùn, — Droit établi en 1695, pour subvenir aux dépenses considérables de la guerre que termina la paix de Ryswick. Elle se levait sur Ltoulc personne à raison de sa charge ou de son travail. Aucun n'en était fexcmpt, et le Clergé la payait sous forme de don gratuit. Dans les pays d'Etats clic se payait par abonnement; ainsi, en Artois, les États versaient en 84:>n nom une somme de 3;i2,ooo Ib.
Captiulaires. — Actes législatifs des Carlovingicns, ainsi nommés parce qu'ils étaient divisés en chapitres.
Capitulations. — Les capitulations d'Hcsdin (1639). d'Arras (1640'), d'Aire <i(>4i), de Béihune (164?), de Sainl-Omcr (1677) et les traites qui rattachèrent l'Artois ;i la Franco stipulent formellement le maintien de la constitution provinciale et des libertés municipales. (V. tome I, p. 3;.)
Carouage. — Droit prélevé par le seigneur sur chaque charrue, sans doute comme rachat d'une ancienne corvée de labour.
Cas royau.v. — Affaires dont la connaissance est attribuée aux seules juridictions royales comme intéressant le Roi, soit relativement ix sa pcr* sonne ou à son domaine, soit relativement à ta police du royaume ou aux droits attachés à la puissance souveraine. C'était notamment celles relatives
^ CLviir
aux officiers royaux, aux corps de fondation ou de sauvegarde royale, ahbaycs, villes, etc., au domaine et à ses mouvances, aux concessions de privilèges, érections de terres en dignité», grâces et commutations de peines. à l'état-civil, à la naturalisation, à l'aubaine, aux falsifications de monnaies et de sceau, au rapt ut à l'hC-résic, aux rebellions et émotions populaires, à la discipline ecclésiastique, au crime de lésc-majeslé, aux francs-ficfs, amorlisscmcnls cl nouveaux-acquêts, aux rues, routes et rivières, aux foires et marchés, etc., etc. On les trouve énumérés dans l'ordonnance de 1670.
Cas prévûtcLux ou fri^sidiaiix. — Cas roy.iu\ dont la répression ur^icnte était ré"scrvOc aux prévôts des maréchaux, comme les méfaits commis sur Ic3 routes, les assemblées illicites, les séditions, les falsifleations de monnaies, les délits des bannis et des militaires, les duels, etc. Ils avaient été fixés surtout par une ordonnance de 1670 et une déclaration de 1731.
Cas privilégiés. — Crimes ou délits commis par des ecclésiastiques et méritant, outre les peines canoniques, des peines afiliclives que le juge d'cglisc ne peut pas prononcer.
Calleux. — Immeubles auxquels quelques coutumes, notamment celles d'Artois et de Boulonnais, accordent les mêmes attributs et les mûmes effets qu'aux meubles. Les calleux verts sont les arbres qui ne donnent pas de fruit et les avêties en vert. — Les calleux secs sont les b.itiments légers comme les étabics. les rcmii^L>. les granges, qui ne peuvent pas s'appeler kirilages.
Cauchic. — Un des noms du péage payé pour l'entretien des chaussées.
Cens, censive. — Rente en argent ou en nature dont un héritage d'origine noble est chargé envers le seigneur du fief dont il dépend. C'est la marque de la seigneurie que le seigneur s'est réservée le jour où il a baillé à cens cl à rente une terre dépendante de son fief. Le possesseur d'une terre ea censive est un homme de fief.
Centièmes. — Impôt établi en .\rtois par édit de Philippe II, du 9 septembre iTf>9, frappant les individus sur le chiffre de leur revenu. A cet effet, des notables de chaque commune furent chargjs de dresser un état dl-taillé des biens de leur territoire, de quelque nature qu'ils fussent, terres ou étangs, bois et chemins plantés, moulins et carrières, péages et rentes, meubles et effets, et d'en déterminer le revenu brut, lin étaient seuls exempts les églises, chapelles et monastère*, les chitcaux et les communaux. On possède encore aujourd'hui cc9C4tbicrs ou rftlcs de centièmes qui constituent un véritable cadastre. 1-4^^^^H ' 74^ ai 5,OLiolb.Le? États le muîiinli^^^^^Ri japour faire face aux charges d' .ompontion, {ancien abonnement, U .tbonnementi, CIC.
— eux —
Centième denier. — Droit domanial dû à chaque mutation de propricttS ou d'usufruit d'immeubles, de rentes foncières, etc., à l'exception n(:an-" moins des succcssionâ directes et des donations faites en ligne directe, par contrai de maria^fc, en faveur des enfants qui se marient. C'était le salaire dv VinsinuAtion des actes et contrats établie en i 701.
Champarl. — Sorte de dime laïque pr(ilcvi.'c par le seigneur sur la rdcollo de son vassal, quand la terre de celui-ci était frappée du droit de ce nom. Ce droit variait entre la dixième et la quinzième gerbe.
Chàtelltnie. — Le seigneur châtelain est celui qui a droit d'avoir un chAteau ou une maison forte entourée de fossés et qui a une justice appelée châtcllcnie. Le mot chàtellenie désigne donc tout U la fois la seigneurie et l'étendue de la juridiction du châtelain. Ixs bailliages d'Aire, d'Arras, de Saint-Omcr, Hcsdin, Lcns. etc. ne sont que d'anciennes châtellcnica de» comtes d'Artois ayant changé de nom. On peut encore citer dans le Pas-de- Calais les chAtcllcnics de Tournchem, de Pas, d'Orvillc, d'Auxi-lc-Chàtcau. etc.
Chevalier. — Au moycn-àgc ce nom est réserve à celui qui a reçu U thevalcric. En i 789 il parait avoir désigné, comme celui d'écuyer. le» nobles qui manquaient des titres ordinaires de noblesse, comtes, marquis, etc., et ce, en dépit de l'ordonnance de 1629 qui réclamait pour ce titre la concession de lettres royales.
Chien d'avoine. — Redevance seigneuriale, assez commune en Artois et en Boulonnais. Elle consistait en une certaine quantiti! d'avoine duc annuellement par les habitants et destinée à son origine à la nourriture des chiens de chasse du seigneur.
Ckoquage. déchoquage. — La choque est une souche d'arbre. Le choquagc ou déchoquage est l'opération d'essarter les choques.
Clisnes. SinJics des classes. — L'ordre établi sur les côtes et dans les provinces maritimes pour régler le service des matelots et autres gens de mer cnr^)lcs pour le service de l'Etat est ordonné et distribué en portions qui s'appellent clitsxts cl qui servent tour à tour sur les bAtiments de guerre cl d»ns la marine marchande. Les sindics dex classes sont de» commissaires chargés de leur levée et de leur surveillance. Cette organisation prit niitssanoc dans les ordonnances du 17 décembre lôôç et 22 septembre 1'')"^ Il y avait un bureau des clauses à Boulogne.
'.'Ilègiale. — Chapitre du chanoines établi dans une église qui n'est pas
mthidralc. c'c4l-*-dirc siège d'un évcque. Un peut citer dans le T'as-dc-
•t-Barlhélemf de Béthune et .Notre-Dame de Lcns dans le diisctsc
iit-r'ierre d'.\ire, Saint-.Martin d'Hc.sdin, Douricr, Saint-Omcr
lUU^n dan* le diocèse de Saint-Omcr, Notre-Dame de Fauqucmbcrguc
; Saint-Sauveur de Saint-Pol dans le diocèse de Boulogne.
Colombiers. — Le droit de colombier n'est pas exclusivement «ci^ncurîal. Le colombier à pied, ou fuie, c'csl-à-dirc bâti jusqu'à terre, en forme <fe tour ou sutrement, était exclusivement seigneurial. Le colombier élevé ou sur pilier au contraire pouvait être éripi; par tout possesseur de terres poor recevoir un nombre de pigeons calcule sur l'ctenduc de ces terres. Il en était de même du volet, endroit quelconque des bitimcnls de ferme ■menait pour l'éteMagc des pigeons et »ouvcnt ferme par un volet.
Comblage. — Droit pvayc en quelques endroits au i-cigncur foncier par le tenancier qui veut reconstruire sa maison.
Commandeur. — Chevalier de l'ordre de .\Vjiltc investj d'un bénCticc appelé commanderie. On connaît les commandcries de Hautavesnes, Gaudicmpré. Loison, etc.
Commende. — Jouissance accordée par le Pape à un ccclcsiastiquc séculier nommé par le Roi titulaire d'un bcntficc régulier. Le commcndaiairc recueillait tous les droits utiles et honoriSques du bûncâce, mais il n'avait aucun droit sur le spirituel et la discipline.
Commissaires départis. — Nom donné aux intendants.
Commisxjires des guerres. — Officiers prcposJs à la conduite et a la police des troupes, pour leur faire observer les ordonnances militaires, faire la revue des diiïércnts corps, les faire payer, veiller k ce que les hôpitaux soient bien administri^s, etc.
Commissaires du Roi. — Les commissaires du Roi aux États d'Artois étaient h l'origine le gouverneur de la province et le premier président du Conseil d'Artois. En 166 1, on leur adjoignit l'Intendant. Ils étaient chargés d'exposer aux Llats les ordres du Roi.
('ommissioHS extraordinaires. — Pouvoir donné à certaines juridictions ou à l'une de leurs chambres pour connaître de certains objets durant un délai prévu, à l'cncontrc des juridictions naturelles.
Commitlimus. — Par des lettres de commitiimus, le Roi pouvait, en faveur de privilégiés, officiers royaux, abbayes, dignitaires civils ou ecclésiastiques, enlever aux tribunaux réguliers des causes dont la connaissance leur appartenait, pour tes renvoyer aux Requêtes du Palais, aux Requêtes de l'Hôtel ou au Grand Conseil.
Trois déclarations royales de 1661, 1687, 1708, maintenant l'Artois, sur la réclamation pressante des Etats, dans l'exemption de toutes lettres de'committimus, d'évocation et d'attribution, témoignent du parfait sansgêne avec lequel, une fois le pays conquis à la Couronne, on essayait de l'assimiler au reste du royaume.
Communaux. — Appelés aussi communes. Ce sont les biens à la propriété et au produit desquels tous les habitants d'une ou plusieurs communes, ou même d'une section de commune, ont un droit commun (pâturages, marais.
tourbières, etc.). Un édit de 1667 autorisa les communautt's laïques à rentrer, contre remboursement par termes du prix de l'aliénation, dans les erjmmunaux qui avaient Clé aliénés depuis 1630. L'ordonnance de lôOç sur les bois, pri!s cl marais appartenant aux communauti-s. décida que le tiers des bois communaux pourrait être distrait nu profit des seigneurs, pourvu que ces bois aient été concédés gratuitement par le seigneur aux habitants de la paroisse, En ce qui concerne les marais, prés, îles, etc., les seigneurs ne doivent avoir qu'un droit d'usage comme les autres habitants. Des lettres-patentes du 12 novembre i 779 ordonnèrent le partage des marais d'Artois. — Voir U ce sujet la note de la page i_i8 du tome I".
Componende. — Bureau dépendant du Dataire, à la Cour de Rome, où l'on envoie les suppliques reçues et signées qui doivent payer quelque grâce particulière. Il a pris son nom de la taxe, componeude, qu'on paye à ce sujet.
Cotnptts {Chambre des). — Cour souveraine où se rendaient les comptes des deniers royaux, où s'enregistraient les foi et hommage, aveu et dénombrement des domaines relevant du Roi, tout ce qui regardait ses fînanccs ou son domaine, et où >«e jugeaient en dernier ressort toutes tes causes issues de CCS matières. Il y eut jusqu'à quin/c de ces chambres, dont une à [^ille, Celle de Paris remonte au XIV'* siècle.
Comte. — Au déclin de l'empire romain, le comte est un dignitaire chargé de l'administration d'une province. Sous les Carlovingiens il se rend indépendant du pouvoir central. Peu à peu les comtés ayant fait retour ù la Couronne, le titre de comte ne fut plus qu'un titre honorifîquo accordé par le Roi, et, pour s'appeler comte de leur comté, les possesseurs durent justifier qu'ils étaient gentilshommes et que l'érection de la terre en dignité avait été faite en leur faveur ou en faveur de leurs ancêtres. Le rang que le comte occupe .lujourd'hui dans la hiérarchie des titres ( 1 808) est purement factice et n a pas de bases historiques.
Concordai (If). — Traité conclu entre François I" et Léon X (i :; i(j) qui régit les rapports de la France et de la Papauté jusqu'à la Révolution. Les deux parties contractantes se donnèrent mutuellement ce qui ne leur appartenait pas. Le Pape y gagna les annotes, mais le roi de France s'y réserva la nomination aux archevêchés, évéohés et abbayes. Il y a lieu de remarquer que le concordat ayant été fait pour prendre la place de ta Pragmatique sanction, le Roi ne put nommer en vertu de celui-ci aux bénéfices consistoriaux des diocèses qui n'étaient pas soumis à la domination française lorsque la Pragmatique fut faite. C'est en vertu d'induits spéciaux que les nommations royales purent avoir lieu dans les diocèses d'Arras, Cambrai, Saint-Omer, etc.
Concours. — En Artois, aux termes du concile de Trente, les cures se donnaient au concours, au plus digne. Néanmoins celles dépendant d'abbcs
— CLXtl —
colla te urs de pltin droit furent conscpvtcs à ceux-ci par un arrêt du Par Icmcnl du 12 janvier tfj6o. En France, où le Concordat ctait suivi, les droits de tous les collateurs (étaient restés entiers, malgré les canons du concile.
Confiscation. — Droit confiîrant les biens du condamni à mort ou du banni au seigneur haut-justicier du lieu où ces biens sont situés.
Confrcnes. — SociclCs ou associations formées par des laïvjucs pour des exercices particuliers de cViaritc ou de dévotion. Abolies par un cdit de 1776, en raison de leur inutilité et des orgies dispendieuses qu'elles occasionnaient, elles reparurent après le dipart de Turgot. — Quelques confréries de charitables, qui se sont donn-i pour mission d'accompagner les morts, sont venues jusqu'à nous, notamment celles de Sainl-Èloi de Bithunc, de Saint-Nicolas de Bapaumc et de Ntuville-S tint-V'aaat.
Conjure. — Injonction que fait le chef d'une justice seigneuriale aux juges qui la composent de procéder au jugement d'un procès ou à ('expédition d'un acte judiciaire quelconque. C'est la conjure qui imprime l'autorité de jugement à l'avis émis par les hommes du seigneur.
Comeil d'Etat. — La Cour du Rni. dont les attributions étaient à la fois religieuses, politiques, administratives et judiciaires, se scinda dès le .\HI* siècle pour former la Cour de justice ou Parlement, la Chambre des comptes, le Conseil du Rai. Celui-ci à son tour donna naissance en i ^48 au Coniseil secret, au Grand Conseil de la justice en 1 407. au Conseil des affaires sous François I", au Conseil des parties en 1 ç s 7, au Conseil des Finances sous Catherine de Mcdicis et finalement au Conseil d'Étal qui dirigea jusqu'à la Révolution toute l'adminij^tration intérieure de la France. Ses attributions embrassent dès lO^o toutes losafiTairesdcs provinces, les finances de l'Etat et la création des impûts, les évocations et les conflits de juridiction, les remontrances des cours souveraines, etc.
Grand conseil. — Il est né des démembrements successifs de la Cour du Roi. Au commencement du XIV' siècle. c'est le conseil politique; mais le Roi y évoque aussi toutes les causes qu'il lui plaU de soustraire à l'action des juridictions ordinaires. Le nombre de ces affaires devint si grand que Charles \'II, Louis .\l et Charles VIII tirèrent de leur conseil politique un nouveau corps exclusivement charge d'expédier les affaires réscrviics ci qui retint le nom de Grand conseil. Djlinitivcmcnt constitué en cour souveraine en 1407 et 1 408, il fut supprimé en avril i 77 1, puis rétabli en novembre 1774. Ses attributions, assez mal djfinics, le mettant souvent en conflit avec le Parlement de Paris, un édit de juillet 177s lui réserva les procès civils relatifs aux évèchés et autres bénéfices ecclésiastiques, toutes les causes que le Roi évoquait et toutes celles qui étaient renvoyées par lu Conseil privé.
Conseil ie eonscieHce. — Organise en 171^ pour la diroctioa des affaires
oeclctMstJqucâ du royaume, il avait pour objet principal la distribxition dca
■ \ Il était compose de prclalv et de dignilflircs de la Cour. Flcury
chef en I 73 ). Si Ton en juge par le cahier du Clergé buulonnuis,
ce corps ne fonctionnait pas très régulièrement.
Conxeit de ta guerre. — Conseil permanent d'administration du département de la guerre, établi en octobre 1787 et ayant pour attributions toute la partie législative et consultative, tandis que le secrétaire d'Étal de ta guerre demeurait chargé de la partie active el executive,
Comcil Je la marine. — Conseil permanent établi en mars 1788, sur les mêmes bases et avec les mêmes attributions que te Conseil de la guerre.
Conseil provincial d' Artois. — Cour souveraine créée pour l'Artois, par Charles-Quint (12 mai t<?o), & l'instar de ceux des autres provinces des Pays-Bas, En 1040, il fut H:indc en Conseil de l'Artois cède siégeant à Arras (France) et en Conseil de l'Artois réservé siégeant h Saint-Omcr {Espagne); mais en 1Ô77 il reprit son unité à Arras. 06s 1604 son ressort sétcnd, outre l'Artois, 'aux territoires de Dunkcrquc, Bourbourg et Gravclines. Supprimé en février 1771 et remplacé par un Conseil supérieur d' Arras, il fut rétabli en novembre 1774. En première instance, il jugeait ! 'ivaux, les cas privilégiés, et faisait toutes les fonctions des grands
t .- royaux. Il était juge d'appel do toutes Us juridictions ordinaires
ou de privilège établies dans son ressort, de toutes les affaires criminelles, des affaires de noblesse, des matières d'aides, centièmes, fermes, octrois et ^impositions diverses. Il jugeait en première instance et en .ippet la fausse monnaie, le duel et tous les cas royaux ou privilégiés au criminel.
Conseils supérieurs. — Tribunaux créés par les édits de février, août, septembre et décembre I 77 1 ,à d' Arras, Blois, Chillons, Clermont-Fcrrand, Lyon. Poitiers. Nimes, Baycux, Douai cl Bennes. Ils devaient connaître en dernier ressort de toutes les malièrca civiles cl criminelles dans l'étendue des bailliages de leur circonscription à l'exception néanmoins des affaires concernant le? pairs, les pairies, etc. Ils furent supprimés par les édits de novembre 1774 cl février 177s- — Les conseils supérieurs ou souverains dont les cahiers demandent l'établissement paraissent être, dans l'esprit do ceux qui les réclament, assez analogues à nos cours d'appel.
Cojiseilit souverains. — Tribunaux souverains établis pour l'.Msace à Colmar et pour le Roussillon à Perpignan.
Conseillers pensionnaires. — Officiers établis d.nns les villes des Pays- B*» pour donner leur avis aux échovins sur les causes soumises h leur décision. C'était naturellement des jurisconsultes.
Contrôle. — Enregistrement des contrats, actes de justice, aclcs do finance, etc., excédant cinq écus de principal. Ocslindduin i58i)àdonner
— CUXIV —
une date certaine à ceux-ci, h assurer aux familles la propriiité de leurs fonds, et à constater les hypothèques dont ces fonds pourraient ûtre chargeas, lu contrôle donnait naturellement lieu à la perception d'un droit de la part du contrôleur siégeant au tribunal du lieu. L'Artois en avait ctc dispcnsé par une dccluralion du 14 juillet 1699. Il le paya soui> forme d'un abonnement de 18,000 lib. à partir de 1714. Depuis 17J7, il fut dispensé du contrôle et de {'insinuation laïque pour un abonnement de 90.000 Ib.
Corde. — La corde de bois se mesurait entre deux membrures de quatre pieds de haut et distantes de huit pieds. Elle contenait 40 faisceaux. La corde d'ordonnance ou des Eaux-et-Forcts, ou de grand bois, était de 4 st. 387. La corde rftf />or/, de son côte, valait 4 st. 799. Elle mesurait a st. 09 à Lillcrs, 2 st. 43 à Arras et .\ubigny, 2 st. 81; à Béthune, 3 st. sa à Hesdin et Montreuil, ; st. 84 à Bapaume. La dcmi-cordc de Saint-Pol Valait l 8t. ■54,
Corporations. — Les corfis cl communautés d'arls et métiers étaient des compagnies formées de gens de même métier, obéissant à une discipline et à des règlements communs, sous la protection de lettres-patentes de reconnaissance. Ces associations, qui créaient des rivalités dangereuses et des monopoles coûteux pour te public, qui introduisaient l'inégalité dans le travail, éteignaient l'émulation et stérilisaient le talent, en fermant arbitrairement leurs rangs et en réglant les conditions d'.icccssinn de l'apprenti au grade de patron, furent un inslant supprimées par Turgot (1776) comme les confréries. Elles ne disparurent réellement qu'en 1791. Dans les départements du Pas-de-Calais et du Nord, quelques institutions de ce genre ont persiste, créant au profit des villes d'exorbitants monopoles qui pèsent sur le consommateur et entravent l'essor de l'approvisionnement : tels sont les privilèges corporatifs des mincke et des marches aux grains.
Corvées. Coroiées, — La corvée seigneuriale était un service dû au seigneur par les serfs de son domaine. Elle variait de nature et d'étendue : elle consistait généralement en transports de fardeaux. A mesure que les possessions royales s'étendirent, les rois imprimèrent aux services féodaux un caractère d'utilité publique. Il y eut une corvée royale dont le principal objet consistait dans l'entretien et la réparation des routes. D'après les mémoires de d'Argcnson, elle fut très funeste à l'accroissement de la population au .W1I1° siècle. Par des ordonnances qu'il fit rendre par le Roi en 1775 cl 177Ô, Turgot supprima la corvée qui fut remplacée par un impôt sur les propriétaires de biens-fonds; mais, rétablie quelques mois après sa suppression, elle persista jusqu'à la nuit du 4 août. Nos prestations actuelles n'en sont pas aussi éloignées qu'on pourrait croire.
Coterie. — Terre d'origine roturière. C'est l'oppose du/îe/ou de la censive. L,' homme cotier est. de même l'oppoac de V homme de fief .
Coutumes. A l'origine, c'est le droit non écrit et non officiel, né des traditions et des usages observés dans une province ou dans une localité'. D'abord recueillies pnr des jurisconsultes et des praticiens, les Coutumes furent plus tard cunsacré-cs dans des ré-dactions officielles.
Entre 1 j8î et t îoj, un jurisconsulte anonyme rédigea une compilation fort remarquable connue sous le nom d'Anciens usaoes d'Artois, d'après laquelle \:\ la comtesse Mahaut fit dresser en 131s une première rédaction officielle de Coutumes du pays qui ne nous est pas parvenue. Rédigées à nouveau en isoo. les. Coutumes générales d'Arluis ont été encore rctoucfiécs en I Ç40 et en 1 544. On possède pour tout le Pas-de-Calais plus de tio Coutumes. Citons notamment: Aire-bailliage, t 7';9 ;.A)rc-vilic, tsoy; Arras-ville, içio; Arras-cité, 1507; Bapaume-bailliagc, 1509; Bapaume-vitlc, iî3î; Béihune-gouvernancc. 1,09; Béthune-villc, lOsj; Boulonnais, 1493 ; Boulogne, tç;o;paysde Brédcnardc. 1589; Calais cl Pays reconquis, i^^j ; Mcsdin, 1(127 ; pays de Lalleu, 154); pays de Langle, 1 ;8o ; l.cns-bailliage, 1599; Lcns-villc, l'ioy; Lillers, 1S07; Montreuil-bailliage, 1627; Sainl-Omer-bailliage, i^Ji; Saint-Omcrville, i ^09; Sainl-Pol-sunéchaussée, 15 36; Sainl-Pol-ville, iOiî; Thérouanne.... ^ Tournchem, 1590.
Cueilloir. — Registre de recette que tient le seigneur d'une terre ou fermier des cens et redevances qui lui sont payés.
Décimateurs (Gros). — V. Dîmes.
Uêcimes. — Deniers levés ordinairement ou cxtraordinaircment sur le Clergé de France. Jusqu'au XII' siècle ces subventions se firent à titre gracieux; mais peu à peu. et malgré les protestations des conciles, cet impôt prit une telle régularité que les receveurs des décimes furent érigés en titres d'office en i s^7. Au colloque de Poissy, le Clergé s'engagea à payer de suite une somme de 630.000 Ib., plus une annuité de 1,160,000 Ib. pcndantsixans.bin 1,80, il s'engagea de nouveau à fournir 1,300,000 Ib. pendant six années. En i ;86. i s 96, 1606 et 1 616, et ainsi tous les dix ans, lors de ses assemblées générales, le Clergé de France renouvela le contrat de 1 5811.
Décrétales. — Lettres émanées des papes, dont l'objet est de décider sur quelque point de doctrine. Les collections du décrétâtes les plus connues sont les cinq compilations qui vont d'Alexandre III ( i 1 911) h ffonorius III (132(1), les Décrctalcà de Grégoire IX (1234), le Scxtc de Bonifacc VJII (1 20S), les Clémentines de Clément V ( i 3 i ;) et les Extravagantes (i çoo) dcJcanX.XIl i Sixte IV.
Défrichement. — Pour encourager l'agriculture, une déclaration du i-j août 1706 décida que toutes les terres nouvellement défrichées seraient
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exemptées pendant les quinze premières anni'cs du paiement de toutes dimcs, tailles et impositions quelconques. Malheurcuscmcni celle bonne idée fut iriïs mal appliquée cl on peut juger de s«a tristes résultats par les eahicrs du Boulonnais. Des lettres-patentes du -{o mai 1767 avaient de même accordé à l'Artois une immunité d'impôts de ving;t années pour tous les défrichements ou dessèchements.
Denier. — Monnaie de cuivre qui vaut la douzième partie d'un sou. Livre. — Au pluriel, i! signifie toutes les espèces qui composent une somme d'argent.
Déport. — En matière bcnéficialc, le déport est une sorte d'annate dont les évéqucs, les archidiacres, les archiprétrcs, les grands-vicaires et les chapitres jouissent en quelques endroits sur les bénéfices dépendant d'eus.
Défutés à la Cour. — Députes chargés de solliciter audience à la Cour pour y présenter les cahiers et les desideratas de la province. Ils rendaient compte de leurs démarches et rappori^icnt la réponse du Roi dans une assemblée annuelle dite à la main.
Députés ordinaires. — Bureau permanent des Etats, siégeant à .Arras, élu pour trois ans, formé d'un membre de chacun des trois Ordres, et chargé d'administrer la province dans l'intervalle d'une assemblée à l'autre, moyennant des émoluments fixes. La Commission départementale de nos jours en est 1 image assez fidèle.
Déroder. — Défricher, cultiver.
Dime. — Offrande d'abord volontaire et spontanée des fidèles à l'Eglise, rendue obligatoire par le deuxième concile de Mâcon ($80- Elle ne devint obligatoire au civil que sous Charlcmagnc (779) qui mil à son paiement une sanction pénale. Les grosses dîmes portaient sur les quatre gros fruits qui, dans cette région, étaient le blc. le seigle, l'escourgeon, l'avoine; elles étaient les plus abondantes en revenu et bénéficiaient au gros décimaleur. I.c9 menues iimes se levaient sur les cultures spéciales, menus grains ou légumes : la dime infra muros ou d'enclos était de ce genre. Les dîmes vertes portaient sur les objets consommés en vert par les hommes ou par les animaux : fèves, foin, etc. Les uovales se prélevaient sur les terres nouvellement défrichée», mais seulement 40 ans après le défrichement. La dime de sang ou de chantage visait le croit des bestiaux ou des volailles de basse-cour '- poulains, veaux, cochonnets, agneaux, poulets, oisons, cannclons. etc. Le? dîmes qui n'éiaieni pas d'usage général et constaté s'appelaient insolites. Enfin on nommait dîmes inféodées celles qui avaient été aliénées à des seigneurs ccclésiasliques ou laïques et qui étaient possédées par eux comme biens profanes faisant partie de leur fief,
Dime royale. — Impôt unique que \'auban proposa de substituer aux taxes multiples qui pesaient sur le contribuable. On sait le peu de succès
it cette proposition qui cul pour rtsullat la disgrâce de son auteur. Par un ^Jii d'août I 787. Louis XVI établit une sorte de dimc répondant nu projet de Vauban, sous le nom de subvention territoriate, ut portant sur tou« les revenus des biens-fonds et droits rèeU du royaume, sans aucune exception. Malgré les protestations du Parlement, possesseur de biens-fonds considérables, le Roi fit enregistrer l'édit d'office. C'est h clic que les Cahiers font allusion lorsqu'ils parlent de la iime royale et terrilonale.
Dispenses de Rome. — Le F-'apc accordait, moyennant finance, des dispenses de jeune, d'affinité aux j' et 4' degrés en cas de mariage, de pluralité de bilntficcs, etc., etc.
Dixième. — Impôt extraordinaire établi en 1710, supprimé le 31 décembre 1717, rétabli en i 7 j î jusqu'au f 1 décembre 1 7'} 7, rétabli & nouveau en 17-11 et enfin aboli par cdit de mai i 749. Il se percevait sur tous les frinds, maisons, charges, emplois, commisï'ions d'épée, de robe, et de finance ainsi que sur les rtntcs de l'hôtel de ville de Paris et des particuliers. L'impôt du vingtième lui a été substitué.
Ui.xiéme et xixiéme denier. — Droit seigneurial payé pour mutation de vassal. En cas de mutation à titre onéreux, il était du dixième du prix ; il était du dixième de la valeur du fonds, si c'était à titre gratuit. — Le tixiime denier est un droit de mutation analogue. L'un et l'autre sont 4 plus proprement parler des droits de relief.
Domaine. — On appelle ainsi tantôt les terres qui furent successivement réunies k la Couronne et formèrent le domaine royal, tantôt les revenus de ce domaine et les droits de natures très divcrsrs perçus sur les eaux et forêts, les biens de main-morte, les francs-fiefs, etc.; on tenta plusieurs fois et sans beaucoup de succès aux .XIV, XV, XVI' siècles, d'établir une distinction entre le domaine de la Coure nne et le domaine privé des rois. En 1607 le Parlement empêcha Henri IV de se réserver les domaines privés de la maison de Bourbon. Dès lors, le domaine privé des rois a toujours élô conr^ndu avec le doniaine publid. — On appelle aussi Domaine l'administration qui. affermOc jusqu'en 1771. puis mise en régie, devint en 1780 Vadmi- Histration générale des Domaines et droits domaniau.v.
Don gratuit. — Subvention extraordinaire accordée au Roi par les États d'une province ou par le Clergé dans ses assemblées, en considération des privilèges qui leur sont accordés ou des impositions dont ils sont déchargés. Consenti spontanément à l'origine, le don gratuit ne tarda pas à être exigé par la royauté et fixé à une somme déterminée. En 1 ôôo le don gratuit du Clergé est devenu une subvention ordinaire. Il lut dès lr>rs «ccurd.- par toutes les assemblées du Clergé de cinq ans en cinq ans cnvinm. — Le don gratuit payé par l'.Xrlois a toujours été de 400,(100 livres depuis la prise de Saint-Omer en lô 7 7 .
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Droits ri!s.ervcs. — Droits dont la perception avait Clù atiachoc A certains offices Lt fut cunlinucc au prolit du Uui même après la suppression de ceux-ci.
Eau et vent {Droit d'). — Droit perçu par les açtcnts du Domaine en retour de l'autorisation par eux donncc de construire un moulin à eau ou un moulin à vent.
Ecart. Escart {Droit d'). — Droit Icvt: par certaines villes et par certain? seigneurs, sur les biens qui passent des moins d'un bourgeois entre celles d'un forain, soit par succession, soit autrement.
Echevinage, — Coniscil charge de l'administration d'une commune et composé des échcvins élus par les bourgeois. — C'est encore la juridiction de première instance tirée du sein de ce conseil et connaissant de tous les cas de haute justice et de police de la commune, en matières réelles civiles et criminelles. Ixs échevinagcsi d'Aire, Bapaume, Bcthune, Hesdin, Lillers, Pcrnes et Saint-Pol rcssortissaicnt au bailliage du lieu; celui de la cité d'Arras allait en appel & la salle épi scopa le d'.\rras; ceux d'.^rrasvillc, de l.cns et de Salnt-Omer rcssortissaicnt au Conseil d'Artois directement.
Ecolàlrc. — Dipnilairc d'un chapitre cathcdral primitivement charj^é de la direction de l'école épiscopale et ayant conservé de cette ancienne charge l'institution, la juridiction et la destitution des maîtres et maîtresses d'école du diuccse.
Ecole royale militaire, — Établissement fondé par Louis XV en janvier I 7S I et confirmé en août i 760, en faveur des enfants de la Noblesse française dont les pères avaient consacré leur vie ou sacrifié leurs biens au service de l'Etat. En 1776, par mesure d'économie, les Ooo élèves furent répartis dans dou/.c collèges de province qui prirent le litre d'écoles militaires. Rétablie à Paris en juillet i 777, pour les cadets reçus au concours, l'Ecole militaire fut de nouveau renvoyée en province en i 7^7. Elle sombra h la Révolution.
Echange {Droit d). — Droit prélevé à tort par !c Domaine sur les échanges de terres consentis à l'amiable et opérés sans boursedélier. Il montait au quart denier de la valeur des terres échangées.
Egards, Esgitrds, Eswards, — Offices municipaux chargés de l'inspection des denrées, marchandises, étoffes, etc.
Elections. — Juridictions royales érigées au XIV' siècle, pour juger en première ins*tance toutes les causes réelles et personnelles, civiles et criminelles relatives aux tailles, aides, impositions, fermes et octrois des Etats et des villes. Elles connaissaient aussi des privilèges et des exemptions des privilégiés, de sorte qu'elles décidaient incidemment de la noblesse et des
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priviléges^uatH ceux-ci d-tiiivnt attaqui's. Les appela se faisaient aux Cours des Aides. — L'Élection d'Artois fut délachte de la Cour des Aides de Paria en 1S30. pour ressortir dorénavant bu Conseil provincial d'Artois. Une compétence spéciale lui fut attribuée, par divers placards ou édita, en maliùrc de nnbles.se : elle eut la connaissance des titres, distinctions et ornements de noblesse ut armoiries. Les Français s'vtant rendus maîtres d'une portion de l'Artois, un si^pe d'f'lcction fut établi en 1O44 à Saint-On>cr, pour la pôrliiin de cette pri>\inec demeurée espagnole; il y fonctionna d'une façon intermittente jusqu'au traité de Nimcguc ( 1078).
Employem (Loi). — V. tome I. p. 86.
Enoagère, Enjrauement. — Contrat par lequel le Roi cède à quelqu'un, Veu^agiitv, avec faculté de rachat, des biens ou des droits domaniau.x, ajntre finance et moyennant certaines conditions.
Ensaisintmeut. — V. Saisitte.
Entrave (Droit i'). - — Il n'existe pas de droit de ce nom. Ce mot parait cmployi5 (!, 4^ i) comme qualificatif des droits de passage et de péage qui précèdent-
Entrée cl sortie (Droit d). — Droit levé sur les marchandises entrant en France par mer ou par terre, soit qu'elles viennent de l'étranger soit qu'elles viennent de provinces réputés étrangères. L'Artois prétendait avoir été exempt de ce droit jusqu'en 1 66 1 .
Eptces. — D'une gracieuseté faite au juge après le gain d'un procès, les Cpiccs devinrent bientôt un droit payable préalablement à tout examen du litige. On essaya à plusieurs reprises de réglementer cet usage exorbitant, mais il persista jusqu'à la Révolution.
Epilier (par) ou plutôt à li pi liée, c'est-à-dire divisii par portions s<l-panics.
Eitocage (Droit d'), — Droit de quatre deniers dù au seigneur lors de la vente d'un immeuble.
Etat (Lettres d'). — Lettres de grande chancellerie accordées par le Roi aux personnes absentes pour le service de l'Etal, au vu desquelles on doit surseoir à tMUtes poursuites civiles contre ces personnes pendant le temps porté par ces lettres.
Etats d'Artois. — On ne connaît pas la date de la première convocation des Étals d'.Artois, mais on constate leur existence dès 1361. .\près la prise d'Arras ( i04o>, les Etals se transportèrent à Saint-Omer où ils tinrent jusqu'en id-j-j les assemblées accoutumées. D'autre part, le Roi ayant rendu â l'Artois ses Étals après la paix des Pyrénées, il y eut dés 1 ()(> i des États tenus i .\rras pour l'.Artois français. La prise de Saint-Omer rendit l'unité & cette assemblée provinciale qui dura jusqu'en 1 7Q0.
Les députés des Étals d'Artois étaient ainsi répartis. Pour le Clergé, les
évèques d'Arras et de Saint-Omcr, les abbjs réguliers de la province et le grand prieur de Sainl-Vaasl. les dt-putcs des chapitres. Les gentilshommes comptant cent ans de noblesse, issus, au quatrième degré, du premier anobli, cl seigneurs de paroisse ou d'église succursale étaicni seuls admis 4 représenter la Noblesse. Les dCputcs des échcvinafçcs des principales villes de la province composaient le Tiers-Etat. (V. la note de la page xxxiv.) LVvéque d'Arras faisait toutes les fonctions de président des Etats, sans l'être réellement. (V.la note de la page j^, tome 1.) Apres s'être réunis, depuis leur origine, dans l'ubbayc de Saint-Vaasl» les États firent construire pour eux au XVlll' siècle un hôtel spicial dans la rue Saint-Géry, le tribunal actuel.
Eieules {Nouvellts). — Terres dont les récoltes ont été liées et enlevées depuis moins de trois jours.
Evocation (Arrêt d'). — Arrêt qui a pour but d'enlever à la juridiction compétente la connaissance d'une cause pour la déférer à une autre juridiction.
Exception (Tribunaux d' ). — On visait ici les Elections, Hurcaux de Finance, Maîtrises des Eaux-et-Foréls, Bureaux des Traites, Greniers à sel. Chambre du Domaine, auxquels un édit de mai i 788 avait ôté toute attribution judiciaire pour ne leur laisser que le rôle administratif,
Exeai( Lettres d'). — Permission donnée par un évèquc à un ecclésiastique son diocésain, pour aller faire dans un autre diocèse les fonctions de son ministère. Ceux qui n'en étaient pas munis pouvaient être considérés comme vagabonds.
Exempts. — Officiers commis près d'une juridiction, notamment près de la maréchaussée, pour en faire exécuter les sentences. On peut les comparer à nos huissiers actuels.
Expectatives (Grâces). — Droit accordé par le Pape à un ecclésiastique d'être pourvu d'un bénéfice quand il vaquera.
Fabriques. — C'était, comme aujourd'hui, l'ensemble des biens et ressources affectées à l'entretien d'une église paroissiale, à ses réparations, à. son culte, etc. Elle était gérée par des laïques nommés fabriciens ou marguitUcrs qui rendaient leurs comptes aux évcques ou aux archidiacres, lors des visites annuelles.
Fermes ( Cinij grox.<:es). — En 1736, la plus grande partie des droits du Roi. autrcmonl dit des revenus de l'Etat, fut affermée par bail à une société IQUi payaient une somme déterminée beaucoup moins consitllc qu'il» extorquaient au peuple. Les fermes générales ou iKiiidic on Ifs appela, étaient au nombre de cinq, les cin^ Ri' la ferme des traites; 3' la ferme des grandes
tllus di; la l ranchc-Comté. des Trois-Evéchés, de l'Alsace et
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de la Lorraine, et le tabac; }° la ferme du Ubac cl les petites gabelles; 4* la ferme des aides ; s" la ferme des domaines.
Fief. — Concession fuite par un propriétaire dit suzerain à une autre personne dite vaasal. d'un bien territorial, d'un droit ou d'un olFice à charge de service noble ou roturier et avec réserve par le suzerain de la seigneurie directe. En Artois on appelle Jiefi vilains ou abrégés ceux qui ont été baillés à rente.
Flégards. — Places communes, carrefours des grandes rues des villages, terres vagues et sans maître servant à l'usage publie.
Florin. — A l'origine, c'est une monnaie d'or; plus tard, on en connaît aussi d'argent. Dans le langage courant, c'est une monnaie de compte valant ordinairement 2^ sous de France.
Foi el Hommage. — La foi, c'est la promesse solennelle de fidélité. L.' hommage, c'est plus particulièrement la cérémonie qui accompagne cette promesse. La jurisprudence pour la réception de l'hommage que doivent au Roi ceux qui relèvent immédiatement de la Couronne a été fixée par un édil du mois de mai 1 7B 3 .
Forage. — Droit pwrçu par le seigneur sur le vin et les autres liquides \cnduscn détail dans sa seigneurie.
Forains. — Dans une ville, est appelé/ora«>i tout individu qui n"est pas bourgeois de cette ville. C'est aussi celui qui est étranger à une localité. — Les deniers forains sont les impositions supportées par les forains, en raison des propriétés qu'ils possèdent dans une localité.
Potières. — Terres destinées au pâturage des animaux.
Formule {Droit de). — 11 était établi sur les papiers et parchemins timbrés servant à l'expédition de tous actes notariés et judiciaires. La déclaration du 19 mars i 67 i avait ordonné que des formules seraient imprimées pour les actes de toute espèce et qu'il serait arrêté un tarif des droits à percevoir pour chaque nature d'acte. Le tarif fut fixé par un arrêté du 32 avril 1671, mais les formules promises ne furent jamais publiées. Les droits de timbre gardèrent néanmoins le nom de droit de formule.
Fourrages {Droit de). — Charge locale supportée par les villages suscep^ tibles de fournir à l'alimentation sur place d'un corps de cavalerie quelconque.
Franc-fief. — Les fiefs ne devant, à l'origine, être possédés que par des nobles, le droit àc franc-ficf o\x de nouvcl-acquct est la taxe qui jc prélève tous les trente ou quarante ans sur les roturiers et les gens de main-morte, villci. hospices, églises, pauvretés, etc., pour qu'ils puissent jouir des fiefs qu'ils tiennent ou qu'ils ont acquis et qui ne sont pas amortis.
Franquet. — \". liasiùre.
Fruits (Gros). — V. Dimvs.
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Gabelle. — Perçu dès le X[ll* siècle, cet impùl du sel ne fut (irigé en monopole au prutît de la Couronne que par l'ordonnance du 30 mars 1 14;. Chaque fumille fut taxtc arbitrairement à une certaine quantitc de sel qu'elle devait prendre au grenier à sel:, clic ne pouvait revendre le surplus de sa consommation. La gabelle fut jusqu'au XV'lll* siècle une cause fréquente de rebellions.
L'ordonnance du 6 mai t68o exempta l'Artois' et reconnut à ses habitants le droit d'avoir du sel gris et du sel blanc, mais seulement pour un usage de six mois calcule à raison de 100 livres pour sept personnes par an. Un arrct du Conseil du 2<) février ryjo interdit tout usage et commerce du sel gris en Artois.
Carde-Gardienne (Lettres de). — Lettres accordées par le Roi à des établissements ecclésiastiques, des universités ou des collèges, en vertu desquelles ces corporations ou élublisscmcnts pouvaient plaider en dehors des juridictions ordinaires et devant un juge particulier, généralement le bailli, désigné par ces lettres comme juge-conservateur de leurs privilèges.
Gaule, Gave, Gavenne, Gavre. — L'abbaye de Saint-V'aast était une trop riche proie pour que les comtes de Flandres n'aient pas use jusqu'à l'abus du droit de gite et de past qui leur revenait. Grassement installés vux-mémcs dan» le monastère, ils laissaient, à chacun de leurs voyages, leurs fidèles, parfois au nombre de cent, piller les campagnes voisines cl y répandre l'adultère et le viol. Pour mettre un terme à ce déplorable état de choses, l'Abbuye obtint de Bauduin le Chauve (879-9 i)H) ^^ ^^'' substituer le paiement annuel d'un droit fixe fourni par 19 villages des environs d'Arras. Ce droit, dit gaule, possédé au XII' siècle par le sire de Beaumctz, cédé en ii^t à Gérard de Boubers, puis, plus tard, à Jean d'.\bbcvillc cl à Philippe de Bourgogne, fui rétrocédé k Sainl-V^aast le 38 novembre 142^. De 16 i 17,000 rasièrcs d'avoine qu'il était lors de cette cession, le gaule était tombée à ;,ooo rasièrcs environ dès 17^9 et ne portait plus guère que sur un cinquième ou un sixième des mouvances de l'Abbaye.
Généralités. — Circonscriptions financières, créées en 1 ■) î Si formées de plusieurs Elections et ayant à leur tète un Trésorier de Franie ou Général des finances. En 1789 il y avait en France jj Généralités.
De la Gén<5ralité d'Amiens, l'Artois passa en 17S4 ^ celle de Lille. Le Boulonnais, le Calaisis, l'Ardrésis et le Montrcuillois restèrent unis à la Picardie jusqu'en 1789.
Gouvernance. — Nom donné aux juridictions royales ordinaires d'Arras, de Béthune, de Douai, de Lille. C'est l'équivalent du mot bailliage; il vient de ce que le gouverneur de la ville en était autrefois le chef et le bailli. Celle d'Arras parait remonter à la rentrée de l'Artois dans le domaine de
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la Couronne, entre i i8o et i 194- Celle de Bdthune existe cortaincment on Mil.
Gràct (Lettres Je). Terme général qui comprend les Icltrcs-royaux d'abolitioa, de remission et de pardon.
Gradués. — Ce sont ceux qui ayant ctudic pendant un certain temps dans une Université ont obtenu des lettres de degré, gradus, debachcticr, licencie ou docteur. Le concile de Bdie (1431) attribua à ces graduiTs un droit de prtrtrencc sur le tiers des béncficcs vacants. Pour mettre à profit cette faveur, ils devaient faire insinuer leurs Ictttrcsde grade et les notifier aux patrons et collateurs des bénélïccs qu'ils convoitaient.
Grii/ieleric. — Office temporel dç l'abbaye de Saint-Vaast chargé de recevoir les grains provenant des rentes, du gaule, etc. Il en existait également dans un graad nombre d'abbayes.
Gnins gras. — Colza, camcline, lin, œillette, chanvre, navette. Greffe (Uroils de). — Ils étaient perçus sur les expéditions d'actes délivrtes par les grciïus des diiïércntcs juridictions.
Greffes du Gros. — En Artois, on entend par Greffes du Gros les dépôts institues des le commencement du XVI' siècle par Charlca-Quint dans les villes d'Arras, Btthunc, Hcsdin, Aire, Saint-Omer, Saint-Pol, pour recevoir toutes les minutes des notaires et en donner des expéditions. Ceux-ci ne devaient conserver chez eux que les protocoles ou registres où étaient couchées les copies de ces minutes. Le Greffier du Gros était un officier Uscïlqui sous-baillait aux dépositaires sus-nommés les portions de Gros do leur circonscription. — Les Gros d'Arras, Aire, Béthunc, Hesdin, Saint- Pol, fùnt actuellement partie des Archives départementales ; celui de Sainter y- sera ultérieurement réuni. Grtfiiers à sel. — C'étaient à la fois des bureaux établis pour la vente du »»1 et des tribunaux chargés de juger en première instance les contraventiuoi aux ordonnances concernant les gabelles. Les appels de leurs scntïncc* étaient portes aux Cours des aides.
Ihhout. — En .\rtois ce mot ne signifie pas seulement limite; il est liquivalcnl de manoir ou héritage.
Htlhge. — Droit que le Roi ou les seigneurs percevaient sur les grains, deorvcs, etc., vendus dans les foires, marchés, halles, etc. On l'appelait cillcur» stellage, minage, etc.
Hatlols. — Plantation de têtards de saules ou autres arbres, ordinairement le long des rivières et ruisseaux.
thvage. — Droit consistant à percevoir sur les grains qui se vendaient duu Isa marchés autant qu'on pouvait en prendre avec la main. Le havaga de r4rt9 appartenait au bourreau.
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Homme vivant et mourant. — Homme que les cgliscs, Ic^ooSyS^es mainmortablcs présentaient à leur suzerain, afin qu'il lui fit hommage et qu'à sa mort le seigneur pût exercer ses droits de relief, retrait féodal, etc.
Hôpitaux. — Droit crée par arrêt du Conseil du t i septembre 17JS. pour fournir la subsistance des mendiants qu'on renfermerait dans les l»ô-_ pilaux. Ce droit devait durer six ans; il était encore perçu en 1789.
Huissiers-jurés-ptiseurs-veitdcurs. — Crcts par un cdit de février içç< pour faire, exclusivement 'à tous autres officiers, l'inventaire, l'eslimatton et la vente des biens meubles ; ce sont nos commissaircs-priseurs actuels.
Ilters. — Tiges maîtresses dans les haies.
Indemnité (Droit d'), — Droit dû au seigneur immédiat, comme Vamortiisemenl ctait dû au Roi.
Induit. — F'rivilège accordé par lettres apostoliques à certaines corporations ou à certaines personnes, pour faire ou obtenir quelque chose contrairement au droit commun. — V. Concordat.
Industrie. — Taxe analogue à nos patentes. On la joignait à la capitation.
Insinuation, — Créée par l'ordonnance de Villers-Cotterets (t s 3 9\ délimitée en i$49i i;53i 1)66, i6i;i, 164$, l'insinuation laïque ne fut définitivement organisée que par un édit de décembre 1 703. Elle consistait en l'enregistrement dans le greffe de la justice du lieu de tous actes et contrats, lettres d'annoblisscment, érection de terres en dignités, de foires cl marchés, etc., etc. Le salaire de cette formalité s'appelait centième denier. L'Artois en était dispensé. V. Contrôle,
Intendant. — Des la seconde moitié du XVI' siècle, on rencontre dans les provinces des magistrats charges d'y faire rayonner l'action du pouvoir central, sous les noms d'intendants de la justice, intendants de la justice et police, intendants de la justice, police et finance. Plus spécialement placés sous la surveillance du Contrôleur général des finances, investis d'une redoutable autorité, ils aviiicnt des attributions beaucoup plus variées et étendues que celles de nos préfets. Sur le fait de la justice, ils étaient juges du contentieux administratif, de tous les conflits de juridiction et de toutes les causes qui n'étaient pas attribuées d'une façon certaine à une juridiction particulière ; ils étaient de même les juges d'attribution naturels pour toutes celles que le Roi voulait réserver ; enfin, charges de surveiller l'administration de la justice, et placés au-dessus de tous les tribunaux et cours de leur ressort, ils on pouvaient prendre la présidence quand ils le jugeaient convenable. En matière de police, leurs attributions étaient ce que nous appelons aujourd'hui l'administration générale. Chargés de la sûreté générale, ils surveillaient tes personnes influentes, exerçaient la tutelle administrative sur les communes et les corporations industrielles et commer-
cialcs, encourageaient Tagriculture, dirigeaient les travaux publics, les affaires ccclCsiasliqucs, l'assistance et l'instruction publique. Au point de vue financier, ils établissaient une bascd'imptjt ; dressaient la liste des contribuables, leur revenu supposé et leur cote d'impôt; ils étaient aussi chargés de rechercher les voies et moyens dccrCcr des ressources nouvcllss. Enfin, comme attributions militaires, ils avaient renrOlement, la solde, le logement et le transport des troupes, la surveillance des vivres, casernes et hôpitaux militaires, le recrutement des milices bourgeoises, la levée, le classement et l'organisation des marins et des canonnicrs garde-côtes.
Le ressort de l'Intendance était le raémc que celui de la Gcncralité. V. Géniralité.
Itsue (Droit d). — Même signification que le droit d'écart.
Juges consuls. — Négociants ou marchands choisis pour faire les fonctions de juges dans les juridictions consulaires, et connaître des contestations cl des procès élevés entre marchands pour fait de marchandises. Les juridictions consulaires doivent leur origine àdesédits de isû} et tijôù. Il y avait une juridiction consulaire à Calais (avril i 5O;).
Jurandes. — V. Mai Irises.
Justice. — En France, la justice et la seigneurie sont deux choses distinctes, indépendantes l'une de l'autre rt pouvant exister séparément. En Artois, au contraire, seigneurie et justice ne furent toujours qu'une m£me chose, et tout propriétaire de fief seigneurial possède la justice patrimoniale de 94 seigneurie. Avec la hiérarchie fL\xlale ce principe était désastreux, puisque les degrés de juridiction se trouvaient aussi multipliés que .les mouvances.
La haule-juslice compoTlah la connaissance de toutes les matières civiles cl criminelles et le droit de prononcer les condamnations à mort, à la réserve des cas royaux. La moyenne-justice ou vicomiiùre comprenait, au moins un appel, la basse-justice. Elle connaissait en première instance de toutes actions civiles, réelles, personnelles et mixtes, et des actions criminelle», lorsqu'elles ne donnaient pasiieu à une amende supérieure ti soixante sous parisis. La busse-justice conférait la connaissance, en matière pcrsijnnellc, des procès nés entre les sujets du seigneur, pourvu que la valeur de l'objet litigieux ne dépassât point une certaine somme, cl. en matière réelle, des difficultés provenant de la constitution de In propriété, de la prestation des redevances pécuniaires ou autres, cens, lods et ventes, bornage*, amendes, etc. C'est pourquoi on l'appclnii aussi censuelle (>\ï foncière. hu crimuicl. le bas-justicier jugeait des délits de peu d'imp'.irtiincc, les dégits. les légères infractions aux règlements de police jusqu'à concurrence H- .^i^ i.tus parisis d'amende
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langues {Droit de). — Droit prûtendu par l'état-major des placc^ortes sur les langues des bestiaux abattus, Les villes rachetèrent de bonne heure ce droit gtnant. Les bouchers d'Arras payent à ccl effet 600 Ib. (1 73 i); la ville de Bapaumc, 187 Ih. 10 s. (1714); celle de Bcthunc, 200 Ib. (1714); celle de Saint-Omcr, 2,200 Ib. (1714'). Une ordonnance royale avait interdit en France dès 1 663 l'exercice de ce droit comme fait de concussion ; une ordonnance du t" murs 1768 maintint cette dîTcnsc.
Lavage. — Mauvaise leçon du mot llavage.
Lettres (Poste aux). — Ce fut seulement sous Louis XIII que l'on créa le service des jjostcs aux lettres : tes eourri,ers du Roi furent alors autoris'.'s à se charger des lettres des particuliers. La taxe, laissée d'abord 2k l'arbitraire des directeurs des postes, fut réglementée par Louvois, en 167'}, qui fixa un tarif d'après les distances parcourues. Tantôt affermées. tantAt mises en régie et administrées pour le compte de l'Etat, les postes étaient devenues, à la veille de la Révolution, une branche de revenus importante; elles avaient produit en 1788 près de 12,000,000 Ib.
Lettres closes ou lettres de cachet. — Lettres écrites par ordre du Roi, contresignées par un secrétaire d'État et closes au moyen du cachet du Roi. Elles notifiaient un ordre impératif, immédiatement exécutable.
Lettres patentes. — Elles émanaient du Roi, étaient scellées du grand sceau et contresignées par un secrétaire d'Etat. On les appelait patentes, parce qu'elles étaient ouvertes, à la dilTércncc des lettres closes ou de cachet qu'on ne pouvait lire sans les ouvrir. Elles ne produisaient leur effet qu'après avoir clé enregistrées par la cour à qui elles étaient adressées.
L'cusses-tu-cru {Guerre de). — Insurrection des campagnes boulonnaiscs (1663) qui eut son centre entre Desvres et Hucqueliers et fut menée par François Posiel, sieur du Clivct. Elle avait pour prétextes la demande faite d'une somme de 30.000 Ib. en échanffc du logement des lroup>cs dont la province était exempte, cl aussi les exactions de Dumouchct de V'auxcllcs, gouverneur du Monthulin. Elle fut réprimée par le marquis de Montpcznt. sous la direction du duc d'Elbcuf, gouverneur de Picardie et Artois.
Lieue. — La lieue de poste valait 2000 toises ou s kil. 00. La lieue commune comptait 32B0 toises et un tiers, soit 4 kil. 44.
Ligne. — Mesure de longueur, douzième partie du pouce, soit 2 millim. 7.
' îliers. — A\auvaisc leçon pour ilt'ers.
trophei {Lieues). — On appelait ainsi une bande du territoire d'.'\r- PUndre qui contournait la Picardie. Une déclaration du g avril » décidé que tous les villages situ<rs dans celte zùne seraient le tab.tc cl pour le sd ù la même surveillance et aux mêmes uc Ic§ provinces françaises, bien qu'appartenant k des procès,
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iîvr?^— roids comprenant, à Paris, 16 onces de 8 gros â^^^grS»
Elle valait 48g grammes 506.
La livre e&t également une monnaie de compte se composant de ;o sous de I 3 deniers, La livre parisi's valait un quart de plus que in livre tournois. Celle-ci est seule admise à partir de Louis XIV. Compiirtc nu prix du blé, la livre tournois, d'après Bally. valut sous Charles VII, 37 fr. 14 ', LouisXI, 4a, a8; Charles VI 11, 5 1 ; Louis XII, ^ J,?2 ; Fran(;ois I", j 1.8 ? ; Henri II et François 11, 7.00 ; Charles IX, 4,50 ; ilcnri lll, t. 8 3 ; Henri IV, î,6(>; LouisXIH.i,0 7,LouisXIV(i64 J-1661) i,9ç;(i 66^-1083) 2,47; (i 684- 17 15) t, 80 ; Louis XV (j 7 16-1 7 a s), 1,78 ;(i 736-1774) 1,66; I,ouisXVI < I 775-178(11, 1,44. Elle valait en 180), o fr. 988; soit pour le sou 0,049 et pour le denier à 0,004.
Locato conduclo (Code). — Voir la note du tome I, page 1 14.
Lois et Ventes. — Droit perçu par le seigneur sur le prix des immeubles ccnsicrs de sa mouvance, lorsque ecux-ci changent de mains par suite de vente, de succession ou de tout autre acte équivalent.
Loi. — Ce nom, donné d'abord à la charte de commune, fut plus lard étendu it l'administration municipale elle-même; il est alors synonyme d'cchcvinagc.
Magistral (Le). — On a vu ailleurs ce qu'est Véchcviitage des villes d'Artois, On donnait plus spécialement le nom de magistrat à une sorte de Conseil communal extraordinaire composé non-scuicmcnt de l'echcvinage ou loi de l'année, mais aussi des maycur et tchcvins sortants. Aux termes de i'édil de novembre 177?, c'est cette dernière assemblée qui avait seule quAlit«^ pour traiter et décider les questions difficiles, comme les emprunts, acquisitions, aliénations ou dépenses extraordinaires.
Main-assise. — C'est, en Artois et en Flandre, une manière d'acquérir hypothèque sur les biens d'un débiteur; elle consiste ii a.<iseoir la main de la justice sur ces biens, c'csl-2i-dirc à les mettre en une sorte de séquestre judiciaire qui, h la différence du séquestre ordinaire, ne dessaisit pas le propriétaire.
MaUrtses des liau-v-ct-ForCIs. — Les Maîtrises particulières des liau.xet-Foréls connaissaient en première instance de tout ce qui a rapport aux bois, rivières, cha<sc, péchc, etc., tant au civil qu'au criminel, et comprenaient ordinairement un maître particulier, un lieutenant particulier, un procureur du Roi. un garde-marteau, un receveur, un greflier et un arpenteur. Plusieurs maîtrises particulières formaient une grande Maîtrise des l-'aux-cl-FurCts. Ces dernières étaient ;iu nombre de vin>ît, et, en tant que luridiclions. portaient le nom de Tahles de mathrv; elles jugement en appel les sentences des maîtrises particulières, ayant d'ailleurs au-des-
CLXXVIII
SUS d'elles un tribunal encore plus lIcvl, la Table de marbre du Patats, à Paris, qui jugeait en dernier ressort.
L'Artois possédait quatre maîtri&cs particulières (1692) à Arras, Hcsdin. Saint-Omer cl Tournchcm. Elles rcssorlissaient directement au Conseil d'Artois, contrairement à ce qui vient d'être dit. 1! y avait aussi des maîtrises particulières à Boulogne cl Caluis, qui rcssorlissaient & Amiens.
Mailn'ses et Jurandes. — La maîtrise était la dignité de celui qui était maître, dans une corporation d'arts et métiers. C'était aussi l'ensemble des maîtres d'une corporation.
On appelait Jurande une charge qui se donnait annuellement par voie d'ilcction. dans les corps de métiers, à plusieurs maîtres de la corporation nommcsjuréi, qui avaient pour mission de veiller aux initrêls de la communauté et de faire recevoir les maîtres et les apprentis. On nomme encore yi/ranJ*; le corps des jures de chaque métier.
Supprimées sous le ministère de Turgoi, par un édit de février 1776, les maîtrises et les jurandes furent rétablies au mois d'août suivant.
Majorais. — Propriétés immobilières dont les revenus sont spécialement afTcctés, en vertu de lettres du souverain, à soutenir un titre de noblesse, et qui peuvent être transmises t perpétuité, dans la ligue masculine, par ordre de primogéniturc.
Maladreries. — Appelées aussi léproseries ou ladreries. C'étoit de petits hospices généralement placés hors des lieux habités, où l'on renfermait, oprcs une visite sanitaire contradictoire, les gens qu'on soupçonnait de lèpre. La lèpre ayant peu à peu disparu et les biens des maladreries étant restés sans emploi, on les donna (1672) ti l'ordre du Mont-Carmel et de Saint-Lazare qui les réunit sous le nom de commandcrics. L'essai ne répondit pas aux espérances cl les biens des maladreries furent en 1697 et 1698 réunis aux hôpitaux ordinaires. C'est en vertu de cette réunion que les habitants des lieux où des maladreries étaient situées réclament encore aujourd'hui leur admission auidhospiccs de ville qui ont accepté ces biens.
Marc d'or {droit de). — Droit payé au Roi, par le nouveau titulaire d'un ofiîcc ou d'une charge, avant de pouvoir obtenir ses provisions. Créé en I $ 78, doublé en 1 6;0, porté au quarantième du prix d'acquisition de l'office en 17701, ce droit a été successivement étendu à des concessions ou flutori»otions de tou* genres.
M IJéunion d'une certaine quantité de mesures de
Celait la troupe À cheval qui. dans les provinces, rem-
j'iurd'hui i\ la gendarmerie départementale. A la
rnvnjc de chaque («iti r.Tlirc- il v nv.iii lin prévôt
én\ qui, lui-m<îmc, ctail place sùus les ordres des maréchaux do France. En 1789, la maréchaussée royale d'Artois était commandée par un lieutenant du prcvôt-géncral de la Gcncralitc de Lille; la licuicnancc d'Artois comprenait les deux sous-licutenancea d'Arras et de Saint-Omcr; ces deux sous-licutenances étaient subdivisées en sept brif^ades, deux à Arras et les cinq autres en résidence à Aire, Hesdin, Lcns, Saint-Omcr et Saint-Pol. — A Bi'ulognc. il y avait un lieutenant du prévôt-général de Picardie ainsi qu'un sous-lieutcnant qui commandaient aux brigades de Boulogne, Calais, Dcsvrcs, AV>ntrcuil, Ardres et Licques.
A c6té de la Maréchaussée royale établie en Artois par édit du 28 août 1730, il y avait la Maréchaussée des Etats qui fut créée par un édit de i6i)i et organisée par un arrêt du Conseil d'État de janvier Jt)9î. Les Etats entretenaient cette maréchaussée provinciale et nommaient à tous les grades et emplois. Les officiers et archers étaient occupés non seulement à veiller à l'ordre public, mais à exécuter les ordres des Etats concernant le service du Roi et le paiement des impôts. Ce corps était composé d'un prévit, de deux lieutenants, trois brigadiers, quatre sous-brigadiers et trente cavaliers.
Marlt'ére, — On dit aujourd'hui marnicrc.
Marque des/ers. — Impôt réglé diîfinitivement dans l'ordonnance des Aides de 1680 intitulée « des droits de marque sur les fers, acier et mines (le fer ». Les gueuses devaient èirc fondues dans des moules numérotés.
Ce droit se percevait à raison de i ) s. 6 d. par quintal de fer, 18 s. par quîntal de quincaillerie, 20 a. par quintal d'acier, 3 s. 4 d. par quintil de minerai.
Mesure ou meircaudée ou rosière de terre. Elle était de valeur extrêmement variable : — 100 verges de jo pieds de i 1 pouces, ou 3^ arcs 46 centiares à Aire, Ardres, Arques, Bomy, Cagnicourt, Carvin, Esquerdcs, Fauqucmbcrgues, Fruges, Henneveux, Lambres, Licttrcs, A\ctzcn-Couturc, Mouilc, Oisy, Saint-Omer, Saint-Venant, Seninghem, Thérouanne, Tournchcra, Vaulx, Wismes. — 100 verges de ao pieds de 13 pouces, ou 42 arcs 208 à Ardres, Boulogne, Bourthcs, Calais, Campagne, Condcttc, Desvres, Etaples, Guines, Hardinghen, Henneveux, Hucquclicrs, Lubiez, Licques, Marquise, Montrcuil et Neuville, Nouvelle-
flisc, Pcuplingucs, Saint-Jossc, Saint-Martin-Boulognc, Saint-Pierre- 'Calaia, Samcr, Waben, Wail. — joo verges de 23 pieds de i 1 pouces, ou 4a arcs 91 centiares à Arras, Aubigny, Auxi, Avesncs-lc-Comtc, Bcaumetz. Bcrnevillc, Biangy, Le Biez, Bomy, Boulogne, Cagnicourt, Cambrin, Campagne, Capellc, Carvin, Condeitc, Coullemont, Courcelles, Croisilles, Deevrcs, Etaples, Fauqucmbergucs, Flcury, Foncqucvillcrs, Framecourt, Fnivont, Fruges, Grévillcrs, Hénin-Liétard, Hcrsin, llcsdin, Heuchin,
Houdain. l.cns, Magnicourt-sur-Canehc, Mclz-en-Couturc, Monchy-Breton, Monl-Sainl-Eloy, NcuvilIc-sous-jMonircuil, Nouvclle-K}j;lisc, Oi*y, Oppy, Pas, Hcrncs. Rceux, Sainl-Pol, Vimy, Vitry, Wabcn. Wail. — loo verges de t 4 pieds de i n pouces, ( i i pieds 8 pouces de Paris), ou 4 j ares 08 centiares à Audruick, Sûint-Folquin, Saint-Omcrcapcllc, Saintc-Marickcrquc, Saint-Nicolas. — 125 verges de aj pieds de 1 1 pouces, ou ç j ares 64 centiares à Bapaume. Cagnicourt, Courcclles, Croisilles, Foncqucvillers, Grcvillcrs, Haplincourt, Molx-en-Couture, Vaulx. — 400 vcrgelles de 1 o pieds de f i pouces [ancienne loilou 35 ares 46 centiares à Bcthunc, Cambrin, La Coulure, Lambrcs, Fleurbais et Lavcnlie. — 450 vergclles de 10 pieds de I I pouces (no>/vc'//i; loi) ou ^9 ares 90 centiares h Bcthune, Cambrin, Hcrsin, Houdain. — 127 verges et demie de 20 pieds de 11 ponces (iH pieds 4 pouces de Paris), dite d'OsttcvcHi, ou 4s arcs 22 centiares sur Cagnicourt et Vitry. — 444 vcrgellcs de 10 picda de 1 1 pouces, dite dt lieuvry, Ou de î«< arcs 368, sur Cambrin. — it2 verges et demie de jo pieds de ii pouces, dite de liucquoy, ou de 48 ares 279. sur Courccilcs-lc-Comte. — çoo vcrgellcs de 10 pieds de ti pouces, ou 44 arcs 3 5 centiares, sur Lillers, — De $00 vcrgellcs de to pieds de 11 pouce» (y pieds 2 pouces de Paris), dite grande mesure de Lillers et de Busncs, ou 44 arcs 33 centiares,
Mesure. — Mesure de capacité : A Arras, chaux, 6? lit, 9: charbon de bois, ()i,(>; à Bcthunc, chaux, 16,6; à Calais et Ardres, chaux ^1,1 ou un quart de poqutn ; charbon de terre, 07,3 ou demi-baril\ k Elardinghen, charbon de .terre, 80,4; chaux. 4Si7 < ^ Hesdin, la mesure à la chaux ou manne vaut 4 boisseaux de blé; à iMontrcuil, charbons, 93, 3.
Slilicc. — En 1O88, Louis XIV ayant besoin do forces considilrablcs pour rcaistcr à la ligue d'Augsbourg, ordonna aux communautés de lever des recrues nommées milices. A l'issue delà grand'mcssc, les habitants des paroisses se rcunissaicnt cl élisaient l'homme qu'ils voulaient présenler, lequel devait être non marié et dgc de 20 ù 40 ans. Une paroisse ne fournissait jamais plus d'un homme et certains villages étaient exemptés. La paroisse équipait son homme et payait sa solde; l'Etat l'armait d'un mousquel. En temps de paix les miliciens restaient chez eux et s'exerçaient tous les huit jours. A partir de 1O91 le rvcrutemcot do la milieu se Ile par voie de tir ' .1 la paix de Ry3wick(iOo7), les milices furent
cnc'it ^rre de In 'iiit:cc-:fion d'Espagne. En 1709,
donnant 7s livres parch.iquc
r» jusqu'en 1735 et Louis XV
li novembre 1717 organisa
on. En vertu des ordon-
:-- r^urnir deux bataillons de
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milice fftïsant ensemble i jôK hommes, non comprl^^ les olTicicrs. SupprimOvs par ordonnance du i s dJccmbrc i 77^, les iriiliccs furent ri;tablics le 70 ianvier 1778,01 l'ordonnance du ("mars du la mâme année leur donna une organisation qui dura iusqu'à lu Révolution.
Mina<^i: {Droit de). — Ce droit paratl se confondre à Boulogne avce celui nomme minette. A Montreuil, ce droit consistail (1 787) en un pot de grain raclé sur chaque setier et sur les sacs.
Mine. — Mesure de grains, charbon, chaux, etc., contenant 2 minois, valant à Paris la moitié du scticr ou 6 boisseaux.
Minette {Droit de). — .\ncien droit domanial établi dans l'origine pour subvenir à l'entretien des chemins. Il consistait dans la perception d'une petite pciriion de grains prise sur chaque scticr apporté au marché de Boulogne. II avait élJ réglé par un arrêt du Conseil d'Etal du 39 septembre 1699. Au XVIII' siècle on l'affermait pour 800 ou 900 livres annuelles.
Ministères. — A la fin de l'ancien régime, il y avait 4 départements ministériels : les affaires étrangères, la guerre, la mniston du Roi et les affaires cccUsiastiquos, cl enfin la marine. Les finances dépendaient du conlrôlcurgénéral et la justice du chancelier. A la tète de chaque ministère était un secrétaire d'Etat qui était en outre administrateur désigné d'un certain nombre de Généralités et avait dans celles-ci la direction des services (postes, commerce, colonies, haras, manufactures, instruction publique, direction des bâtiments publics) qui ne rentraient spécialement dans aucun des déparlcmcntii ministériels. L'Artois et la Flandre étaient du ressort du ministère de la guerre, la Picardie de celui de la maison du Roi. — 'Les secrétaires dfvtat ne prenaient le titre de ministres que quand le Roi les avait fait entrer au Conseil d'Etat d en haut, lequel s'occupait des affaires poli-
■ c défait, — Terme de droit coutumier particulier à l'Artois, la Flandre et la Picardie, désignant la prise de possession judiciaire d'un bien.
Monitoires. — Lettres des juges ecclésiastiques relatant ordinairement quelque crime et enjoignant à tous ceux qui en avaient connaissance de le révéler ù l'autorité comp-tente, sous peine de censures ecclésiastiques, Les monitoirrs (ftaicnt lus au prône, par trois dimanches consécutifs.
Monnaies {Cour des). — Une Chambre des pnonnaies avait été tirée de la Chambre des Comptes en I5î8. Elle fut érigée en cour souveraine en
jvier MSi. Elle connaissait en dernier ressort de tous les délits, malirMtions et ubus commis soit par les officiers et ouvriers de la Monnaie, «oit par les ch.mgcur», orfèvres, raffincurs. départcurs, batteurs et trieurs d'or et d'argent, horlogers, joailliers, balanciers, faux-monnayeurs, etc.
Mort-toit. — Droit qu'avaient les habitants des paroisses de ramasser le boîa mort dans les forits situées sur leur territoire.
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Mort et vif herbage. — Droit appartenant au seigneur haut ou muycaj justicier qui le percevait sur tous les propriétaires d'h^iritagcs roturiers de son fief, en raison des bôlcs à laine que ceux-ci possLdaient. I.c vif herbage était ainsi appelé parce que, pour celte redevance, on donnait na] seigneur une bctc vive sur dix, vingt ou vingt-cinq, suivant les coutuniiM»^ Le mort herbage était payé en argent par ceus qui n'avaient pas le nombre d'animaux pour lequel se payait le vif herbage.
Mouvance. — C'est le genre de dépendance qui liait entre elles les] tcnures féodales ou roturières. Dans une autre acception, c'est l'étenduei d'un fief.
Mtilclc. — Peine.
Nouvel-acquèl. — V. Franc-Jîef.
Navales. — V. Dime.
Obédience. — Ordre ou congé par écrit donné- par un supéricurccclé-sias-l tique à un inférieur, soit pour le faire aller en quelque mission, soit pour le transférer d'un lieu dans un autre ou pour lui permettre d'aller ca pèlerinage ou en voyage. — On appelait pays d'obédience les provinces] où le Concordat n'avait point lieu.
Obrc'ption. — Fraude commise dans l'obtention de quelque grâce, titra] ou concession d'un supérieur, en lui taisant une vérité qu'il était néccssairs] d'énoncer pour la validité de sa concession. On dit des ivllres ohreptices.
Octrois. — Droits levés par des villes sur l'entrée ou la vente de certaines^ denrées. On les trouve existants un peu partout dès le XIV' siècle. Par un édit de décembre io6j, le Roi s'en réservait la moitié. Une ordonnance du la juillul 1 ti8 I rendit tes octrois perpétuels. Le Boulonnais possédait un octroi servant notamment à la construction de ses routes. De temps à autrttj on voit cette province accepter de mauvais gré les augmentations de revc-j nus que la sollicitude intéressée du Gouvernement lui assurait en élevant sans la consulter les droits perdus.
Officialité. —Tribunal ecclésiastique chargé, dans chaque diocèse, de lai connaissance des causes de mariage, de testament, de cléricature, de sacrilèges, de discipline ecclésiastique, de dîmes, etc. L'Eglise avait, de ta sorte, ! attiré à sa juridiction un grand nombre d'ufTaircs civiles. Cet envahisae-'j ment fut réfréné en i ^70 par l'appel comme d'abus.
Once. — V. Livre,
Ordinaire. — Nom donné à l'évêque diocésain.
Pamelle, — L>pi;tc d orge hùtive au gruin plus fort que l'orge de mar Ordinaire et servant a. la fabrication de la bière.
cm —
Panne, PAnneguel {Droit dj). — Milme acns que le mol Comblagc. C'csl la redevance payée pour avoir le droit de restaurer sa toiture et de la couvrir en pannes.
Parcage. — Droit dû au eui^ncur par les habitants de »a seigneurie qui possèdent un parc à moutons.
P.ircours. — Droit réciproque de dcut ou plui^îcurs villages voisins, qui consiste à envoyer paitrc le b'-lail sur leurs territuires respectifs en temps de vainc pâture.
Pardon (Lettres de). — Lettres nccordées par le Roi ù un individu impliqué dans une affaire criminelle pour s'être trouvé dans la compagnie du principal accust; lorsqu'il a commis le crime.
Parlements. — Tiré de la Cour du Rai. le Parlement fut ambulant comme elle jusqu'en i joa que Philippe le Bel l'établit à Paris. Cour judiciaire souveraine pour tout le royaume, le Parlement délégua d'abord des juges pour tenir des assises dans certaines provinces; mais, dés le commencement du Xl\'' siècle, lu multiplicité des affaires amena la création successive de [la] parlements de province qui héritèrent, dans le cercle d'un territoire limité, de rautorilc souveraine du parlement de Paris. L'.\rlois resscrtissait [au civil seulement] au parlement de Douai, tandis que le Boulonnais, le Calaisis et le bailliage de Montrcuil étaient [tiu civil et criminel] du parlement de Paris.
Parties casuelles. — Finance qui revenait au Roi des offices vénaux non héréditaires. File consistait dan* le paiement annuel du centième denier du prix d'évaluation des offices, lorsque les titulaires voulaient les conserver à leur veuve ou h leurs héritiers, ou lorsqu'ils voulaient jouir de la dispense des 40 jour* qu'il* étaient oblii^Js de survivre à leur résitfnation. Faute de ce paiement, les offices étaient dits lombes en parties casueNes.
PatAr^ — Pitee de monnaie fabriquée en France sous Louis XII. Son usjice a persista en Flandre et dans lc-< pays voisins jusqu'au WIIP siècle. Le palor valait ft peu près un liard.
]'atrnns, Palnwafre. — Personnes f>u descendants des personne» qui a^ aient fondé, bâti ou doté une éf;Iisc. — Le droit de palronaç;e consistait en honneurs, charj^e.-^ ci profits ; présentation des clercs, présidence des cér<5monie«, défense de l'éfîlisc, nourriture des pauvres, etc.
Paiivrcléf. — Appelées aussi lahles des pauvre.^. C'étaient de véritables bureaux de bienfaisance administrés pur des paurrieiirs ou tahliers. On en rtnconlrc en .\rlois dans l.i plupart des communes; Saiot-Omer en poss^ d»iit dan? presque toutes ses paroi's^cs dès le XI II* siècle.
Pay.^. — Il existait en Artnis avant In Révolution trois groupes de pafiiis^ea qui constituaient de vériluhtes syndical» administratifs placées sous lu direction et la juridiction d'un échcvinaRc unique.
Le Pays de Lallcu Liait administre par dix cchevins de Lavcoiic (3), Flcurbais (j), Sailly-sur-la-Lys (2), la Gorguc (a), renouvelables par moitié tous les ans. La charte communale avait été fixée en i24> par l'abbé de Saint-V'nast et Robert, seigneur de Béthunc. Le chcf-licu judiciaire était dans une maison i Es-Mais, sur le territoire de Sailly. Dan3 les cas difficiles, on appelait tous les habitants à l'assemblée de vcrU—nte.
Le Pays de Brédetrardc iiail administré par huit Ochcvins et kcurhccrs d'Audruick (2), Nortkcrquc (2), Zutkerquc (j) et Polincove (i puis :)■ Le siùgc d'administration, de justice et des franches vérités se trouvait sur le territoire d'Audruick, en un lieu appelé Landshuns ou maison du pays. La Keure ou charte communale avait été reconnue en ij:-]2 par Ernous, comte dcGulncs; c'était d'ailleurs la loi ou meinschcKic de Baillcul.
Le Pays de Langle était administré par huit échevins et kvurheers de Saint-Fdiquin (2). Sainte-Marie-Kcrque (2>, Saint-Nicolas (a\ Sninl- Omer-CapcUc (2). Le siège d'administration, de justice et àc franches vérités se trouvait sur le territoire de Saini-Folquin, en un point presque central appelé Monhcbuer, dans une maison dite Gfiisclhuus, ou maison de l'ùta^ïc, parce qu'elle servait aussi de prison. La kcurc avait élé reconnue par Robert d'Artois en 1348.
Dans ce genre on peut encore citer la loi ou échcvinagc de la châtcllcnie de Lécluse qui comprenait les cinq villages de Lécluse, Dury, Et.ning, Licrpigny, Tortcqucnne.
Péage, Ponlonnage, Pontage. — Droit pa>é nu passage des ^('aulL^.des bestiaux, des marchandises ou des hommes, sous couleur d'entretien des routes, des rivières, des ponts, des bacs, etc. On ne pouvait imposer aucua péage sans une permission expresse du Roi.
Perche. — Centième de rarp>cnt, appelée aussi verjje ou corde. ITlIe a tantôt t8, 20. 22. 21 pieds. Celle des Eaux-ct-Forèts valait 51 centiares 072.
Petit criminel. — Il comprenait les procès criminels susceptibles de n'apporter à leur auteur que des amendes "u des dommages-intcrèis.
Petit-sccl. — C'est le sceau des chancelleries établies près des juridictions royak-'S autres que les cours souveraines. Tous les actes judiciaires étaient soumis à la formalité du sceau qui donnail lieu à In perception de droits. Le droit de pclit-scel fai-.jit oiriic clc l;i Hrmi; des dom.iines.
Pied. — Le pied : 1 la pouces de 1 j li^'nes.
soit '
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livre de fascines
OU de branemgês et quu l'un remplit ensuite de terre bien tassée. Ce sont des drains.
'Pinte. — La pinte de Paris vaut o lit. 9 j i . Pour l'Artois et le BouIornaiâ. V. Pol.
^islole. — A l'origine, ce nom est donné i une monnaie d'or d'Espagne qui avait cours en France. Dans In suite. In pistolc ne fut plus, et n'est encore pijur les m-iquiunons. t^u une mixinaie de compte de la valeur de I o franco.
flanqua. — LIii .\rlois, ce mut est employé pour ponts, p.isserellcs.
'T'ianlis. — Droit que le seigneur prétendait avuir de pl.inter sur tous les chemins, flc-|;ards, marais et communaux de sa seigneurie.
*Plats-monls. — V. Bimonls.
'Pot^uin. Pùlqttina^e. — Mesure de capacité encore en usage à Boulogne dans le commerce de la chaux, et valant deux hectolitres. Il n'est pas certain qu'elle ait présenté la même valeur pour les grains. — Le poîquinage i.ia\X le droit d'un poiquin de ^ruin dû par tous les vaisseaux entrant au port de Boulogne.
'Portion coni'rm-, — Pension payée par le curé primitif ou le gros décimatcur au vicaire perpétuel ou au curé qui dessert la cure en sa place, tous les autres revenus du bénéfice étant perçus par le titulaire officiel. Augmentées plusieurs fois, les portions congrues avaient' «té portées (1786) à 700 liv. pour les curés et vicaires perpétuels et à î^o Ib. pour les autres vicaires.
'Pot. — Mesure des liquides, contenant j demi-pots, ou 4 pintes, ou 8 dcmi-pintcs, ou lô potées ou ticrçons, ou 1 3 demi-potées ou O4 coicttes ou ij8 dcmi-colettes, II valait à .'\vesnes-le-Comtc, 1 lit. 7^; Montrcuil. 1,74: Frévent, 1,77 ; Guincs et Hardinghcm, i ,qo;. Calais, i,o?; Boulogne, 1,04; Hcsdin, a, 05; Lillcrs, 3,08; Aire, Aubigny, Bapnumc et Lens, j.io; Saint-Omer, i,i 1; Arras, j,)j; Béthune et Saitit-V'enanl, 3,14; Saint-Pol, J,Jo; Frugcs, 2,2s: .\rdres, 2.40; ,\uxi. j,07.
'Pouce. — V. Pied.
"Pmgmaliquc sanction, — On entendait par piagmatiquc au moyen-Age toute ordonnance d'un intért-t général. Mais ce terme a été particulièrement employé pour designer les dispositions prises par nos rois pour régler certains points de discipline ceclé-siastiquc et les rapports avec la cour ntmninc. On a invoque en France deux actes célèbres de ce ffenre : la l'ranitiatique sanction dite de Saint-Louis, qui est un document' daté de 1 jôt», fabrique par un faussaire, et la Pragmatique de Bourges rendue par Charles Vil on 1 4 jR, et empruntée en prande partie aux ductrine^ du concile de Biilc. frès mal vue de Komc, cette ordonnance fut remplacée plus t;iifl p.if lo concordat de Léon .\.
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Prisiit'al. — Tribunal ttobli par l'cdil de janvier i s ï ^ dans ccrlaina bailliages, pour décharger lea cours souveraines et consLqucmtncnt abréger la longueur des procès. Il jugeait en dernier ressort le» causes civile» ne dépassant pas j 50 Ib. de principal ou 10 Ib. de renie, et provisoirement celles n'excédant pas s 00 Ib. A 'partir de 1774 sa compétence en dernier ressort va jusqu'à a,r>o<i Ib. Au criminel, il jugeait sans appel les brigandages sur les grandes roules, les vols avec violence et effraction, les rassemblements armés, la fausse monnaie, etc. Boulogne avait été désigné comme siège de présidial dès 15S2, mais les moyens financiers ayant manquJ' à ce moment il ne fut pas donné suite à cctu- création.
l'révention du Pape. — Par le concordat de i ç 1 6, le Pape s'cinil réservé le pouvoir de conférer par prévention les bénéfices électifs non soumis à la nomination du Roi, y compris les dignités des chapitres et des collégiales, ce qui con»iituait une violation du droit direct des Ordinaires.
l'révôtè. — Au civil, la prévOité est une juridiction subalterne. — Al point de vue ecclésiastique, c'est la même chose qu'un prieuré,
Priiiiircx. — Les prieurés, ou mieux les /ir/curt'»/i)rai».'c, sont des maisons secondaires fondées par le» abbayes. p<3ur la surveillance cl la gestion de leurs biens ruraux souvent éloignés. \ l'origine, plusieurs religieux y résidaient sous la conduite du prieur. Avec le temps cl le relâchement, bc.-iucoup de prieurés se trouvcrcnl réduits au seul prieur qui n'était mcmc pas toujours un ecclésiastique. Le Pas-de-Calais peut citer les prieurés suivants r Arques, .\ubigny. Barict, Bcaurainvillc, Berclau, Bcussent, Biencourt. Cohem, Ecoivrcs, Évin, Framecourt, Gorrcs. Gouy-Ternas, Herly, Houdoin, l.obcuvrièrc, Ligny-sur-Canchc. Maintcnay, iV\onchy-ou-Bois, Œuf, Le Perroy (Bélhunc), Pas. Rcbrcuvcs, Rcnty, Bumilly, Sailly-sur- Kn-1. y s. Sa ini-.\ndré-lcz-A ire, Saint-Aubin (Ba paume). Sainl-iWtchell.Xrras), Saint-George» (Hcsdin), Saint-Pry (Béthune), Sarton, Vulrestaul ( Thicmbronnc). I.c Wast.
Procureur, — l^c procureur général est un magistrat qui fait office de ministère public dans les cours sf)uveraines. 11 a pfiur substitut dans les juridictions royale* des procvreiirs du Roi. Le procureur fiscal ou procu' reur d'once tient les mêmes fonctions dans les juridictions subalternes, municipales ou seigneuriales. Les procureurs ad lites nu at/.v cat/Kcs étaient des officiers chargés de défendre les intérêts de clients qui leur en avaient donné commission ; l'attorncy des Anglais parait dtrc une trace de cette institution.
Ouarle cl dcmi-quat le. — La quartt- est le quart d'un boisseau ; la dcmiquArlv en est le huitième. — Leur contenance varie suivant celle du boisseau, grand nu petit. A Calais, la quarte vaut pour le sel gris, 16 lit. 8.
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Quartier. — Le quartier de icrrc, ou hoilelée, csi le quart de la mesure.
Le quartier est Lgalcmcnl une mesure pour le» grains. Dans Je Boulonnais, i) est de 4 boisseaux et vaut, pour les grains, à Boulogne. 4^ lit. 7, à Calais, 44,4. A FrOvenl, il vaut 4t>,j; à Montreuil, bit, seigle et orge. 14,9; à Soint-Pol, blé, seigle, etc., 38,8; avoine, 76; sel, dcmi-rasi<ire ou 91.7; charbon de bois, dcmi-rasiérc ou 158 lit. (la mesure ù la chaux iStaot la moilic de cette dernière); à Lillcrs, au contrnire, e'et^t le quart de ta rastèrc, soit ^0,4; à Saint-Omer, grains, sel, charbon de terre, il vaut 4 biguels ou 1 ?.4.
(Quartier d'hiver. — Impôt de 40.000 livres établi (as janvier 1657) sur le Boulixnnïis pour fournir au paiement de « la solde, subsi-stanco et U»tancillc« du rcgiment de cavalerie de V'illcquier composé de huit compagnies placées en quartier d'hiver dans ledit pays ». Quoique réduit à 30,00a Ib., son maintien fut cause de la guerre de r£usscs-tu-cru(i âôa); il fut aussitôt porté à 48,000 Ib. sous le nom de subvention.
tjuini- — Droit levé par le seigneur à chaque vente duo bien noble ou roturier situé dans sa mouvance. 11 était du cinquième, .fuint, du prix de vente pour les tlcfs et d'une mrjindre somme pour les coteries.
Rafiffort et dénombrement, — Même chose qu'av«M et dénombrement. Uasiére ou menLJtid. — A Aire, pour tous les grains, 4 boisseaux ou i o 5 litrcâ (); à. Arras, blé, seigle et orge, 80 I. ^ ; avoine, 102,1; «cilleltc et colza, 108,7 ; grains ronds, 1 1 9. ? ; braise, 1 o«.>,î ; cendres, i os ; charbon do terre, u 6, 2 ; sel, i j i,3 ; à Aubigny, grains, 93,6; à Auxi, blé, S4ii i avoine, 68,1 ; à Avcsncs-le-Comts, blé, seigle, escourgeon, 98,1 ; mars et maliéres sèches, 1 12.3 ; à Bapaume, blé, 84,9 ; (les autrescommcà Arras): à Bcthune, blé, seigle, orge, 7H,rj ; avoine, i 2 5.8 : mars, 1 1 1 ,4 : sel, 37,4 . charbon de bois, j 19,6; braise, t6$,9; charbon de terre, 40,7 ; à Carvin. blii, seigle, orge. 70,3 ; avoine, 83,4; à Fruges, blé, 62,8; i Guîncs, ael. i$j,3 : ik Hesdin, charbon de bois, i 24,5 ou 1 j boisseaux; à Lillers. grains, 8t«6 : charbon de bois, 18;, 0; chaux, 47,9; à Saint-Omcr, charbon de pi&, I 12,1 ; choux, (17,7 ;àSaint-Pol, charbon de terre, i 36,7 ou ^fraii- Hcis,' à Saint-Venant, mars, 91,1 (les autres denrées suivent la mesure de Bûthunc) : à Calais, la rasicre de sel blanc est de i 7 boisseaux ou 1 64 litres; ti Hardinghcm, la rasièrc de grain et de sel est de 10 boisseaux et Vaut 17g litres.
Ratification U-ettres de). — Lettres de grand sceau que l'acquéreur obtient, à effet de purger les hypothèques que le vendeur aurait pu avoir constituées sur les biens vendus. Pour obtenir ces lettres, aux terme* de l'wdit de 1771, Tacquéreur devait faire afficher pendant deux raoia au gr^lTe du bailliage du lieu un extrait du contrat d'acquisition.
CLXXXVIII
Régala, — Droit quavait le Roi, durant la vucancc des sicgcs épiscopaux", de iouir de tous leurs biens et revenus et de conférer les bénéfices non cures qui en dépendaient! S'appuyanl sur un privilège de Philippe-Auguste (août 1304) l'église d'Arras prétendait y échapper. On ne lui contesta ce droit qu'à la mort de Guy de Sèv« (1724), et le 20 mars 1727 le Parle ment déclara qu'elle n'était pas fondée dans sa prétention.
Ràgnicoles. — Synonyme de sujet. Ce mot signifie liitériikmcnt habitant d'un royaume. Il est oppose h aubain.
Réguliers. — Nom donné aux religieux.
Relief. — Droit payé au seigneur ù chaque mutation de fief. Il n était pas dii 1° en cas dç vente, car alors il y avait lieu au paiement du quinl et non du relief; 2" en cas de succession ou de donation en ligne directe, cardans ces deux cas il n'était dû que la foi et l'hommagi. — On donne le nom de relief à merci h un droit de relief équivalant à une année du revenu présumé du fief relevé.
RcnJages. — Rentes foncières réservées lors de l'aliénation du fonds.
Renies albergues. — Redevances annuelles dues au Domaine, qui paraissent tirer leur origine de l'ancien droit de gîte et procuration.
Rémission {Lettres de). — Lettres par lesquelles le Roi faisait à un criminel la remise de la peine de mort encourue par lui.
Remontrances {Droit de). — 11 n'appartenait qu'aux cours souveraines. Il consistait à présenter dès observations au Roi, sur ses édils, ordonnances ou déclarations, et i refuser de les enregistrer lorsque les lois fondamentales du royaume ou ses intérêts généraux paraissaient devoir en souffrir. Le droit de remontrances provoqua une lutte très vive entre les parlements et la monarchie au XVIII' siècle.
Répit {Lettres de). — Lettres de grande chancellerie qui donnaient le temps aux débiteurs de bonne foi d'arranger leurs aiïaires.
Repréaenlalton. — On entend par ce mot la subrogation k-gale d'un homme vivant à un homme mort, ou, si l'on vcul, le droit en vertu duquel le fils prend la place de son père décédé et en exerce les droits. Elle n'avait pas lieu en Boulonnais (an. 70 de la coutume) ni en .Artois (art. 60 et 03); toutefois, dans cette dernière province,. des lettres patentes de 1 77 ■? ordonnèrent que « ja représentation auroit lieu h t'avcnir à Tiafini en ligne directe et aux te ' ' fi:;nc collnlérnlc ».
incmcnl le vendeur était chargé de payer le droit de )l donnait la cinquième partie du prix qu'il avait re^'u, et vendait en
.-. I ,j, lusngc s'introduisit de grever l'acquéreur de cette
le seigneur n'y perdit rien, on obligea le même aclutrc le quint, ee qu'on nomma le requint, qui est le
Retrait /i-od.il. — Droit du seigneur de reprendre cl rctlfCr. par puissance de fief, les héritages de s.i mouvance, en rctnKniirsant à riiCL)ui.'rcur les prix Dt loyaux coùls,
Uctrait lignager. — Droit occordè aux parent^ du vendeur d'un immeuble d'obliger l'acheteur à le leur délaisser, en le remboursant et l'indemnisanl de tout ce que l'uciiuisitiùn lui » coûté.
Riez. — \' Hruvùie.
Sainl-ilyr. — Maison fondue en I'j86, par Louis XIV, pour l'éducation gratuite de 2; o jcunca filles nobles sans fortune M"' de Maintem^n en eut la direction. On sait que les demoiselles de Saint-Cyr représentèrent pour la première fuis Esther ( 1 080) et Athalic ( 1 60 1 ).
Saisie rifetU. — Acte de justice par lequel un créancier fait déposséder son débiteur des immeubles dont ce dernier est propriétaire, pour les faire vendre judiciairement.
Saisie feodAte on seigneuriald. — Saisie de la terre du vassal par le sci-
Bcur foute de foi ou hommage, de droits cl devoirs non payés ; pendant la ^urée de celle-ci. le seigneur fait siens les revenus de la terre.
Saisine. — Investiture donnée par le aciiçncur d'un héritafic dont on a fait l'acquisition. — La dessaisine est l'opération inverse.
Saur-^ronduit (Lettres de). — Lettres royaux donnant l'assurance qu il ac sera pus inquiété, pendant un temps déterminé, à quelqu'un qui est sous le coup de poursuites judiciaires.
Sauvegarde (Lettres de). — Le Roi ou les cours souveraines plavaicnl ainsi sous la protection royale et protégeaient contre toute attaque ou oppression d ennemis puissants les personnes qui les avaient oblvnues et leurs biens.
Seigneur. — Propriétaire d'un fîcf ou d'une terre à qui sont dus certains
oita féodaux ou honorifiques. Il cTrrivail fréquemment que dans une même jisec plusieurs personnes jouissaient à un degré égal de la haute, moyenne ou basse justice; ainsi à Aix-cn-lssart. en 172;, on connaissait jusqu'il I î ou M) seigneurs, sans qu'on pût dire quel Liait le seigneur primitif- Dans ce cas, la jurisprudence des XVII* et XVIIl'siccIcs décida constamment que lo titre de seigneur du lieu appartenait à celui qui avait dans M juridiction le territoire de l'église paroissiale et l'église elle-même. On appelle seij^/it-ur/ifo^fii/ le propriétaire d'un fief ou d'un franc-nllcu noble duquel un fief relève. Le seigneur direct, eensier ou foncier est celui qui n'a dans sa mouvance que des héritages cotiers, auquel, à cause du f<9nds, on doit quelque droit féodal, ccnsuel ou emphytéotique. En .\rtois. on appelait tt^igneur vicomtiet celui qui, outre les droits du seigneur foncier, possédait, ses hommes féodaux, la connaissance, judicaturc cl punition de sang
jusqu'à (m s. exclusivement, et du larron jusqu'à la mort, avait droit aux biens vacants, pouvait disposer des flcgards, places cl chemins, etc.
Sènèchausscei. — Même signification et mêmes attributions que les bailliages. — La 5c niJchaussce du Boulonnais fut érigée par lettres patentes du i8 avril 1478- Elle avait dans son ressort les huit petits bailliages de Boulogne, Outrcau, VVissant-Londcfort, Eltaplcs-L'c Choqucl-Bcllcfontainc, Dcsvrcs.
Sergents. — Officiers de juôlicc charges de faire les ajournements, de lever les amendes et d'emprisonner les malfaiteurs.
Somme. — La somme de bois contenait 6 1 marques. Elle valait à Gulncs o st. ? 3 ; à Calais, o st. 26 pour le bois dur et o st. 36 pour le bois tendre. Elle était de ? st. 4î à Suinl-Omcr. A Boulogne, la somme de bois dur vaut o st. 327; celle de bois tendre, 0,414; •^'•""'^ '^'^ ^"i* équarri, o.2>7.
Soucrion. — Escourg«on, sorte d'orge.
Sous{a»i,-iens vl nouveaux ctUi}). — Une des formes des droits d'aides. Un édit de septembre i ^ 6 t avait mis un droit de ç s. sur chaque muids devin ou ^ ». par muidsdc vendange entrant dans toute ville close, dû par tous les habitants sans exception. Etabli pour cinq années, ce droit fui prorogé en i^71î ■S79< tS^5 et IS93- Henri III ajouta <; nouveaux sous au droit précédent par lettres patentes du 18 décembre i s8i. Louis XIJI y ajouta encore 4 s., ce qui donnait un total de 14 s.
Soyelé. — Participation du seigneur, pour une part plus ou moins forte dans les revenus de la terre. C'est une des formes du métayage, nsscz fréquente en Artois. Aux environs de Montrcuil, elle prend le nom de gagnage.
SuhJélégu^. — Agent personnel de l'Intendant, n'ayant aucune cummission officielle, mais placé par lui â la tête d'une siihdétégalion, c'est-à-dire d'un district d'dtenduc variable dont l'établissement et la suppression étaient laissés à sa convenance, 11 y en eut à ,\irc, Arras, Bapnumc, Béthunc, He«din. Lens. Lillcrs. Saint-Omcr. Saint-Pol et Saint-Venant. Il y en eut également à Boulogne, Calais, Ardrcsct Montrcuil.
Suhrepti'on. — Fraude qu'on commet dans l'obtcnLion de grâces quelconques, en avançant des faits contraire* à la vérité. On dit des lettres xuhrcp- Nces.
Suhxliliition (l.ellresi Je). — Lettres royaux permcllanl a iimptirant de disposer de sa fortune mobilière ou immobilière en faveur de personnes qui devaient ^ la transmettre les unes aux autres, de telle sorte que les prêtres irccupantcs n'en avaient que l'usufruit et n'c'taicnt responsables cnurs créanciers que dans la mesure de l'usufruit. tiioM. — \'. tiuarlicr d hnxr.
tge. — Mauvaise leçon de sutbasiage. Ce mot doit être l'équi-
valent des vocables latins baJalgium, basiagium, signifîaal un droit payé par tout possesseur d'animaux mis à l'aitcluKc pour le labour ou pour le charroi. La rencontre de ce mot à côttî du carouage ([, lO')^ rend cette supposition assez piflusibic.
Surcens, Surcensives, renies surcensiéres. — Rentes nobles, foncicrc*. due* au seigneur du fief, en plus du cens que le fief pnyait déji.
Surséances {Lettres de). — Même signification que les lettres d'élal.
Survivance. — Privilège accordé par le Roi, assurant à l'impitrant lu possession d'une charge, après la mort du titulaire.
Suzerairi. — V. Fief.
Synode. — Dans son acception la plus connue, c'est une assemblée du elergé d'un diocèse convoquée par l'cvcquc pour traiter des points dérèglement ou de discipline,
Tahle Je marbre. — \'. Maitriie des Eau.\--e(-Foréts.
Tables des f-auvrex. — V. Pauvreté.
Taille. — La taille seigneuriale est une redevance extraordinaire levée sur les personnes et les biens qui ne sont pas privilégiés, l-a taille royale est un innp6l qui frappe les personnes i'i raison de leurs propriétés ou de leur industrie. Les nobles, les ecclésiastiques et les officiers du Roi en furent successivement exemptés ou chargés par différents édits. La plupart des provinces avaient consenti un abonnement de cette taille. Lus Elus en arrêtaient le rôle dans le ressort de leur Election et chaque paroisse à son tour avait ses asséeurs et collecteurs de tailles. De temporaire, cet impût devint perpétuel sous Charles VU (1444), et, destiné ù la création et i l'entretien d'une armée permanente, fut par la suite augmenté de quelques centimes additionnels très lourds appelés crue, taillon, subsistances, etc.
Tante (Droit de). — Droit dû au Domaine, en quelques endroits, et consistant en renies de grains. Culonne-Ricouart doit ainsi, en 1671, « au domaine du roi d'Espagne en la ville d'.Mre », un droit de « lenchc » montant avec les arrérages à 563 Ib.
Terra fie {l)roit de). — C'est le Champart. — V. ce mot.
Terrier. — Registre contenant le dénombrement des déclarations des particuliers qui relèvent d'une seigneurie cl le détail des droits, cens et rentes qui y sont dus.
Toise. — Mesure de longueur valant i met. 949.
Tonlieu {Droit de). — Taxe qui frappait l'entrée et l'exposition des marchandises en vente.
Traites. — L,t traite est un droit de douane dû pour Fenlrécou la sortie de» marchandises de pays é-trangers ou d'une province réputée étrangère comme l'Artois. La ferme des traites était une des cinq grosses fermes. Les
— XCClt —
juridictions des Irctiles. dont l'organisation avait ctc rcglcc par une ordoc nancc de i 687. connaissaient en première instance de toutes les causes civiles et criminelles relatives aux droits de traite, avec appel aux Cours de aidc3. Il yen avait une à Boulugnc (1 doo)*;! une à Calait*.
Travers (Droit de). — Péage établi dans le territoire d'une 9ci(^ncuri< partout où passaient les marchandises sur les routes, les rivières, au] des portes villes, bourgades et chàtcaux-forts.
Tn'aoe. — Les (grandes forêts sont divisées en plusieurs gardes 01 portions d'une certaine itcnduc commises aux soins d'un scrgcnt-gardc| les gardes sont divisées en triages ou cantons; voilà pour le sens forestier^ — En Artois, le mot triage a une tout autre valeur. Il désigne ce tiers de pâtures, bruyères, marais communaux, que le seigneur s'est fait altribuerj sous prétexte que In commune possédait ces biens par concession gratuit dss seigneurs antérieurs.
Usage. — Droit de iouir, dans une certaine mesure, des fruits d'un fonds^ Les droits d'usage dont il s'agit dans les Cahiers sont ceux qui appartc naicnt aux communautés d'habitant» sur les marais, bois, tourbiùrcs. ctcA Les dites communautés étaient dispensées de payer le droit d'amorlissc-» ment de leurs usages, mais elles devaient le droit de nouvcl-acquct.
Vénalité des offices de judicalure, — Pratiquée très anciennement, et dépit de règlements contraires, la vénalité des olliccs de judicature devint peu à peu la règle générale, îi partir de l'ordonnance du o juillet 1 5 .* 1 .
Vicomte ( Droit de). Ce droit paraît se confondre en Boulonnais cl on Artois avec le droit de tonlieu. Il consiste en redevances sur toutes inor chandiscs, denrées, bestiaux, chevaux, etc. amenés sur les marchés.
Vicomtier (Chemin). — Chemin qui conduit d'un village à un autre. D'après la coutume d'Hcsdin. le chemin royal doit avoir une largeur de' 40 pieds de roi. le chemin vicomtier, ^o, le chemin ybriiiH, 15, le chemin volontaire ou d'accès aux \illes, 1 3, la sente. ;, cl \a piedsente, àeux picàa et demi.
Vinagcf Droit de). — En Artois et en Flandre, ce mot parait désigner! non un droit sur les vins récoltés ou transportés, mais bien une redevance] pour les réparations des routes et des ponts.
Vingtième. — Imp6t extraordinaire et temporaire établi par unédit de mai] 1740. en rcmplacimtnl du dixième. Il fut bientôt suivi <iu .'iccfimpagnéi d'autres vingtièmes. Il Iruppait tous les propriétaires ou usufruitiers, nobles! OU roturiers, privilégiés ou non privilégiés, même les apunagistes et les] cngagisles. Par le paiement des décimes et du don gratuit, le Clerg-é échappait. Quelques provinces s'en étaient rachetées par un abonnement.
Warals. — Gerbes de vcsccs. dravitrc, fèves et autres fourrages de même genre.
Warcchai.x. — Ruelle menant à la rivière, à la fontaine, etc. C'est, à proprement parler un llcgard.
\Valerpitnds. — De très bonne "heure, les habitants du bas Artois, pour maintenir leurs terres en état d'être cu!tivi5cs, ont eu besoin d'y pratiquer des canalisations compliquil-es assurant l'L-coulcmcnl des câux jusqu'à la mer. Us y ont réussi au moyen de canaux de différente section, appelés V-'cttergands, qu'ils entretiennent ù frais commun.^ en étal constant de propreté. L'Intendance d'Artois fit beaucoup pour le dessèchement du Calaisis, de l'Ardrésis et du bas Artois (Pays de Langle et de Brédcnardc notamment).
Un décret de mai 1809 et une ordonnance royale de janvier 1837 ont nSglé dans le Pas-de-Calais cette intéressante question en divisant tes terrains en huit sections de v:atlringucs qui s'administrent elles-mêmes s<^us le contrôle du préfeL
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Glossaire historique cl
CLERGÉ
Religion et discipline ecclésiastique.
1. Que la religion catholique, apostolique et romaine conserve exclusivement l'exercice public de son culte.
2. On supplie Sa Majesté de renouveller les ordonnances touchant la religion et les bonnes mœurs, d'enjoindre aux magistrats de veiller à leur exécution et de réprimer le libertinage public et scandaleux, lorsqu'ils en seront requis par les curés.
3. Défendre d'imprimer aucun ouvrage contraire à la religion et aux bonnes mœurs.
4. Confier aux monastères les collèges et l'éducation de la jeunesse.
5. Rétablir les conciles provinciaux et les synodes diocésains, conformément aux lois de l'Église.
6. Rappeller les ofHcialités aux vrais principes du droit canonique, et statuer que les ecclésiastiques n'y seront jugés que par leurs pairs.
(1) Archives Départementales. B. 881 ". Ms. in-f", 6 ff., avec pièces i l'appui : B. 881 ", ", ", '», »', "*, ". — Arch. Municipales d'Arrab. Assemblée des États-Généraux, t. m. « Cahier des représentadons et doléances du Clergé de la province d'Artois assemblé à Arras, en exécution des ordres du Roi, pour les Élats-Généraux convoqués à Versailles au 27 avril 1789. » Imprimé in-4o, 12 pages (V compris le Caliiur des Curés). Douai, Derbaix. 1789.
Publié : Paris. La Jeunesse de Robespierre, ln-8», 417-cxiv pages. Arras, Rousiseau-Leroy. 1870 (pp xxx-xxxv). — Deramecourt Le Clergé du diocèse £Am», Boulogne et Saint-Omer pendant la Révolution. 4 vol. io-lS, Arras^ Laroche. i88i-1886 (tome i. pp. 501-506).
7. Réduire le nombre des comnieasaux ecclésiastiques de la maison du Roi, et les rendre aux fonctions de leurs titres.
8. Résidence des bénéficiers et interdiction de la pluralité des bénéfices.
Toutes les cures du royaume au concours
10. Que nul ecclésiastique, même gradué, ne puisse être pourvu de bénéfice à charge d'âmes qu'après cinq années d'exercice dans le saint ministère.
11. Que Texpectative soit accordée aux gradués de l'université de Douai, concurremment avec les gradués des autres universités.
12. Qu'aucune opposition aux mariages ne soit valable, si elle n'est faite par pères, mères, tuteurs ou curateurs.
N'ordonner de monitoires que pour grands crimes
14. Supprimer les commandes et les pensions sur les abbayes, et leur rendre le droit d'élection.
15. Enjoindre à touts religieux, mêmes abbés in parlibu», de ren- ' trer dans leurs cloîtres.
16. Augmenter les portions congrues des curés, et établir des titulaires dans toutes les paroisses.
17. Loi claire et précise sur les objets décimables et les charges de la dime.
18. Que lescurésdel'Ârtoissoieutco-administra leurs des fabriques, pauvretés et hôpitaux.
19. Établir des hospices dans toutes les provinces du royaume pour les femmes enceintes, les enfants trouvés, les insensés et les incurables.
20. Pourvoir à la subsistance des pauvres, et deffendre la mendicité.
Administration, législation et finances générales.
21. La ÉFrance est un gouvernement monarchique, composé de trois Ordres distincts, égaux, et indépendants l'un de l'autre, le ClerpS la Noblesse, et le Tiers-État.
22. Demander le retour périodique des Étals-Généraux, à qui seuls apparlienl \e droit de consenlir rimp«!»l.
23. Constater Texislence du déficit et sa quotité, pour y proportionner les subsides à établir.
24. L'égale réparlition des impôts sur les trois Ordres de l'État, sans néanmoins enfreindre les droits honorifiques des deux premiers.
25. Former une caisse d'amortissement dont les deniers ue pourront être employés qu'à éteindre la dette nationalle.
26. Fixer la dépense de touts les dôparlementâ, et rendre les complu publics chaque année par la voie de l'impression.
Conserver et maintenir les maisons religieuses
Retirer l'arrêt du 20 décembre 1788, qui a mis en séquestre la prévùté d'Haspres (l).
29. Suppression des réserves, et administration des bois en bon père de famille, sous l'inspection du juge roial.
30. Liberté aux mains>mortes de construire, reconstruire, améliorer et réparer leurs églises, monastères, maisons, fermes et autres bâtiments, sans que te Domaine puisse y apporter aucune gène ni exiger aucun droit.
31. Affranchissement des droits d'amortissement, franc-fief, indemnité, échange, nouvel-ucquét, et louis autres droits domaniaux.
32. Qu'il n'y ail qut; deux degrés de jurisdiction, en matière civile comme en matière criminelle.
33. Cinq uns d'exercice distingué dans le bareau, pour pouvoir remplir une charge de juge dans les cours souveraines.
34. Plus d'aiTôls du propre mouvement, plus de commissions fcrticuliéres en aucune manière.
Plus de garonne, sinon en lieux clos de murs
41. Maintien de l'usage de voter par Ordre et non par tète, sinon en matière d'impôt.
42. Réprimer les abus de la chasse, des pigeonniers et volières.
(t)Les biens de la prévtVlé d'Haspres avaient été mis sous le séquestre, k la demande du cardinal de Rohiin, nbbé coiuinendutaire de Saiiit-Vaast d'Arras, et au dclrittiL-iil de dom Le Riche, reli|;tiiux de cette alLaye, qui en avait été régulièrement pourvu. — Un arrôt du 20 décembre 1789 fit droit aux réciafflatioos de l'Abbays et MX duléances du Clergé
Adminiiirxiiion, législation et finances de l'Artois.
43. Conservation et maintien des capitulations, privilèges, franchises et immunités des provinces Belgiques : point de chaDgement sans le consentement des trois Ordres.
Aucun impôt ne sera perçu que par les États
45. Qu'il n'y ait qu'un seul receveur dans la province, et que les fonds soient versés immédiatement dans le thrésor roial.
46. Les comptes de la recette et de la dépense seront rendus publics chaque année, par la voye de l'impression.
47. Que les curés, bénéficiers, chapelains et autres ecclésiastiques, séculiers et réguliers, soient suffisamment et proportionnellement représentés aux États de la province.
48. Un juge d'arrest en Artois, en matière civile, criminelle, et bénéficialle.
49. Le service des officiers municipaux sera entièrement gratuit; le droit de les élire sera rendu aux communes, et les trois Ordres concourreront à leur nomination ; leur compte sera rendu publiquement chaque année.
Le droit d'eau et de vent n'aura lieu en Artois
Êtoit signé: Leroux, curé doyen de Saint- Pol; Duflos, curé d'Hesmond; Revol, curé de Sainte-Aldegonde; Dubois, curé de Givenchy; Béhin, curé d'Hersin-Coupigny; Sauvage, curé de Forest; Beugin, curé d'Herlin-le-Secq; paraphé par f Louis, évêque d'Arras, et Diot, curé de Ligny-sur-Canche, secrétaire.
ÏAHIER PARTICULIER
ATTACHES AU SERVICE DES PAROISSES
Pleins de confiance dans la bonté el justice du Roi, ils demandent :
1. Que le casuel forcé soit supprimé, comme onéreux pour iepeuple, odieux et avilissant pour le Clergé.
i: Que les portions congrues, qui jusqu'ici ont toujours porté très improprement ce nom, soient considérablement augmentées, et de manière que les curés et vicaires puissent vivre décemment et honorablement dans un pays où les denrés sont A très haut prix.
8. Que, conformément aux capitulaires, aux saints cauoas du concile de Trente, aux synodes el aux placards de la province, cette portion soit fixée en dîmes et en fruits pour les curés.
4. Que cette portion soit affranchie do toutes les charges imposées aux gros décimateurs, etc.
5. Que. dans le cas où la totalité même de la dlme ne «uffîroit pas à l'honnête entretien des curés et vicaires, il y soit pourvu par union de bénéfices siimples ou offices ecclésiastiques, tant séculiers que
réguliers, 6 la concurrence de (2) dans les moindres paroisses,
avec une augmentation graduelle et proportionnelle au nombre des habitans et éloignement des habitations.
6. Que les curés, indépendamment de la portion congrue, puissent garder les terreins annexés à leurs presbytères, et tous autres fonds qui ne leur auroient point été abandonnes par les gros décimateurs; et que ces fonds soient exempts de dlme.
(t) A.RCH. Départementales. B. 881 ". Ms. in-f". f ff. (S) Les rédacteurs du cahier ont oublié d'iuscrtre sur leur minute le chiffre défloiliveiii«nt arrêté par eux.
7. Que les gros déclraateurs d'Artois soient chargés, comme ceux du Haynaut.de la Flandres et du Cambrésis.des maisons curiales et vicariales; oa sorte que toutes les dîmes, même celles qu'on appelle inféodées, autres pourtant que celles des curôs, y contribuent.
8. Que les curés aient l'option de la portion congrue, et que ceux qui resteront en possession de ce qu'ils ont, ne soient soumis à aucune charge inhérente à la dîme; mais que, conformément à l'établissement des dîmes, aucunes terres n'en soient exemptes, pas même l'ordre des chevaliers de Malte.
9. Comme les curés des villes n'ont communément d'autre ressource qu'un casuel incertain et insuffisante leur honnête entretien, et que les ôdils de 1768 et 1786, relativement à l'union des bénéfices simples à ces mêmes cures, sont encore sans effet en Artois, que ces édits soient exécutés en ce point, et qu'il soit pourvu à la subsistance des vicaires et autres prêtres des paroisses de villes, par les moyens qu'on jugera convenables.
10. Que, conformément à la déclaration de Louis XIV (1), toutes les offrandes appartiennent aux curés, à l'exclusion de ceux qui se prétendent curés primitifs et des fabriques.
11. Qu'on érige toutes les églises succursales en cures, ainsi que les annexes, ou qu'on y établisse des vicaires, ou du moins qu'ayant égard au double service des curés de ces églises, on augmente proportionnellement leur portion congrue. ,
12. Qu'on érige pareillement en cures les paroisses de cette province qui sont encore desservies par des prêtres amovibles, indépendans de tout curé, et qui n'ont qu'une portion vicariale. même sans avoir égard aux privilèges prétendus de l'ordre de Malte.
13. Que les chapitres et les abbayes ne puissent plus exercer les droits curiaux dans leurs fermes; mais que ces fermes, éloigné«*s souvent de plusieurs lieues, soient réunies aux paroisses les plus voisines.
14. Qu'on abolisse les servitudes auxquelles certains patrons, tant chapitres qu'abbayes, ont assujetti le» curés, comme de chanter chez eux l'épltre à la messe, une leçon à matines, de porter le dais à leurs processions, d'y assister au dernier rang, etc.. etc.
15. Que le nombre des vicaires à la charge des gros décimateurs
^l) D s'igit ans doute ici de la déclaration du 39 janvier t686.
>it proportionné au nombre des habilaas el à l'éloignement des habitations dans les grandes paroisses.
16. Que, conformément à Vùih de 1786, on prépare des fonds pour «ubvenir aux nécessités des curés malades ou infirmes qui ont besoin de desservans, et à celles des vicaires, «t que les curés puissent entrer dans l'administration de ces fonds.
17. Que les curés, qui auront rempli honorablement leur ministère pendant vingt ans, puissent requérir el obtenir exclusivement les canonicats et autres prébendes des cathédrales et collégiales pendant plusieurs mois de l'année.
18. Que l'on réforme les abus qui se sont introduits sur les droits des gradués; qu'ils ne puissent obleuir les grades sans un examea rigoureux.
19. Qu'on régie et détermine les droits honorifiques des patrons et des seigneurs dans les églises.
20. Qu'on supprime dans le diocèse d'Arras le droit odieux de déport, qui n'a pas lieu dans les autres diocèses de la province.
21. Établir dans les paroisses des écoles gratuites et séparées, si cela se peut, pour les filles cl pour les gar<;ons.
Étaient signés .Jean-Louis Ilornez, curédeZudausque; Bourdon, curé doyen de Dourges; M.-L. Pronier, curé doyen de Drouvia; J. Sockeel, curé de Sainte-Marguerite; P.-J. Bucaille, curé de Cohem ; F. Cauel, curé de Morval; Romon, curé de Filliôvre; J.-F. Paternelle, curé de Saint-Martin, Cavron et Wambercourt; t Louis, cvtïque d'Arros. et Diol, secrétaire de L'assemblée du Clergé.
CAHIER
DE
LA NOBLESSE
Préambule,
La province d'Artois, privée depuis 1484 du bonheur de se réunir en corps de nation avec les autres provinces de la monarchie, oublie en ce moment ses malheurs pour se livrer aux plus douces espérances en délibérant sur les grands intérêts do l'État. Elle se félicite d'avoir conservé dans tous les temps, sous le nom d'immunités et de privilèges, quelques vestiges dos droits nationnaux si longtemps méconnus. C'est dans le sein des États-Généraux qu'elle en retrouvera la plénitude et que cette province, toujours libre et toujours fidèle, sera remise en possession de ses prérogatives les plus chères.
De concort avec le monarque qui l'y invite, elle contribuera de tout son pouvoir à [fixer 'J la Constitution française sur des bazes si
(1) Arch. Départ. B. 881 ". Ms. in-f», 3i ff., avec pièces à l'appui : B. 881 »*, ", "-*'. — Bibliothèque de M. lk Baron Dard. « Cahier des pouvoirs, demandes et instructions que l'Ordre de la Noblesse de la Province d'Artois donne à ses Députés aux États-Généraux; lesquels pouvoirs et instructions ne pourront avoir effet que pour un an, à dater du jour de la première séance de l'Assemblée de la nation. » Imprimé iu-12, 39 pages. [Arras.] 1789.
Publié : Paris. Loco citato, pp. xxxvi-li. Tiré de l'imprimé ci-dessus, il est incomplet comme lui.
* On a mis entre [ ] toutes les corrections apportées au cahier par ses rédacteurs avant d'en arrêter le texte définitif; on a rejeté dans la note, en italique, le texte premier. Les mots étMir, puis affermir avaient successivement tenu la place du terme c fixer ».
TOlides et si bien mesurées que cot empire soit égalomenl proServe désormais du despotisme et de l'anarchie ; et si, malgré tant du soins, les Assemblées nationales pouvoienl encore une fois se retrouver suspendues, elle Irouveroil de nouveau duns sa constitution particulière, dans SOS titres, ses capitalatious, se» stipulations inviolables, un abri certain contre le régime arbitraire; inaccessible k toute infraction de ses droits, elle conserveroit soigneusement dans son sein la dernière et précieuse étincelle do la liberté publique et ne desespéreroit jamais d'en rallumer le flambeau.
Cahier des pouvoirs, demandes et instructions que l'Ordre de la Noblesse de la province d'Artois donne à ses députés aux États- Généraux. Lesquels pouvoirs et instructions ne pourront avoir eflel que pour un an, à dater du jour de la première séance de l'assemblée de la Nation.
Section première.
1. Los députés aux États-Généraux seront reconnus personnes sacrées et inviolables.
2. Le retour périodique des États-Généraux sera assuré par une loi solemnelle, et les députés s'opposeront à l'étahlissemeat de toute commission intermédiaire.
3. Les Étals-Généraux serotil toujours composés de douze cens députés au moins ; ils seront tous librement élus, ot on procédera à une nouvelle éluction pour chaque tenue.
4. A l'avenir rien ne sera réputé loi que ce qui aura été demandé par les États-Généraux et sanctionné par le Roi.
5. Les loix seront aussitôt adressées aux cours souveraines pour les faire sur le champ lire, publier, enregistrer et exécuter dans leur ressort, sans modifications ni réserves.
6. La Noblesse de la province d'Ai-tois charge ses députés de (aire déclarer par les États-Générnux que la nation française est un peuple libre, c'est-à-dire que tout Français est libre de (aire tout ce qui ne nuit à personne et qui n'est pas deffendu par les loix ; que les loix seules peuvent priver un citoyen do la liberté do sa personne; qu'aucun ne peut être détenu que dans les prisons publiques, destinéas à recevoir les prisonniers civils, criminels ot de police.
7. Toute propriélé sera inviolable ; nul ne pourra en ètra privé, même à raison de l'intârèt public, qu'il n'en soil préalablement dédommagé au plus haut prix.
8. Aucun irnpùl ou contribution personnelle, réelle, uu sur les consommations, direct ou iiidir^jct, manifosto ou déguiâô, sous quelque forme et manière que ce puisse être, mèrae sous prétoxte de police, ne pourra èlre établi ni porçu qu'en vertu de l'octroi libre et volontaire de la Nation assomblL^o, sans qu'aucun corps de province, états provinciaux, assemblées provinciales, villes ou communautés puissent jamais les consentir.
9. Les cours souveraines ne pourront jamais, en matière d'impôts, supléer par l'ourogistrenient au consentement qui no peut être donné que par les Etats-Généraux, et ceux qui tenteroient la levée d'ua impi'it dépourvu de leur sanction seront poursuivis et punis comme conrussionnaires.
10. Il ne sera ouvert aucun emprunt que du consentement de ÉlaU-Généraux, consontement aussi indispensable pour hypothéquer les revenus publics que pour (établir ou proroger les impôts dont ils se composent.
11. Les dépenses de chaque département seront vérifiées, examinées et fixées par les États-Généraux ; et les jninistres, secrélairos d'État ou ordonnateurs ne pourront excéder les sommns qui auront été déterminées, ni les emploîer à aucun autre usage.
12. Les ministres et secrétaires d'État ou ordonnateurs seront responsables aux Étuis-Généraux de leur administration, et comptables de lu totalité des dépenses qu'ils auront ordonnées.
13. Le Roi ne pouvant jamais vouloir ui ordonner une chose injuste, les ministres seront responsables à l'Assemblée national» de toutes infractions aux loix.
14. Les États-Généraux déclareront qu'au Roi seul appartient le droit de faire la paix ou la guerre et la disposition et discipline de l'armée, mais qu'il ne pourra par aucun traité aliéner aucune dos provinces ou villes du royaume, sans le consentement des États- Généraux.
15. Les Étals-Généraux déclareront que la monarchie fran';aisâ''' est héréditaire de mule en màlo, par droit de primogénilurc, h l'exclusion des tilles et de leurs descendants, avec représentation à l'infini, tant en ligne directe qu'en colla térall-:!.
16. It sora reconnu et déclun> quo i'urin^ is( ^labliv pour lu dtfSense do l'Étal contre ses ennemis, et pour le maintien de ses toiz constitutionnelles.
17. Tous les articles préc<wlents seront déclarés constitutionnels et fondamentaux, et Icrsqu'ils nuront «>l« nrrdtés par Ifss premiers EtalK et sanctionnas par Sa Majesté, il n'y pourra Mre d^rogo par aucun des Ëtats-Généraux suiviints, si co n'est «n vertu de pouvoirs pnicis donnés A cet efîet.
IR. Nous défendons spécialement A nos dépuk's d.' .^-i.N.uiir aucun impùt ni de consolider la dette publique, avant que les articles ci-dessus n'aient été rédigés on tormo do loix sanctionnées par le Roi el promulguées. Dans le cas où les Ktats-Généraux rejettoroionl aucuns do ces urtioles, nos députés protesteronl fornuillemenl el demanderont acte de leur protestation, sans jamais pouvoir se retirer.
Section deiixièmb.
Constitution, administration et justice.
19. La Noblesse de la province d'Artois entend que l'on opine par Ordre aux Kfats-Géiiéraux.
2t). L'assemblée dos Él^ts-Généraux obtiendra, uvjinl dose séparer, de nouvelles lettres de convocation pour la prochaine tenue, laquelle ne pourra être reculée au-delà de l'année 1792.
21. Les Étals-Généraux nuront seuls le droit de donner la réjD[6nce.
22. Dans le cas où un événement enipéchemil lo Hoi d'exercer les (onctions de l'autorité roïale, le Conseil d'État, auquel sera appelle le chancelier, assemblera les Étnis-Généraux dans le délai do deux mois au plus tard; et le Conseil d'État ainsi que le chancelier seront responsables à la Nation de l'exécution do cet artiele.
23. La Nation ai'ant seule lé droit d'établir des imp6ts el d'en fixer la durée, nos députés demanderont que les États-Généraux les déclarent tous supprimés; qu'ils consonlonl cependonl que lo lovôa en soit continuée provisoirement jusqu'au moment oO ils auront décidé quelle en sera lo quotité el la nature; mais non repré.siMitans déclareront que si, avant qu'il ait été statué sur les impôt», l'autoritô tcuoit à dissoudre les Elats-Gcnôraux, les subsides co^soroioat d^i
co jour, ot quiconque Sâ pfésonUiroil pour on fairo la levée seroil poursuivi comme concussioanaire.
24. Les loix consUlutionaelles seronl recudillies daas un code imprimé; ot le Roi, lors de son sacre, sera tenu d'en jurer l'observation.
25. La liberté, qui consiste à ne dépendre que des loix, exige aua que tous les ciloyens leur soient également soumis. La Noblesse^ d'Artois demande qu'aucun accusé ne puisse être soustrait, par raulorilé, à la justice el aux formes ordinaires de l'instruction qui sera réglée pour tous les citoyens indistinctement ; que la diflérence daas les peines ne soit déterminée que parla nature des délits et non par la qualité des personnes ; et comme la pluspart des violations à l'ordre judiciaire ont été motivées jusqu'ici par le funeste et absurde préjugé qui étend sur les familles la honte des supliciôs, la Noblesse d'Artois demande que la Nation déclart! sùlemnellement, dans son assemblée, qu'elle abjure à jamais la barbarie et l'injustice de ce préjugé; elle donne chargea ses députés d'appuïor de tous leurs efforts cette proposition qui lui paroit intimement liée avec l'abolilion des lettres de cachet.
26. La liberté des personnes comprend nécessairement celle de volagor ou de fixer sa demeura où l'on veut, soit dans l'inlériour du royaume ou au dehors ; c«Ilo surtout de transmettre secrètement sa pensée par lettres confiées à la poste, sans qu'elles soient exposées ou plus honteux de tous les espionages puisqu'il consiste dans la violation de la foi publique. Les députés prendront toutes les précautions possibles pour que cet abus, qu'on doit regarder comme un délit, soit à jamais proscrit, sous les peines les plus sévères, contre ses auteurs, fauteurs et complices.
27. Les députés aviseront aux moîens de concilier la plus grande liberté possible de la presse avec le respect dû. à la religion, aux mœurs, aux loix constitutives et k laforsonne du monarque.
28. Si les précautions prises pour assurer la liberté des individus deviennent insuffisantes, la partie publique sera chargée, sous peine do prévarication, de réclamer contre toutes les détentions illégales.
29. Les États-Généraux demanderont, aussitôt leur réunion, la levée et révocation de toutes les lettres do cachot actuellement existantes, et nommeront une commission pour prendre connoiv aanca des c-auses de la détention de tous les prisonniers détenus i
ui<.> aiLiinairos. >;l pour aviser au paitja preiiart'a i égard rii . jii d'eux, suivant l'exigence des cas.
30. Toutes les maisong de dôlention ot de correction seront ■^onniisoa ii l'inspoclion et ô la police immédiate de» juges roîaux du vieu où elles suut situi^us, et des ÉUiLs provinciaux.
31. Quiconque sera détenu pour dettes sera mis en liberté en dunnant .sulïisante caution ; si c'est pour accusation, il sera interrogé dans les vingt-quatre heures par les juges compétens ; si c'est pour fait de police, les (ormes propres à la police seront observées, ut la détention dans ce dernier cas ne pourra être prolongée au delà do huit jours.
32. Les États-Généraux s'occuperoul de la réformation des loix civiles et criminelles.
3d. Ils demanderont que \e jugement par jurés soit institué.
^. Ils déclareront que le Hoi ne poul juger aucune cause entré parties, mois doit les ronvoier toutes pardevant les juges compéLans el établis pour rendre habituellement la justice à ses sujets, et que la jurisdiction des commissaires départis soit supprimée.
^h. Los ^llats-Généraux demanderont la suppression du tous les droits do committimus.
36. Ils déclareront qu'au Roi seul appartient le droit d'accorder >ales lettres du griires, pnrdou, rémission, abolition, commutation
peines, lesquollos no pourront Hre adressées désormais qu'aux cours souveraines qui les vérifieront, pour recoonottre si elles ne sont pos obreplices ou subreptices.
37. La Noblesse d'Artois demande qu'il ne soit accordé désormais par le Roi aucunes lettres d'état ou de surséaoce à un débiteur, ni aucune évocation de faveur ou arrôt du propre mouvement tendant è détourner le c^urs do In justice, ou h détruire le droit de liberté et do propriété; que les cours supérieures soient autorisées à rendre des arrêts de surséances en connoissancede cause, et sur des moïeas
jntrudicloiromont discutés avec les créanciers.
38. Que les offices de judicaluro ne puissont plus être acquis à prix d'argent, mais qu'ils soient conlérés gratuitement par Sa Majesté lux sujets les plus dignes, qui lui seront indiqués par le vœu dos idminiMrateurH des États provinciaux et par celui dos tribunaux
eax-iaéroes.
— la
Finances.
39. Nos dépulés nnnonceronl aux Étals-Généraux quo l'ordre de la Noblesse a renoncé [unanimement *] et solemnellement aux privilèges pécuniaires.
40. La Noblesse de la province d'Artois ayant fait l'abandon de tous ses privilèges piicuniaires et exemptions, demande quo tous les privilégiés pécuniairos, abonnemens des villes et particuliers et exemptions soient désormais annéantis sans exception.
■41. Les députés de la Noblesse d'Artois prendront connoissance exacte et détaillée de la dette de l'État, des causes qui ont occasionnô ou nécessité chaque emprunt, do la diflérence progressive qui s'est introduite entre la recelte et la dépense des revenus publics, de l'étal de la dépense actuelle de chaque département, des améliorations al des retranchemens dont chaque partie de la recelte et de la dépeniie est susceptible.
42. La dette publique ayant été ainsi vérifiée et constatée, elle sera reconnue et consolidée; [elle sera rendue celle '] de [l'État *] et il sera pris tous les moyens de l'éteindre successivement.
43. Il sera dressé un état de tous les offices et charges tant civildg que militaires qui ont été mis en finance et aliénés, du montant des premières finances et des supplémens et augmentations successivea qui y ont été ajoutées, et de la somme des intéréis qui se paie annuellement sous la dénomination de gages desdits charges et offices.
44. Nos députés demanderont que les États-Généraux prononcent sur la dète du Clergé, et ne reconnoissent comme nationale que la portion qui auroit été employée au service de l'État et qui n'est pas représentative de quelqu'impôt dont le Clergé étoil exempt.
4â. Les États-Généraux aviseront aux meilleures moyens d'administrer les domaines du Roi, s'ils ne votent pas pour leur aliénation.
46. S'ils estiment quo Taliénation ou l'engagement du domaine royal, en totalité ou en partie, puisse être avantageuse aux finances, ils seront autorisés à y consentir et à donner à cet égard toute suret4 aux acquéreurs.
* publiguement.
* elle itra ctilt.
' /« Natiçiu
Tns le cas où l'aliénation des domaines de la couronne ne seroit pas décidée, les États-Généraux demanderont qu'il n'en soit plu» fait d'échanges é l'avenir sans leur consentement.
48. Los Étals-Généraux se feront rendre compte des échanges qui ont été faits avec le Roi, et demanderont qu'on revienne sur ceux qui seront manifestement onéreux à l'État,
49. Toutes les contestations auxquelles pourra donner lieu la percpplion des droits appelés domaniaux et réunis seront portées pardevantles [juges '] qui connoissent des matières d'impositions.
50. Les droits [de franc-fief, d'amortissement et d'ensaisinement royal *] seront supprimés.
51. Si, d'après Texamen de l'état des finances, les États-Généraux (ugeoient nécessaire ou utile de recourir à quelqu'emprunl, ils pourront engager à cet effet le crédit de la Nation; et les obligations qu'ils contracteront en son nom seront inviolablement [remplies '].
52. L'impôt qui aura été consenti par les Étals-Généraux sera réparti entre toutes les provinces du royaume, au marc la livre du total des impositions qu'elles paient actuellement. [Cette disposition o'aura lieu que provisoirement et jusqu'à la confection d'un cadastre général, qui seul pourra donner une base certaine pour la répartition ealre les différentes provinces *]. Les États particuliers seront chargés de sa perception.
53. Comme en matière de constitution les formes ne sont pas indifférentes, la Noblesse de la province d'Artois désire qu'à l'avenir la forme de loi ne soit plus donnée à l'établissement des impôts, qui n'ont rien de commun avec les loix, dont l'essence est la stabilité. C'cal à la Nation .seule à porter la parole dans des actes par lesquels elle dispose d'une portion de sa propriété. Les députés proposeront
[ce tî !• lit è l'Assemblée nationale, qui avisera à la rédaction
odes I -^ destinées ô servir de monument à ce principe: qne la
Nation française n'eat imposable que de son consentement.
54. Le produit des impôts et des emprunts sera versé en entier dons le trésor national. Il ne pourra en être délivré aucuns deniers aux diflérenls départemensque dans la proportion fixée par les Étals*
' jogti ordinaire*.
' d« franc fief.
• obifrvre*.
' Toute Mite phrase a été ajouKe.
IR
Généraux; ni les Iréaoriers, receveurs ou préposés en sero personnellement responsables à la Nation.
55. Les Ktats-Généraux aviseront aux moyens de faire cootribuuj la fortune des capitalistes, en proportion égale avec celle des autrei citoyens.
56. Le compte de.s finances sera rendu public tous les ans par voie de Ti m pression, et un exemplaire en ser.i déposO aux archiv des Étal.s-Gi?néraux. Il en sera également envoie un aux sindi des pays d'États actuellement subsislans, et à ceux qui seront êtabl par la suite. Les États-Généraux statueront sur la forme du compi et sur l'époque de l'année où il sera publié.
57. Les États-Généraux établironl dus archives pour la conserva tion des minutes, et nommeront l'officier préposé à leur garde
58. Les États-Généraux s'occuperont des moyens de mettre u obstacle invincible à toute espèce d'anticipation
59. Aucun changement ne pourra être introduit dans [le lilri le poids ni la valeur '] des nionnoies, que par le vœu des États Généraux.
60. L'état des pensions sera [soumis *] à l'examen des États-Gôn faux. Celles qui sont la récompense des services rendus à l'É seront payées sans retenue, et celles qui auroient été accordées l'intrigue ou »! la faveur seront réduites ou suprimées.
61. Le Hoi sera supplié de ne [pas'] accumuler les grâces sur une même tête et de les répartir [avec modération et justice *
De la Noble9»e.
G2. La Noblesse de la province d'Artois demande que [les ÉtiJl Généraux pourvoient à l'exécution des loix et ordonntinces concer^ nanl les usurpations de noblesse, et qu'en conséquence *] il ne soi permis à personne de se dire noble ni écuier, s'il n'est véritablemer noble, ni de prendre les qualités de chevalier, de baron, de comte
' la fabrication.
' remi».
' pitu.
* avef plu* df modérntion et plim tl<t justice. ' Phrase ajoutée eiilièrcmeiit. Les mots « pourvoient à l'exécution > remplacent ordonnent l'erMution.
sanjui»', s'il n'en a obtenu lellresou s'il n'en a possession immémorialt-, tant par lui que par ses auteurs.
&i. Les substituts des procureurs généraux de Sa Majesté seront autoristïs à poursuivre d'office les usurpateurs du titre de noble, éruier, ehevalier. et des autres titres d'illustration, et à les laire condamner è raier les titres induement pris et au payement d'une forte amende au profit des hôpitaux.
6-4. LesÉtflts-Gi^nt^raux chercheront des moyens justes dcnipôchcr que les annoblissemens par charges ne puissent avoir lieu désormais.
65. Nos députés demanderont que la Noblesse de cha<|ue province avise aux moyens de dédommager la pauvre Noblessô des 6.xemptions pécuniaires auxquelles elle a renoncé.
6G. OuB le respect pour la propriété, base de toute société, devienne (dons le moment du choc de tous les intérêts), plus inviolable que jamais; qu'en conséquence tous les droits attachés aux terres, fiefs, seigneuries, haute, moyenne ou basse justice soient maintenus dans toute leur étendue.
67. Les nations éclairées ayant, dans tous les tems, jugé le commerce une profession aussi distinguée qu'utile, les États-Généraux invitwront la Noblesse française è s'y livrer, et déclareront que, loin de déroger, tout est honorable dans une profession où lus plus faibles commencemens offrent toujours l'ospéranco d'arriver par degrés aux spéculations lus plus iinportantas et les plus utiles à la patrie.
68. Nos députés demanderont que la Noblesse soit conservée dans toiitos les prérogatives, honnours, rangs et préséances qui lui ont jus<|u'ici uppartouu et qui sont essentielles à toute constitution monarchique.
09. Personne no pourra entrer au service en qualité de cadet ou d'ofîîcior, qui ne soit noble ' ; sans entendre néanmoins exclure du grade d'officier, ni même des grades les plus éminenls, les soldats qui auroient bien mérité de la patrie.
70. Les nobles devant admettre entre eux la plus parfaite égalité, les députés seront chargés de demander au Roi que co soit au mérite et H l'ancienneté, et non pas à la faveur ou à l'extraction, que 1 on donne désormais tous les grades militaires.
* On a sup|)rimé ces mots : Le privilège constant de la Noblesse française étant de à la guerre le rest* de la nation.
71. Toutes les fondations et établissernens publics qui ont été institués à perpôtuité en faveur dn la Noblesse telles que bourses, maisûQS d'éducation pour lus deux suxes, cbapitres d'bûinmes et du fomraos, ordres militaires et religieux réservés à la Noblesse, lui seront exclusivement conservés comme par le passé, attendu que ces avantages lui sont acquis et par l'intention dos fondateurs et par la possession, et formonl pour elle une propriété commune aussi sacrée que les propriétés particulières.
72. La forme des preuves des chapitres nobles d'Artois, Flandres et Haynaull sera rétablie telle qu'elle étoil anciennement et avant l'arrêt du Conseil de 1781, et que les preuves do mOre soient maintenues dans tous les ordres, chapitres et établissernens réservés à la Noblesse. Cet article est nécessaire pour procurer aux filles de condition pauvres des mariages convenables à leur étal.
7.*^. Le corps de la Noblesse supliera Sa Majesté do prendre en considération la différence qui pareil s'être établie dans les tems modernes entre la Noblesse de la cour et celle du resta du royaume, et Sa Majrtslé sera priée d'observer que les seules causes de celte prétendue différence sont l'hérédité des charges auprès de sa personne dans les mêmes familles qui se partagent entre elles toutes les griiCBS. Cet abus ne remonte qu'à l'époque è laquelle on a réglé que les femmes mariées pourroient seules occuper des places auprès de la famille royale.
74. Il sera établi un tribunal permanent et sans appel pourrecevoir et juger toutes les preuves nécessaires, soit pour l'admission au service, soit pour la participation aux grâces réservées à la Noblesse, afin d'éviter les inconvéniens d'un juge unique et la diversité des jugemens en cette matière.
75. [Le Roi sera supplié ' J rétablir, à usage d'école militaire, l'hôtel qui a été destiné à cet établissement par le feu Roi, comme un monument qui a honoré son régne, qui ne peut être coovorli à d'autres usages sans occasionner d'énormes dépenses, dont la dotation a été assurée sur des fonds indépendans du trésor royal, et qui, placé prés de la capitale, altesle aux yeux des étrangers et à ceux do ta Nation la protection particulière des rois de France pour un Ordre de l'État dont lu principale profession est de sacrifier son sang et sa fortune au service de la patrie.
* Qu'il plai$e au Roi.
76. Los Élats-Génôraux suplieront le Roi d'ordonner que M. le comte de Moreton-Chabrillau sera jug<\ par un conseil de guerre.
ainsi qu'il le sollicite, conformément à l'article de l'ordonnance
militaire du qui n'a ptis été révoquée.
De l'Église.
77. L'ordre de la Noblesse d'Artois demande que les biens ôcclôîsstiques soient soumis par toute la Frant'e aux mêmes formes et
)tilés d'impositions auxquelles les propriétés dos autres citoyens aeront assujetties; en conséquence, que les assemblées du Clergé qui iwî lenoient tous les cinq ans et qui avoient pour principul objet l'octroi du don gratuit et l'assoiement des dé<:imos soient abolies; qu'elles soient remplacées pardos conciles nationnaux ou provinciaux, où Iq clergé des provinces ajoutées ou réunies à la Couronne soit appelle, et dont le principal objet soit l'aflirmissemenl do la (oi catholique, l'observation de la discipline ecclésiaslii|UL*, la conservation des libertés de l'Église gallicane, et la réforma tion des abus qui peuvent s'élre introduits dans cet Ordre; qu'il soit tenu tous les ans dans chaque diocèse un sinode, où tous lus curés soient obligés d'assister au moins une (ois en deux ans, à moins de légitime empêchement.
78. (Les portions congrues seront augmentées. La fixation en sera déterminée par les États-Généraux.
"79. Au moyen de ces dispositions il ne pourra être exigé aucune rétribution pour l'administration des sacremens, ni pour la sépulture morts 'j.
80. Que le privilège des gradués qui est devenu [abusif '] soit aboli;
* C» deux articles en reqipUcent trois autres .-
Qut la portion congnte de* euréi du campagne* toit fixée en proportion du nombre d'hahilans de chaque paroiste et de ton étendue, en sorte que le* plut fuihle* portion* eangrufA soifnt au moins de cinquante nrptiers de frumenl. mesure de l'aris. et le* ptët forte* décent trptiers. tant pouvoir jamais eicrder cette dernière firalion.
Que la portion com/rue dc) vicaire* dans ((■> rarnpaipies toit touj'iuri au maint de vingt-nnq ttptiers de froment, meaurt de Parit, et au plu* de treitte-eiiiq.
Qnt tetdtia autjmeulaliuni , qui devront être tupportte* en choijut lie» par lu detimaleiir* . t»ient fixée* par l'adminiilratuin de chaque province. Ce» qusiriî deniien . avaient d'aliord ét<^ rfm(il.i<'i^s par ceux-ci : « par le* ÈUU-Ginénux. •
* MK latleMtmt lUutoire. mai* funette.
que la libre nomination des bénéfices soit rendue aux coUatcnrs. et qu'il n'y soit apporté d'autres restriclions que colles qui pourront assurer un meiliour choix do ministros à>ss autisls et surtout d^paslaui^. -
81. Que los collations de bénéficos en commande soient abolies dans tout le royaume commit [abusivjs ') et nuisibles au bien public. On fera valoir à cet égard des motifs particuliers à l'Artois, dans le chapitre qui traitera des intérêts séparés de cette province.
S2. Les titulaires des bénéfices k charge d'âme seront tenus de s© conformer pour la résidence aux rendes établies par les canons; et los ecclésiastiques pourvus de bénéfices simples seront tenus de résider six mois de Tannée dans le diocèse où le chef-lieu de leur bénéfice est situé, pour que la consommation se fasse au moins en partie dans le lieu do la reproduction; que le ministère public soit autorisé à voilier à l'exécution de cet article, et à y contraindre les bénéficiers par saisie du temporel.
83. La prévention du Pape et les annales n'auront plus lieu en France.
Des pauvres et des hôpitaux.
84. La Noblesse d'Artois demande qu'il soit pris les précautions les plus eflBcaces pour proscrire do la Franco le flénu do la mendicité.
85. Que chaque communauté fournisse la subsistance aux pauvres malades ou infirmes qui y sont domiciliés.
86. Qu'il soit établi dans chaque proviniîe un hôpital ou renfermerio, où les mendians seront conduits, appliqués à des travaux utiles ol contraints par une discipline [exacte'] à contracter l'habitude du travail.
87. Que l'administration de chaque province s'occupe d'établir des ateliers de chanté qui procurent le double avantage de bannir l'oisiv«tâ et de (airo fructifier au profit du public los aumônes [acquises '] j !vail.
j. ^ i il soit établi dans choque province un hôpital [pour les foax et un autre pour les enfaas trouvés '].
ttumiaUtuet.
4t» tmfknU frMwn.
Différents objets.
Pour prévenir tous les inconvéniens attachés à la périodicité des États-Généraux, nos députés sont chargés de demander que la prochaine assemblée s'occupe des moyens d'établir des États-Généraux permanents [et parfaitement constitués *].
Ï^W. Il ne sera pris aux Étals-Généraux aucune décision qui n'ait été mise en délibérulioa dans trois assemblées et à trois jours difïorens.
91. Les États-Uénérauxdécideronlcombiondans leurs délibérations il faudra de voix au-delà de la moitié pour déterminer la majorité, eu distinguant différantes majorités suivant Pimportance des objets,
92. Lo vœu de chaque Ordre, après avoir été préparé séparément par des rappurls de commissaire?, par des discussions approfondies, par des avis formés et par des communications réciproques d'Ordre k Ordre, ne siira définitivement arrêté que dans les assomblôes générales des trois Ordres, afin de procurer la réunion parfaite de toutes les lumières et la formation d'un vœu vraiment nationnal.
W3. Les délibérations joui-nuliéres des États-Généraux seront pondues publiques le plus promptement possible par la voie do l'impression.
'i>4. La Noblesse de la province d'Artois charge ses députés de demander qu'il soit accordé aux colonies françaises une [représentation *] dans les assemblées de la Nation.
95. Toutes les capitaineries seront sur le champ et à jamais abolies comme attentatoires à la propriété, [ainsi que les réserves et chasses des gouverneurs, étals-majors et garnisons des places de guerre '].
9tj. Les corvées et les bannalités seront rachetables à raison du denier xxx. à dire d'experts, le dit rachapt ne pourra être fait [partiellement 'j.
97. Le Roi sera suplié de ne plus accorder do survivances ni d'adjonction.
9H. La liste dos pensions qui seront accordées à l'avenir sera imprimée chaque année avec les noms des personnes qui les auront
' tt l'nutntnl conutilutiontls.
• rtpréstntation quelconque.
' Cette ilcrniiTe partie a été ajoutée,
""part iaiiièrement .
obtenues [et contiendra sommairement les motifs qui les auront tait accorder ').
99. Les Étals-Généraux aviseront à Texamen des loix prohibitives et exclusives qui gênent le commerce.
100. Comme toutes les institutions, et surtout les loix militaires, doivent tendre à forlifirir i'osprit nalionni et le sentiment d'honneur qui anime toutes les classes do la nation française, las députés [supplieront le Roi d'ordonner '] que la discipline militaire no puisse désormais infliger aucunes punitions corporelles que pour des fautes qui entraîneront avec elles la privation de l'honneur.
101. Les députés de la Noblesse demanderont qu'il soit fait un recueil des loix constitutionnelles; qu'il en soit envoyé dan^outes les municipalités un exemplaire, pour y demeurer déposé, â roffi3t par les habilans d'on prendre communication; qu'il en .soit fait lecluro au prône des paroissnsotà la porte des églises les premiers dimanches des mois de janvier et de juillet de chaque année '.
102. [L'assemblée de l'ordre de la Noblesse de la province d'Artois ne sera censée dissoute qu'après que ses députés aux États-Généraux seront venus lui rendre compte de leur mission, ce qu'ils seront tenus de faire au plus tard dans le délai de .six semaines après la clôture des Étals-Généraux '].
103. Sur tous les articles compris dans la deuxième section, les députés de la Noblesse opineront conformément à leur instruction, sans être obligés de protester contre la majorité contraire.
' Cette ricrniére partie a été ajoutée.
' demanderonl.
' On a retrancha celte fin : tout nhjrt mis.
♦ .Six temaines apn't la clôture dtji Etiits-Géncraur. let Ordra du Clrrgè. de la Noblente et du Tiers-État de la prmiince d'Artois te rwiseinbleront tels qiiils ont riè eoiwfHfiièn pour dr-puler nus Elal<t-G<rnnniix ; el hum députes aux F.ints-Ciénéraux KfToul teiiiix d'y venir rendre rmnple de leur tnission Gel artirle aviiil it'ajjord subi u:i Miijii pour le re&lreindru à l'ordre de lu Noblesse, avant d'être remplacé
p;ii J-L
Miatt
Section troisième.
Administration,
i04. La province d'Artois, conformément à ses droits, privilèges . capitula Lions, continuera d'èlrii administrée par des états-généraux •provinciaux qui, à l'avenir, duvronl être composés des représenlans de l'universalité des ordres du Clergé et du Tiers-Étal, et de la totalité des membr&s du l'ordre de la Noblesse, suivant le mode de convocation adopté pour la nomination des députés aux Élals-Généraux du royaume.
105. Les députés de l'ordre de la Noblesse, sa conformant à l'arlîcle précédent, loront cesser l'usage do convoquer individuellement les membrus de l'ordre do la Noblesse par lettres de cachet.
i06. La portion de la dette particulière de la province d'Artois qui
8. été contractée pour fournir à l'État des secours extraordinaires, et
tui n'est pas roprésontative des impositions annuelles consenties par
îtte province, sera réunie à la dette nationale ; et les Étals-Généraux
«'occuperont des moyens d'en libérer la province d'Artois.
i07. Dans le cas où les Élats-Gônéraux prononcoroiont le roculement dos barrières. In province d'Artois ne pourra, en aucune manière, être soumise à l'impOt de la gabelle, sous quoique forme qu'il soit déguisé, ni à aucune imposition qui en seroit représentative.
1<)8. Le tabac continuera d'être librement cultivé et débité en Artois.
109. Dans le cas où les ÉtaLs-Généraux laisseroient subsister les fermes générales, l'extension de leur privilège introduite en Artois dans l'étendue des trois lieues limitrophes sera abolie.
110. Nos députés appuyèrent les rériamations d'un membre de l'ordre de la Noblesse, au sujet des dédommagements qui lui sont dus pour les terreins pris pour la confection du canal de l'Aa.
111. Les réclamations presque générales contre les privilèges onéreux des états-majors des places seront soumis à la décision des États-Généraux.
H2. Nos députés demanderont qu'il soit établi des États dans toutes les provinces où il n'en existe pas.
113. La nominatioQ des officiers municipaux des villes sera ren-.
due aux communes de l'Artois, sauf la propriété des sei^eurs par- Uculiers.
114. La surveillance et administration des monts de piété sera confiée aux Ktats pro\inciaux, et ou s'occupera d'y réduire le taux de l'intérêt de l'argent.
115. Les États-Généraux s'occuperont des moyens de faire supprimer les droits d'eau et de vent prétendus par les régisseurs du domaine,
Jusiice.
116. Nos députés demanderont que le Conseil d'Artois soit rendu souverain en toutes matières civiles et criminelles ' (i)»
117. Que l'égal partage dos fi'>fs et dos anciens manoirs ne puisse être ordonne que pour les suc<;es9ions roturières.
118. Que les receveurs des seigneurs ne puissent être nommés par eux oflficii^rs de leur justice.
119. Que l'appel des jugenions de police des échevinages ne puisse être relevé que purdevant les juges ordinaires.
120. Qu'aucune administration générale ni particulière no soit autorisée à obtenir l'évocation au Conseil du Roi des causes où elle est partie.
121. Les députés do la Noblesse demanderont qu'il soit ordonné
' On :i Mipprimé ici un arlicle qui port.iit : Qu'il reçoive directement l'adresse de toute» les loix pour le* faire enregistrer, publier et exécuter,
(I) Lr Conseil d'Artois était la cour siiuvpraine île la province. Il conraissait en première instance d« Imilps les cuusps onfiiiairunimil soumises aux juges roy-iiix; mais il «ftuil surtout un triLiiii&l trappe! pour les causes rriraiiielles sur lesquelles il statuait eu (leruier ressort et pour les causes civiles dont on pouvait encore appeler au Parlement de Paris.
Au-dessous du Conseil d'Artois, on trouvait les grands liailliai;es, tels que les Ifouvernances d'Arras et de B(^lliuue, les daillianes d'Aire, Bapauine, llesdia, Saiut- Omer, Lens, Lillers, la sénéchaussée de S;iiiit-I'ul.
Les villes avaient en outre un échevinagc jugeant prititipalemeiil les affaires de police.
Enfin les sei|;neuries lalijues ou ecclésiastiques avaient des juriilidiuns particulières plus ou moins inipurlanles, suivant Téleudue et le ressort juridictionnel de chacune d'elles.
La déclaration du Roi de 1651 avait spécialement maintenu les habitants de l'Artois dans le droit d'être jugé^ directement par ces juridictions lorries.
«juela province d'Artois soit soustraite à la jurisdiclion du Bureau los finances de Lillo ot que la connoissance des causes actuelloment [ttribuées audit Bureau dos finances aoit renvoyée aux baillages de îtle province.
122. Lus députés de la Noblesse demanderont que les bailliages de ^Artois aient le droit lia prévention en matiôre civile, tant en pemandant qu'en dolïendant, sur toutes les justices inférieures.
123. Que. pour remédier aux abus do la prévention en matière rimiDolte, il soit établi dans la province un uu plusieurs bailliages
qui le renvoi des procédures criminellos puisse être fait par les isticos des seigneurs, conformément aux articles 13 et 14 de l'or-
>miance de 1771, sauf pour le délai qui sera porté à huit jours.
Qu'en outre les procureurs du Roi des bailliages ne soient censés Ivoir prévenu les justices seigneuriales que sur les délits qu'ils auront jenlionnésdans leur premiti-re plainte.
124. Les justices municipales soronl conservées dans les villes l'Artois.
125. Il sera pourvu par une loi à établir un meilleur ordre dans la province d'Artois, sur les mises de fuit, les hypothèques et la discus- |on des biens saisis réellement.
126. Les Htâts-Généraux prendront en considéra liou le grand h' luilliles qui ruinent le commerce, et aviseront aux moyens ler ce dé.sordre.
127. Ils demanderont une loi pour prolonger le délai établi pour le roUM des lellro» do change, sauf celles tiréûs sur la place de Lyon, et
jblir une échéance uniforme pour les lettres de change dans tout royaume.
Noblesse, Éducation,
i28. Nos députés demanderont qu'il soit avisé aux moyens de per-
îtionner l'éducation publique et de préparer à l'État des citoyens Itilfis. Ils [examineront s'il est avantageux de la confier à des }\é-
iliers '].
129. Les anciennes familles nobles do la province d'Artois qui ont reçu des rois d'Espagne dos litres d'honneur et d'illustration, dans le
' firopotfront de la ronper aux Rfgulien de la province.
lems où ils étoie>nt souverains de cette province, pourront en jot en France, sans avoir besoin de lettres do confirraaiion.
Clergé,
130. Nos députés demanderont [qu'il soit porté une loi pour étendre '] à la province d'Artois l'exécution des lettres patentes du 13 avril 1773 rendues pour la Flandre maritime et [pour ordonner *] que les charges et obligations des décimatours, relativement à la reconstruction et l'entretien des églises et presbytères, maisons >icariales et cléricales, et tous autres objets les concernant, en ce compris ce qui est nécessaire au culte divin, et l'entretien des vicaires, seront réglés on conformité des dispositions de [cette loi '].
131. Qu'aucune personne des deux sexes ne puisse prononcer de vœux irrévocables en religion avant l'âge de vingt-cinq ans.
132. Que, conformément au traité de réconciliation de 1579 (l), il soit ordonné que les bénéfices situés en Artois soient toujours conférés à des Artésiens.
Objets divers.
133. Nos députés demanderont, qu'en dérogeant à l'article lî de la Coutume, la majorité on Artois soit fixée à vingt-cinq ans.
134. Ils demanderont une loi précise pour fixer la largeur des chemins ruraux en Artois et déterminer ceux qui pourront être plantés
135. Ils demanderont une loi pour rendre plus Faciles les moyens de constater les dégâts faits par le gibier.
136. Qu'il soit rendu une ordonnance conforme à celle qui existe dans plusieurs provinces du royaume, pour réduire le nombre do pigeons en proportion de l'exploitation des terres, sans préjudice aux droits dos seigneurs.
137. Que pour éviter l'abus du privilège exclusif des messageries, il aesoit plus exigé de permis [pour aucune voiture '].
• ni.-Ginéraitx ordonnent wtc <"■/ rircf^naire.
• nt ilatis lira rmiurrs non âuupendiifj .
•II il'Arris, conclu .ivcr. Pliilippr II, je 17 mai 1579, par I Annis l't lie Haiiuiil ol l«s ch.MellvHies de Lille. Ouuai et Urrhies.
138. Que les baux faits par tes ecclésiastiques ne soient plus résolus par mort ou par mutation des bénéficiers; que leurs successours soient tonus de les entretenir, pourvu qu'ils n'aient pas été faits in extremis, qu'ils ne contiennent pas une lézion d'outre moitié, et qu'ils n'excèdent pas neuf années '.
L'assemblée de l'Ordre de la Noblesse de la province "d'Artois donne pouvoir à ses députés de proposer, remontrer, aviser et consentir ce qui peut concerner les besoins de l'État, la réforma des abus, rétablissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'adminislrotion. la prospérité générale du royaume, les traités, capitulations et droits partioulieis de la province d'Artois; déclarant que sur tous les objets qui ne sont pas compris ou limités dons le cahier elle s'en rapporte aux vues patriotiques et au zèle de ses députée.
Signé : Foacier de Ruzé, commissaire; Dubois de Fosseux, commissaire; Lesergéant d'Isbergue, commissaire; Charles de Lamelh. commissaire; Briois de Beaumetz, commissaire; duc de Montbaion, commissaire.
Plusieurs membres de la Noblesse s'étant retirés, MM. le marquis do Croix, le marquis do Créquy et le comte de Cuinchy, qui avoient été nommés commissaires et qui avoient concouru à la rédaction du cahier, ne l'ont pas signé, étant du nombre de ceux
qui se sont retirés.
Signe : Le d. de Guines, président, le m'* d'Alciati, Bataille, le ch*" de Barre, de Beauvarlet, Caumoni, de Beugny de Bondus, de Bougny de Pomeras, de Beugny d'Hagerue, Blin, Blin de Grincourf, Blin de Grincourt fils, Blin, major du rég'de l'Isle-de- France, Boistel du C is, do Boiwiuillon de Frescbeville. Boucquel de Beauval,
b , io LaCoralé, BoudartdeMingrival, Bruneaude Beaumez, Cachelau de Noeux, Priez-Cardon d'Ouvrin. Chomel de Montiort, Chrislian-Marie-Oudart v'«" de Couronnel, Charles-Louis-François
' 0(1 4 supprime ici un dernier article qui portail : Qu'il n'y ait plut de eommitmn itfarti dan* ttt prwùtou.
ch' du Couronuel, le c^" de Crény. le c'* do Cruix, Dambrines, Dambriaes do Ramecouri, Damiens de RanchicouH. Dobaull de Vaulx. ch"" Deslyons de Moncheaux, Desmarelz d'Hersin, Donjon de Sainl-Martin, Boucher de Marolles, Dourlons, Durand, Enlart de Grnndval. Enlarl do Poltiôr, de Fourmestraux de Pas, FVoineatin de Foreslelle, de Jouffrey de La Cressonnière, de Bailliencourl. Fromentin de Gommecourt, Fromentin de Sartol, Fruleux de Souchez. Giroult Dosbrosses, Godofroy, Gosse de Louez, Gosson de Rionval. Goyez de Sennecourt, Dehanon de La Butîaille, Helienians de Borry, Hémart Deraoimure, Huvino de Bourghelles, Joly de Sailly, ch'' de Lalbijnqjue. Lallarl. ch"" de Saint-Louis, Lallarl do B irletLe, Lallarl de. Lebucquière, Alexandre de Lamoth, Lo Caron de Caneltemont, Le Caron de Sains. Lofebvre de Trois-Mnrquets, Lefrançois Dufétel père, Lefrançois Dufétel fils, Lojuy de Milly, L-smayeurde Simoncourl, Lo Merchiorde Ronaucourt, Le Merohior do Bois-Hutin, Le Mercier du Carieul, le ch"" Dupire d'Hinge, de Lencquesaing, Lericque de Violaines, Lericque de Labourse. le v'" de Maries, Le Roy d'Hurtebiso, Leroux do Puisioux, Le Roux du Châtelet père, Ltiroux du Chàleiet fils, Lesergeant d'Acq, Lesergoonl de Baïonghom, Lesergoant de Monnecove, Liot da Guzelinghem, de Loches do Tortefoutaine. Adrien-François de Longueval, Joaa-Jos!3ph de Longujval de La Vasserie d'AngroK, Adrien de Longueval de La Vasserie, la président do Madré, de Maht b°" de Coupigny, de Marbais do Norrent, Marc de Sainl-Pierre, le m'* de Marùscaille, le b"" de Mengin, de Milly, lo c'*de Monlgon, Noizel de Saint-Paul, le ch"" de Saint-Pol, de Pan d'W'isque, Pourra, Prévôt de VVailly, Quarré de Boiry, Quarre^ d'Hermaville, Quarri> Durepaire, Raulin do La Vasserie, de Raulin de Marceul, de Raullin de la Molle-Quéry, Kouvroy do Libossarl, Ruyant dâ Bernicourt, Ruyanl de Cambronne. Desars, Taffin de Givenchy, TaflFin de Gœulzin, Taffin du Crocquot, Théry de Gricourt. Thiébault, doyen du Conseil d'Artois, de Valicourt, Dewirquin, Warlslle d'Erlincourt, Werbier do Chalinay, Worbier d'Anlignaul, Duwicquet de Rodelinghem, Vaillant, secrétaire.
CAHIER
DU
TIERS-ETAT
Doléances générales au Royaume.
Les représentans du Tiers-État de la province d'Artois aux
prochains États-Généraux porteront aux pieds du Trime les sen-
liimons d'amour el de reconnoissanco dont le peuple d'Artois est
înôlré pour la personne sacrée de Sa Majesté qui, en convoquant l'assemblée de la Nation françoiso, a bien voulu lui donner l'assurance d'une prompte réforme des abus, et de rétablissement d'un ordre fixe el durable, qui procurera à jamais la prospérité du Royaume et de cette province en particulier.
1. Que la couronne soit maintenue à jamais dans la Maison Ignante; que dans la cas où le Irûne seroil dévolu à un prince
mineur, la Nation soit de droit convoquée, pour régler la tutelle et la régence.
2. Qu'aux Étals-Généraux le Tiers-Étal ail un nombre de députés égal à celui des deux autres Ordres réunis, et que dans les délibérations les voix soionl comptées par lôtes.
3. Que les Étals-Généraux soient à l'avenir convoqués el assemblés tous les trois ans.
4. Que les dépenses de tous les départemens soient fixées, ainsi |ue les appanages des princes.
(t) Arcii. MuNic. o'Ahras. Assemblée du Etats-Généraux, t. m. Imprimé iD-4», 11 pages; s. d.
Publié : Pai>i$. Loeo cUato, pp. lu-lx.
5. Que la maxime constitutionnelle qui veut que l'impôt ne levé, s'il n'est consenti par la Nation assemblée, soit de nouveau sanctionnée dans les prochains Étals-Généraux.
6. Qu'aucun impôt ne soit accordé que pour trois années, à Pexpiration desquelles IL ne pourra plus être perçu, sous quelque prétexte que ce soit.
7. Qu'il ne soit pareillement fait aucun emprunt, que du consentement de la Nation assemblée.
8. Quu tout impôt, de quelqu'espèce qu'il puisse être, soit désormais supporté par tous les membres des trois Ordres de TÉtal, sans aucunes exemptions, ni privilèges.
9. Que tous les emplois onéreux et inutiles à la nation soient supprimés, et que l'importance des pensions soit fixée par les États- Généraux.
10. Que le montant de la dette nationnale soit par eux vérifié et arrêté, et qu'ils s'occupent des moyens de l'acquitter.
11. Que, pour y parvenir, il soit établi une caisse d'amortissement, dont los fonds ne pourront en aucun cas être employés à un autre ^ usage. ■jl
12. Que, pour faire en partie le fond de cette caisse, la loi concernant l'inaliénabilité du domaine soit modifiée de manière que les domaines puissent être constitutionnellement et irrévocablement aliénés.
13. Que los échanges, inféodations, accensemens et autres aliénations des biens domaniaux faits au-dessous de leur valeur, à compter de l'époque qui sera déterminée par les Etals-Généraux, soient révoqués et annullés. ]
14. Qu'il no soit consenti à aucun impôt ou emprunt, qu'après la vérification de la dette nationale et celle des recettes et dépenses de l'État.
15. Que le titre, le {>oids et la valeur des monnoies ne puissent] être changés que du consentement des États-Généraux, et que l'on n'y adhère à aucune circulation de papier-moonoie.
16. Que les ministres soient comptables et responsables aux États-Généraux de leur administration.
17. Que le compte des finances du royaume soit rendu public, chaque année, par la voie de l'impression.
18. Que les lettres de cachet et tous autres ordres arbitraires
soient abolis ; que personne ne puisse être arrêté^ si ce n'est en vertu d'un décret des juges ordinaires, saut les cas exprimés par les loix criminelles et les réglemens de police, et que les prisons d'État soient supprimées,
19. Quo les troupes nationnales et celles étrangères au service de France soient tenues de prêter serment non seulement au Roi, mais à la Nation ; qu'elles no puissent être employées contre les provinces réciamantas, si ce n'est dans le cas d'insurrection et de révolte armée.
20. Que la Nation assemblée s'occupa des moyens nécessaires pour assurer, dans tous les cas, le secret des lettres confiées à la poste.
21. Quo la liberté de la presse soit accordée indéfiniment, en mettant, par les auteurs et imprimeurs,leurs noms à tous les ouvrages qu'ils publieront.
22. Que la liberté des routes et de la navigation ait lieu dans tout le royaume, sans être assujetti à aucun permis ni privilège exclusif.
23. Que toute propriété soit inviolable ; qu'on n'en puisse être privé, sur le fondement de l'intérêt public, sans en être incontinent et justement dédommagé.
24. Que les loix qui se formeront lors des États-Généraux soient constitutionnelles et ne puissent être révoquées ou changées que du consentement de la Nation.
25. Que le code criminel soit réformé, tant en la forme qu'au fond, et que les peines soient les mêmes pour tous les citoyens sans distinction.
26. Qu'il soit fait une loi pour obvier aux suites du préjugé contre les familles des suppliciés; qu'à cet eSet la confiscation soit abolie; que même il soit prononcé dos peines graves contre ceux qui feroient k cet égard des reproches.
27. Qu'il soit porté une loi sévère contre les banqueroutiers; plus de lettres de répit, surséance, sauf-conduit ou autres du mëmegenre.
Que la peine du bannissement soit supprimée
29. Que la procédure civile soit simplifiée par une nouvelle loi.
30. Qu'il soit fait un nouveau code du commerce, et quo l'échéance lettres et billets de change soit uniforme dans tout le royaume.
31 . Que ceux qui voudront s'établir marchands dans les campagnes, et les colporteurs, soient tenus d'y avoir un domicile fixe, et ua domicile d'élection dans la ville la plus voisine.
32. Que lô traité de commerce avec l'Angleterre soit examiné et
discuté par les États-Généraux, pour remédier aux iDConvénients notoires qui en résultent.
33. Que les successeurs aux bénéfices soient tenus d'entretenir les baux faits par leurs prédécesseurs.
34. Que les portions congrues soient augmentées, à la charge par les curés de faire leurs fonctions gratuitement, et de chanter un service à tous les onterremens.
35. Que le droit d'annates soit supprimé, ainsi que les dispenses en cour de Rome, lesquelles seront accordées gratuitement par l'évêque diocésain.
36. Que les emplois et grades civils et militaires, ainsi que les bénéfices et dignités ecclésiastiques, soient conférés indistinctement à tous les citoyens, suivant le mérite ; que les bénéfices simples et leurs titres soient éteints ; que leurs revenus et ceux des fabriques soient appliqués au soulagement des pauvres, et que les ecclésiastiques, ainsi que les nobles, contribuent à la cotisation nécessaire pour pourvoir aux inconvéniens de la mendicité.
37. Que les cas où les pauvres devront être renvoyés au lieu de leur origine soient fixés par une loi uniforme par tout le royaume.
38. Que l'Ordre et les membres du Tiers-État ne soient plus assujettis, dans les assemblées nationnales et ailleurs, qu'au môme cérémonial que les deux autres Ordres.
Qu'il n'y ait dans le royaume qu'un poids et une mesure
40. Que la loi qui abolit l'arrêt au corps soit exécutée dans toutes les provinces du royaume, et notamment en Flandre.
41. Que le soldat françois soit mieux traité ; qu'il soit fait, s'il est possible, une réduction des troupes régulières.
42. Que la milice ne soit formée dans tout le royaume que par des enrôlemens volontaires, ot que les frais à cet égard soient pris sur la masse des contributions qui seront fournies par les trois Ordres, et que le gouvernement ou les ministres no puissent exiger des provinces aucunes contributions pour la milice, qu'autant qu'elle sera sur pied.
Doléances particulières à la province d'Artois.
43. Que les cnpilulalions, loix, oidouiiances el IraiWs particuliers à la province d'Artois (1), soient et demeurent hors de toute atteinte.
44. Que, par suite de conslilulion, ladite province aoif. maintenue dans lo droit d'être régie en pays d'État (2), et qu'à elle seule et aux administrateurs de son libre choix il appartienne de faire la répartition et perception des impôts dans le pays.
45. Que la province d'Artois soit incessamment convoquée, de la manière qu'elle l'est acluollemt<nt, pour s'occuper de la réforme et constitution de ses États, notamment pour que le Tiers-État y ait un □ombre égal de suffrages ô celui des deux autres Ordres réunis (3), le présent vœu général étant pour la révocation dos i)ouvoirs des administrateurs actuels; la nécessité de réformer incessamment
(I I Chaque fuis que l'une ou l'autre Avs villes de l'Artois fut obligée de se rendre à l'ennemi, elle stipula comme coudiLion première de sa redditian le luainlien des privilèges locaux. D'autre part, les vainqueurs succes.sifÂ mirent toute leur politique à reconnaître ceux-ci pour s'attacher leurs nouveaux sujets. GrAce à ces faveurs, et en djpit des alleinles que Louis XIV porta peu k peu à ces privilèges, pour les besoins de ses fiuanci's ou de son gouvernement, l'Artois se trouvait, au moment de la Révolution, dans une situation bien plus avantagcMise que la plupart des autres provinces françaises.
(2) Les État.s de la province;, dont l'existence liislorique est affirmée dès l'année 1361 qu'ils prirent part à la rançon du roi Jean, aviuent été coiiGrœés par Charles-Quint, Ptiilippe 11, Louis XIV, Luuis XV et Louis XV], soit solennellement, soit tacitement, à Toccasiou de différents actes de leur administration. Ces États discutaient et volaient l'impôt réclamé par le pouvoir ou nécessaire à l'administration de la province, répartisoienl cet impiH sur tout son territoire, à l'aide de divers moyens dont l'un des plus curieux est un riidastre qui est encore utilisé tous les jours, organisaient la milice, eotrelenaient les casernes et les places fortes, ouvraient une large viciualité et une navigation intérieure remarquable, fondaient des écoles spéciales, encourageaient l'acclimatation dans l'Artois des manufactures de l'étranger.
(3) C»!tte tendance à réclamer pour le Tiers une représentation égale en nombre à celle des deux autres Ordres réunis s'était déjà manifestée dans la lettre d'i/n Artmm i MM- li'S mayeurs ctéc.hevins d'Arras, qu'on attribua à Robespierre, et dans le Vbiu dt* kahitanlx d'Arras au Roi et A la Nation. Voir Lecesne, Arras tous la Htivolution, lame I, pag. 7 cl 9. Voir aussi dans Filon, Hùtoire des Etais d'Artois, pag. 112, l'aual^se d'une motion des députés du Tiers à l'assemblée provinciale du 29 décembre ilW, qui jette un jour complet sur celte iutéressanle question.
l'jiJiniiiisdaiion ocliielle desKlats (1) résultante d'une infinîtéd'abus «Jelaill''s duns les cahiers particuliers dos différons bailliages de ta province ; que, d'ailleurs, rini|uiétude sur l'admiaistratioa des finances est si universelle que l'on demande môme avec unanimité la révision des comptes de ladite province depuis quinze années.
46. Qu'il n'y ait plus à l'avenir de commissaire du Roi (2) aux États- Généraux de la province d'Artois.
47. Que les limites de la province d'Artois et de ses diPlérentes jurisdiclions soient incessamment déterminées d'une manière fixe et invariable (3).
48. Que les collèges de la province soient confiés aux abbayes, qui s'en chargeront gratuitement, et que les revenus d'iceux soient convertis en bourses.
49. Que les habitans dos trois lieues limitrophes jouissent des mêmes franchises et libertés que les autres habitans de la province qui, en aucun cas, ne peut être soumise à la gabelle.
50. Que toute imposition directe ou indirecte, perçue par les agens du fisc en cette province, sous la dénomination de sols pour livre, de droits sur les cuirs, huiles, savons, amidons, cartons et autres, soient abolis, ainsi que les droits de traites et autres qui se perçoivent sur les marchandises et denrées destinées pour l'Artois.
51. Que les commendes, même celles en faveur des princes et cardinaux, ainsi que les pensions sur les abbayes, soient supprimées, et que le produit ne soit employé qu'en établissemens utiles dans la province.
52. Que les loix qui prescrivent la résidence aux évëques et autres bénéficiers soient rigoureusement observées.
(i) Dans la séance des Etats du 20 avril 17Kd, M. François de Rosnel, membre de la Noblesse, demande la réfonue des Étals de la province et en^e Tasscmblc^e à nommer une commission pour en ri^diger le plan de r<5organisation. Cf. Filon, Inco citato, p. 16.
{i) Les Commissaires du Roi existaient d<^jà du temps de Charics-Quint ; mais, sous Louis XJV, ils se monlrèrenl parliculièreraent ginanis en essayant de faire admellro par l'assemblée provinciale les vues du gouvernement qu'ils représentaient.
(3) A la suite de chacun des traités de paix qui attribuèrent h la France ou à ses vainqueurs la possession totale on partielle de la province d'Artois, celle-ci fut l'objet de remaniements de frontières; aussi, malgré les déliraitalions péniblement fixées en ISJiO. t<i(li, 17f)9, 1774. on n'était pas encore bien rt'acrord en 1789 sur i'altribiition dëlinilive de certains territoires aux provinces d'Artois, de Picardie ou de Flandre, au pays français ou au pays étranger.
53. Que la dtme ecclésiastique soit réduite eo Artois aux quatre gros fruits; que cello de sang soit supprimée; que In perception et la quotité soient uniformes dans louto la province, de manière cepeadanl que les fonds qui on sont exempts, ou qui la paient à une quotité moindre que cello qui sera fixée, conlinueront d'èlre affranchis et privilégiés à cet égard,
54. Que les dîmes soient tenues, outre leurs charges ordinaires, de la réédificatioii et entrelien des nefs et clochers des églises, maisons presbytérales, vicariales et cléricales, ainsi que du salaire du clerc lare.
55. Qu'il soit défendu aux ecclésiastiques et communautés religieuses de prendre en loyer les dîmes et terres.
56. Qu'il soit érigé des églises succursales dans les hameaux ïtables, distans d'une demi-lieue de l'église paroissiale. '67. Qu'il soit procédé h la rédaction d'une seule Coutume pour
toute la province.
Que l'hitendance de la province suit supprimée
62. Que toutes commis.sions pour juger, évocations et autres moyens d'éluder le cours ordinaire de la justice, cessent à jamais d'avoir lieu,
fj3. Que la connoissance de toutes les affaires contentieuses, môme domaniales, sans distinction de cas royal, apparUenne aux juges ordinaires de la province, lesquels connoltront pareillement du fait d'impôt et de noblesse, et consulairomentdes matières de commerce.
64. Qu'en toutes matières il n'y ait que deux degrés de juridiction.
65. Que les justices seigneuriales ne connoissent plus à l'avenir que des objets de police, saisies seigneuriales, saisine, dessuisine, hypothèques, .scellés, inventaires, quand ils en seront requis, tutelleâ
(I) Le rôle de l'InUndunl corainencc ù apparaître en Artois assez peu de temps après le retour de celle province à la couronne de France.
L'Intendance ne fut Jamais bien sympathique, et les très grands services qu'elle rendit à la coiitrëe ne firent jamais oublier aux Artésiens que rexpaiision aduiinistrative et policière du gouvernement du Roi s'était établie aux dépens de leurs privilèges.
et curatelles, Bf»ns que les officiers dlcoUes puissent relenir les conlestations qui pounoicnl aaitrc à cet égard.
6G. Que les mises-df-(ail t>l muln-assises soient enregistrées dans les grerïes des justices immédiates do la situation des biens, et qu'elles n'aient d'efïel que du jour do ronrogislremenl.
(j7. Que les actes portant substitution et remploi des biens substitués, soient aussi enregistnïs dans les m(^mes greffes, dans le délai fixé par Tordonnanc*, à peine de nullité.
68. Que toutes les loix el réglemena soient ù l'avenir exactement envoyés aux officiers de police des campagnes, pour y être lus, publiés et enregistrés.
69. Qu'il ne soit pas permis à la police de forcer les cultivateurs qui apportent des grains au niurché, h les y vendre ou laisser, si ce n'est dans les cas de disette ou de cherté extraordinaire.
70. Qu'il soit ordonné au greffier du Gros de cette province de faire un répertoire de tous les titres reposons dans son greffe ; et qu'il soit tenu d'établir à ses dépens dans chaque ville un dépôt voûté et arrangé de manière que lesdils litres .soient à l'abri de tout accident.
71. Qu'il n'y ait plus de recherches de !a part des agens des domaines et finances, dans les dépôts publics ni archives des communautés, des actes qui concernent les citoyens entr'eux.
72. Rétablir les communes de la province dans leur droit primitii d'élire leurs juges et adminislruteurs.
73. Que les communautés des villes, bourgs et villages de la province soient confirmées dans la propriété de leurs biens communs et des terres vaines et vagues de leur territoire; que celles desdiles communautés qui en ont été privées en tout ou en partie, soif par la voie de triage, partage ou autres, y soient pleinement réintégrées.
74. Que radminislration des biens communaux appartiendra dans les campagnes aux communautés elles-mêmes, qui nommeront à cet eflet tel nombre du syndical ou échevins qu'elles trouveront convenir.
75. Que tous les h'<'ni^ nr.i..i..iini.,iv >.>!..., I restitués à leur état et de.stination primit. lex communautés qui voteront naai: .5 ou de les faire cultivot.
Que \ti - planter dans lour«bion- 'actuellement
îr appartiendront, sans qu'elles soient, (enus dy justifier de les ovoir plantés.
77. Que tous les privilf^ges exclusifs pour l'exlraGlion du ch«rbon (1) de terre soient iévoqut»s, et (|u'il ne soit à l'avenir perçu aucun droit BUT Iftsdit^ chiirbons venans de reirangftr.
78. Que tous les droits de francs-fiefs et d'ensaisinemenl royal soient supprimés.
79. Que l'on supprime toutes recherches pour droitd'amortissomenl et d'indemnité contre les gens de main-morte, pour les temps antérieurs à Tédit do 1749, et que les gens de main-morte ne soient en aucun cas tenus du droit de nouvel-acquêt, si ce n'est dans de véritables acquisitions d'immeubles.
80. Qu'il sûil trouva un moyen pour parvenir au rachat des droits seigneuriaux, reliefs, droits d'aide et autres, ainsi que cbampart. soiel^l'.
81. Qu'il ne soil plus dû de droils seigneuriaux pour les hypothèques.
82. Que les droits debannalite, parcago, tonlien, péage, pontenago, corvée, gaule, gave, tanse. chien d'avoine, panneguet et autres de celle nature, soient supprimés.
83. Que les droits d'issu et d'escart perçui5 par les municipalités à l'ouverture des successions soient supprimés en faveur des régnicoles.
84. Que toutes les garennes soient supprimées; en conséquence.
(i) Les États d'Artois, qui avaient en très grand souci l'ainélioration et i'nccroistemcnt des ressources industrielles de la province, favorisi'rent de tout leur pouvoir rexlraclion du cliarboii de terre sur différents points du territoire arl^sieu. cliaque fois qu'une demande de recherche leur fut présentée.
bffi 1735. ils avaient ainsi accordé une concession exclusive, pour un laps de vingt anncrs, aux sieurs D«^ndrouins et Taflîn, sur toute la rive gauche de la Sc^arpe. Mu.^Unl, en ITTS.tlsprojeUi^renld'accordcr une prime d'encouragement de iOO.OOOUi. h qnironque installerait une usine d'extraction et la mettrait en pleine exploitation.
Mailicurcuscment, l'inaction ou le manque de ressources de quelques sociétés dém^utiroot parfois les prévisions et les encouragements des États. De plus, ces privilèges txcluikifs laisw-rent toutes les concessions de l'Artois se centraliser pen à peu entre les Itvt ■ clu duc de Guincs, du duc de Croy et du marquis de Traisnfl.
1 ' excessive accordée au charbon local, dans un but d'encourage-
uivul, i-t i impiit mis à l'entrée en Artois du charbon de Mons avaient tenu les prix a^&r/ ''li'V('':- puur 1.1 classe laborieuse. Telles étaient en 1789 les causes du méoonimtlouient.
qu'il soil permis à toutes personuea de (ureler partout où il se trouvera des lapins.
85. Qu'il soit porté un règlement beaucoup plus rigoureux que ceux qui existent actuellement, contre les abus de la chasse tellement préjudiciable en certains cantons de cette province que, dans les chàtellenies d'Oisy et de l'Écluse, le gibier cause, chaque année, une perte de vingt mille rasiéres de grains.
86. Qu'il soit également pourvu au tort énorme que cause la multiplicité des pigeons.
87. Que les seigneurs no puissent exercer aucune saisie seigneuriale, qu'après deux sommations de quinzaine en quinzaine.
Que le retrait seigneurial ne soit plus cessible
89. Que les formalités rigoureuses du retrait lignager soient abrogées. •
90 Que les fiefs, tant patrimoniaux qu'acquis, manoirs et autres biens de préciput, soient partagés également dans les successions roturières, sans que, pour raison du partage, il soit dû plus d'un relief qui sera divisé et reporté sur chaque part, et qu'il soil néanmoins libre au propriétaire desdits biens d'en disposer en faveur des héritiers apparens, comme il le trouvera bon.
91. Qu'il soit porté un règlement pour l'entretien, réparation et élargissement des chemins qui en ont besoin, et la suppression de ceux inutiles.
92. Qu'il soit fait défense d'avoir haute-futaie plus prés des terres à champs que de trente pieds, et que le rejet du pourtour des bois soit au moins de dix pieds.
93. Que les bois voisins des grands chemins soient, pour ta sûreté publique, dérodés à la distance de cent cinquante pieds.
94. Qu'attendu que les chemins royaux et ruraux sont pris sur les héritages voisins, que les propriétaires de ces héritages paient les censives, môme pour la portion que forment ces chemins, le droit de plantis sur les chemins ruraux soit supprimé et interdit, et que, sur les chemins royaux, il appartienne exclusivement auxdiu propriétaires riverains, en observant les distances qui seront prescrites.
95. Que l'administration des États de la province soit chargée des dépenses nécessaires pour l'écoulement des eaux du bas Artois, sans que les communautés de ce canton soient, pour raison de ce, assu-
jetlis à aucun autre imp6l qu'à ceux qui se lèvent dans le reste de la province.
96. Que la somme de quatre cens mille livres, aw-ordée pour les perles occasionnc'es par la grêle du treize juillet dernier, soit distribuée proportionnellement entre ceux qui les ont souffertes, en présence de six cultivateurs choisis.
97. Que les habitans d'un village, en donnant caution, aient le droit de se (aire subroger au lieu et place de ceux qui, n'en étant pas habitans, ont pris les dîmes en loyer.
96. Une majeure partie des membres de l'assemblée a demandé la prorogation des baux à dix-huit ans, et non au-delà; d'autres ont demandé ladite prorogation jusqu'à vingt-sept ans, sans être assujettis à aucuns droits seigneuriaux ni fiscaux.
99. Qu'il soit ordonné que les radiers qui obstruent le cours des rivières, et occasionnent des inondations, soient supprimés, ou réduits de manière à empêcher les inconvéniens qui en résultent.
100. Que les baux des fermes et terres ne pourront être résolus par les acheteurs, même en dédommageant les fermiers, lorsque le terme de la location n'excédera pas neuf années.
Tels sont les objets que les commissaires nommés par l'assemblée du vingt de ce mois, croient devoir former le cahier des plaintes, remontrances et doléances du Tiers-État de la province d'Artois, pour être porté à l'assemblée prochaine des Étals-Généraux du Royaume. Quant aux points de doléances particulières à différens bailliages et villes de la province, il en sera fait des extraits, qui seront joints au présent cahier général.
Ainsi clos et signé par nous commissaires soussignés, après qu'il en a été fait lecture dans l'assemblée générale du Tiers-État de celte province cejourd'hui, et qu'il a été définitivement arrêté, à Arras, le vingt-six avril rail sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé: Lemaire de Bellerive, Marin, Taffln le jeune, B. Baude, E. Mogedée, François, Brassart. Levaillanl fils, L. Mairesse, Danvin, Aug. Petit, Hermant. Lechon, Haudouart, Thelu, BoUel, A.-J. Watarlot, Leroy, Ramette, Wallart. C. Fleury, Martel, Remond» Payen, Cauwet et Mathon, aoec paraphes.
CAHIERS
BAILLIAGES SECONDAlRHvS
CAHIER DU TIERS-ÉTAT
DU
BAILLIAGE D'AIRE
Remontrances, plaintes et doléances des habilans composans le Tiers-État du baillage royal et ville d'Aire.
1. Demandent la résidence perpétuelle des évéques dans leurs diocèses, comme aussi celle des abbés com mandataires, béné&ciers et autres ayans des pensions sur des bénéfices d'Artois, dans le cheflieu de l'abbaye ou du bénéfice, lesquels seront tenus d'opter; et, pour l'avenir, la suppression des commandes et des pensions sur les bénéfices.
2. Que tous vicaires actuellement payés comme vicaires de commodité, ainsi que les clorcs-laye, soient doresnavanlà la charge des décimateurs ecclésiastiques, et qu'il en soit établis dans les endroits où il y a des églises sucursales, de même que des vicaires et clercs là où il y en a pas.
3. L'augmentation des portions congrues des curés et des vicaires fixée de manière que l'administration des sacremens, publications de bancs et sépultures, soient gratuites, ainsi qu'un ser^àce qui précédera la sépulture,
4. L'édification et Tentretien des églises, non seulement pour le cœur, mais pour tout ce qui en fait partie, les choses nécessaires pour que le service divin soit fait et célébré avec la plus grande descence; enfin les maisons des curés, vicaires et clercs-laye, tant pour celles qu'il faudra construire que pour les reconstructions et réparations de colles déjà existantes, à la charge des décimateurs ecclésiastiques et subsidiairement des décimateurs laïcs, si mieux ils n'aiment abbandonner leurs dîmes.
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5. Que les revenus des fabriques seront employas & la subsistanco^
des pauvres de chaque lieu.
C. Qu'il soit pris, chaque année, sur toutes les abbayes et sur tous les bénéficiers dont le revenu est plus que suffisant pour le besoin du bénéficier, une certaine somme réglée proportionnellement à la valeur de l'abbaye ou du bénéfice, dont il sera formée une caisse pour la subsistance des pauvres et la suppression de la mendicité.
7. Que tous les hôpitaux, maladreries, bourses des pauvres et autres fondations pieuses, n'aient doresnavant que des administrateurs laïcs, et que dans lesdits hôpitaux les malades de toutes espèces soient admis.
8. Que les députés de l'Ordre du Tiors-État, tant à l'assemblée des États-Généraux qu'à celle des États d'Artois, soient égaux, non seulement en nombre mais aussi on voix, à ceux des deux autres Ordres réunis; pourquoi dans ladite assemblée des États d'Artois li habitans de la campagne auront des représentans, indépendans toutes fois du Clergé et de la Noblasso, en nombre sufllisans et qui sera déterminé.
9. Que toutes les impositions et charges publiques soient supportées généralement par tous les citoyens, dans la juste proportion de la fortune et de la consommation de chaque corps ou individu, sans aucune distinction d'Ordre, ni exemptions pécuniaires quel' conques.
10. Que les comptes des États d'Artois soient rendus publics et imprimés chaque année, et un exemplaire d'iceux rerais aux, officiers de justice des atUos, bourgs et \'illages de la province, qui seront libres de prendre inspection des munimens quand ils le voudront. H
11. Que les députés ordinaires et ceux à la cour ne pourront être <^ choisis que parmi ceux qui sont nés et demeurans en cette province, sans toutes fois que les députés du Tiers-État puissent être ecclésiastiques ni nobles, ni dépendans de ces deux Ordres en manière quelconque.
12. Los députés ordinaires des États d'Artois ne pourront faire aucuns réglemens que ceux concernant l'administration, résolus et concertés dans l'assemblée générale des États qui les y aura autorisés.
13. Que toute commission particulière, évocation au Conseil et
jurisdictioD des Intendants, soient abolis, et que les tribunuux d'exceptions soient supprimés ; que toutes les justices non royales soient réduites à l'exercice de la police, aux saisies seigneuriales. aux dessnisines et saisines et autres œuvres de loix, apposition de scellés, noinoiinution de tuteur et curateur, sans néanmoins qu'elles puissent connollre des contestations qui s'ôlôvercient pour ces devoirs.
i-4. Que les baillages royaux de l'Artois connoîtront dans leur ressort, on première instance, tant en matière civile que criminelle, de tous les cas indislinctemont, môme royaux, au nombre de cinq juges nu" moins, sauf l'appel au Conseil d'Artois ou au Parlement de Paris, chacun dans les cas do leur compétence et jusqu'à concurence des sommes à fixer par Sa Majesté, de sorte qu'il n'y ait jamais que doux degrés de jurisdiction.
15. Que les articles précédents soient entendus de manière qu'il ait aucune innovation pour les jurisdictions des villes, lesquelles
seront maintenues dans l'exercice de la police, exclusivement à tous autres soigneurs, dans l'étendue desdites villei^et banlieues,
16. Que l'arrondissement de chacun des bnillages soit fait d'une maniôre proportionnée à l'intérêt et à la vicinité des justiciables; dans lequel arrondissement tomberont les amortissemens qui s'y trouvent enclavés, de manière quechaque village ou bourg ressortisse du hailluge dont il sera le plus voisin.
17. Que les grands baillys do la province soient réduits à la simple conjure et autres droits de leurs offices, sans qu'ils puissent partager les épices des rapports, des procès de vérifications de rapports et dénombrements et autres devoirs où ils n'ont qu'une présence muette, sans que les épicéa contournent au profit des autres officiers du siège.
18. Qu'il soit établi un receveur du domaine du Roi dans chaque villa de la province et pour le baillage de In môme ville.
19. L'établissement d'une chambre consulaire dans les villes de la province d'Artois où les commorçans jugeront à propos d'en établir, et que l'on fixe uniformément l'échéance des lettres et billets de change, pour telle cause que ro puisse être, dans tout le royaume.
20. Que Ton remette en vigueur les loix cuncernans les banquerouttes, et qu'il soit remédié aux abus des lettres do répit et sur-
mces.
21. Que les corps des communautés d'arts et métiers de cette ville et les marchands soient maintenus respectivement dans les droits et privilèges résultans pour eux de leurs statuts et réglemens.
22. La suppression des droits d'entrée sur les charbons de terre étrangers.
23. La suppression de tous les traitans et des droits fiscaux et domaniaux, nuls exceptés, et rétablissement d'un impôt unique qui sera réparti sur chaque province, et dont elle lera chacune sa cottisation. répartition et perception particulière, de manière que le tout soit porté directement au trésor royal.
24. La suppression des droits d'entrée et de sortie de l'intérieur du royaume, pour r.\rlois.
25. La suppression du droit d'écart et autres y assimilés, dans tout le royaume, comme l'a été le droit d'aubaine par les puissances de l'Europe.
26. Que tous François n'étant pas dans un état d'indigence soient libres de s'établir en quelque endroit du royaume que ce soit, et que, lorsqu'ils y auront acquis domicile d'an et jour, ils soient à la charge des communautés de cet endroit, sans qu'ils puissent être renvoyés en cas d'indigence au lieu de leur naissance.
27. Que les abus de la chasse, des garennes et des pigeonniers, soient réprimés par des réglemens propres à empêcher que tous préjudices soient causés aux avesties.
28. La liberté raisonnable de la presse, et la permission aux imprimeurs de s'établir dans telle ville qu'ils trouveront convenir.
29. Que les mises-de-faits soient enregistrées dans les greffes des justice du lieu de la situation des biens, et qu'elles n'aient d'efiet que du jour de l'enregistrement.
30. Qu'il soit ordonné au greffier du Gros de cette province de faire un protocole de tous les titres de son greSe, et qu'il soit tenu d'établir dans chaque ville, à ses dépens, un endroit voûté et arrangé de manière que lesdits titres y soient à Pabris de tous accidents.
31. Que le règlement du 26 novembre 1757, concernant l'exercice de l'appoticairie en Artois, soit exécuté et remis en vigueur.
32. De suivre l'exécution du projet de 1739, pour la refusion de toutes les coutumes d'Artois en une.
33. Qu'il n'y ait en Artois qu'un poid, qu'une mesure et qu'une nuloe.
34. Que les fiefs seront désinléodés, ou au moins divisibles et partageables, ainsi que les anciens manoirs, entre roturiers, sans qu'à raison dudit partage il soit due plus d'un relief qui sera divisé et réparti sur chaque part, si ce n'est qu'il en soit autrement disposé par testament ou acte entrevif.
35. Que le retrait lignager ne soit point assujetti à plus de formalités que le retrait féodal.
36. Que les actes portant substitution et remploi des biens substitués soient enregistrés dans les greffes de ta situation des biens, sur le registre aux saisines et hipotéques, à peine de nullité.
37. Que l'on mette un frein aux vexations qu'exercent les messageries, depuis qu'elles sont devenues un objet de fiscalité, et que l'on abolisse la nécessité de prendre des permis.
38. Qu'il soit statué sur les inconvéniens et les abus résullans de la levée du payement de la milice.
39. Que les communes des villes soient rétablies dans leurs droits antiques et constitutionnels de choisir les échevins et autres officiers représentans d'icelles, et que les échevins et représentans ainsi nommés soient tenus de rendre compte chaque année de leur administration par devant les députés de la commune choisis pour leur élection ; et que nulle importante affaire ne soit par eux décidée sans l'assemblée d'icelle, à tout quoi les habitans des banlieues pourront concourir.
40. Que tous les marais et les communes de l'x^rtois soient remis dans leur ancien état, ainsi que l'emplacement de la ville de Tbérouanne, et que les habitans des lieux de leur situation puissent y faire paître leurs bestiaux comme ci-devant.
Que les réglemens sur les plantis soient exécutés
42. Qu'il soit libre aux habitans de la province de passer avec voitures sur les digues des rivières et canaux publics.
43. La faculté aux habitans d'un village de se faire subroger aux droits de ceux qui n'en sont pas et qui auront loué les dîmes qui se lèvent dans le village, on donnant bonne et sûre caution à Tappaisèment des propriétaires, l'intérêt public étant que les pailles des dépouilles d'un endroit servent à l'engrais des terres de ce même endroit,
44. La suppression de la vénalité des offices de judicature, en d«JsJnl«rressaDt les officiers pourvus.
45. De raottro on vigueur les réglemons concernans les répara lions des chemins et leur enlrolient.
4G. Que los communautés soient chargés seules de ce qui concerne Texécution du règlement sur loscoulres de charues, afîn d'empêcher les vexations que les maréchaussées exercent à cet égard.
47. La réforme dans les pointe nécessaires aux codes criminelle et civile, et la confection d'un règlement pour les mesurages et bornages qui contienne une forme pou dispendieuse et prompte.
48. L'étûblissoment d'une caisse d'amortissement en Artois, pour le remboursement des dettes de la province.
49. Que l'on examine quel a été l'employ des sommes accordées en difîérens tems, dans les assemblées générales des Étals d'Artois, pour le soulagement des habitans de la province qui ont essuyés quelque perte ou dommage.
La suppression des lettres de cachet
52. Que l'on fixe irrévocablement le retour périodique des États- Généraux.
53. Après qu'il aura été répondu d'une manière favorable aux articles du cahier générale des doléances, faire les sacrifices nécessaires pour combler le déficit, acquitter les charges de l'État et pourvoir à ses besoins.
Fait et arrêté dans la salle de l'hôtel de ville, prise à cet effet fauta d'emplacement suffisant au Baillage, le trente-un mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Garson ; Cocud ; Duval l'aîné ; Lefebvre ; Thyranl ; Martel; Hermand; E.-J.. Primorin; J.-B. Sénéchal; F. Vincenl- Mantel; Constant-Joseph Conseil; P.-F. Delflye ; Ch.-F. Dumez; Louis Blondel ; P. de Proy ; P.-J. Bertin ; L. Réant ; Croigié ; J.-B. Ëngrand ; Facon-Bouquet ; André Hidoux ; Louis Lhomel; F.-J. Colsoa ; D.-J. Davrout ; Pierre Loureus ; J.-B. Hidoux ; L. Robichet; J.-B. Glachon ; Willars ; Caron ; J.-E.-J. Trouille; L. Dutailly; P. Toursel ; Lombarl; A. Fauqueur ; L.-J. l'iéanl; F.-J. Cocud; M.-J, Dumont; Williot ; J.-F. Nocq; P. Lofebvre; Saison ; Jacque Denis ; A,^. Hesse ; Rolin ; Pierre Venel ; AIox.-J. Vaaviucq; Delbare; Vaûviacq; J.^. Duiuôron; Mahi«u; Bomart;
Lagache; Dehestru; Legrain; Ledoux; Robbes; Charles Milon; J.-H. Potel; A. Thilloy; N. Fauquembergue ; J.-Ph, Lefebvre; A. Denissel; J. Broucqsault; Michel Noël; B. Delbreuve; P.-P. Huguet; C. Dehestru; A.^. Hermary; J. Hormalet; F.-J. Rolin; P. Hermant ; Bouy ; Antoine Leieux ; L. Saison ; G. Remond ; A. Remond ; Alavaine ; J. Brouart ; J.-J. Lefebvre ; Marteau ; J.-J. Dan vin ; L.-J. Caron ; Thuilier ; Pierre-François Foulon ; Fr. Lesage; H. Bouquel ; F.-V.Pruvot ; J.^J. Chavatte; CoIIart; J.-F. Mantel ; J.-F. Baurain; L. Crépin ; Muchembled ; François- Joseph Delerue ; F. Herber ; P.-A. Delepouve ; J. Delecroix ; P. Potterie ; P. Cocut ; A.-F. Marquant ; Félix-Joseph Charles ; Lochtenberg.
(1) Arcrivbs DiPARTEMENTALEs. B. 881 **. Ms. lo-f», 5 feuiUets.
CAHIER DU TIERS-ÉTAT
DU
BAILLIAGE D'ARRAS
Cahier du Tiers-Élal du bailliage royal et gouvernance d'Arras, des remontrances et doléances à faire aux États-Généraux du royaume, convoqués par Sa Majesté en la ville de Versailles le vingt-sept avril mil sept cent quatre-vingt-neuf, par les délégués et
députés de ce bailliage M*= Hubert-Antoine-Joseph Cauwet de
fialy, conseiller du Roi, lieutenant-général audit bailliage royal et gouvernance d'Arras, séant en ladite église (1) comme lieutenant de M. le Gouverneur général grand bailly d'épée, et M* Ange-Alexis- Aubert Lesoing, conseiller du Roi et son procureur en ladite gouvernance, le trente mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
1. Qu'aux États-Généraux le Tiers-État ail un nombre de députés égal à celui des deux autres Ordres réunis, et que les avis et les voix soient comptés par têtes.
Le retour périodique des États-Généraux du royaume
3. Une règle fixe pour les dépenses de tous les départements et qui détermine les appanages des princes.
4. Que les impôts ne puissent être levés s'ils ne sont consentis par la Nation, et qu'ils soient suporlés par les trois Ordres sans distinction.
5. La liberté indéfinie de la presse sur l'administration générale et publique du royaume, sur l'employ des revenus de l'État et leur comptabilité.
6. L'abolition des dispenses en cour de Rome et du droit d'aonates.
(1) L'église des PP. de l'Oratoire.
et que les dispenses soient accordées gratuitement par l'évèque diocésain.
Une loi pour simplifier la procédure
8. La rtiforme du coda criminel, tant au fond qu'en la forme.
9. L'égalité des peines, sans distinction des classes des citoyens.
10. Une loy qui obvie aux suites du préjugé contre les familles des suppliciés, en prononçant des peines graves et corporelles contre ceux qui en feroionl Je reproche, et en défendant aux corps et communautés quelconques tant ecclésiastiques que laïcs d'en faire un moyen d'exclusion.
11. Des loix sévères contre les banqueroutiers, et plus de lettres de répy, surséance, sauf-conduit, ou autres du même genre.
12. Supression du traitti do commerce avec l'Angleterre, et, dans le cas où elle no seroil point admise, demander que les dentelles, linons, baptistes et toilles y soient compris,
13. Défense d'exporter hors du royaume les matières premières propres à ses manufactures.
-14. Faire régler que la Noblesse poura faire le commerce, même en détail, sans dérogeance.
15. L'échéance dos billets et lettres de change uniforme partout le royaume.
16. Que ceux qui voudront s'établir marchands dans les campagnes seront tenus d'avoir un domicile fixe et d'en faire leur déclaration au greffe du bailliage où elles ressortissent.
La liberté des routes et suppression des permis
18. Les portions congrues augmentées, à la charge par les curés de faire leurs fonctions gratis.
19. Que les baux relatifs aux biens des bénéliciers et gens de main-morte ne pouront èlro passés que devant notaires, sans pot de vin; que ces baux nepuissontètreannéantispar la mort du bénéficier; que les baux faits par les gens de main-morte no puissent être accordés que pour neuf ans.
20. Que la couronne soit maintenue à jamais dans la maison régnante et que, dans le cas imprévu où le trùne devToil être occupé par un mineur, la Nation se trouve convoquée de droit pour régler la tutelle et la régence.
2t. L'examen impartial et scrupuleux de la situation des finances, de l'état do la recette tant directe qu'indirecte, la vérification des
dépenses el l'impression de toutes les pièces justificatives certifiées véritables par les membres d'une commission choisie par les États- Généraux.
22. Que la durée des impôts soit limitée au terme de la tenue des États-Généraux.
23. Prendre des mesures contre l'abus de l'obéissance avûugle du militaire.
24. Idem que l'article 72 des doléances particulières à la province.
Doléances particulières à la province.
25. Que les capitulations, loix et ordonnances particulières à la province d'Artois, el qui constituent l'état civil et la liberté de ses habitans, soient et demeurent hors de toutes atteintes, étant la propriété première et la plus inviolable de toutes celles que possèdent lesdits habitans.
26. Que, par la suite de sa constitution, elle soit maintenue et conservée dans le droit d'être régie en pays d'Étal, et qu'à elle seule et aux administrateurs de son libre choix il appartienne de faire la répartition des impôts levés sur le pays.
27. Que les habitans des trois lieues limitrophes jouissent des mêmes franchises et libertés que les autres habitans de la province.
28. Que toute imposition directe ou indirecte perçue par les agens du fisc en cette province, sous la dénomination de droits sur les cuirs, huilles, savons et autres de même espèce, soient abolis.
29. Maintenir la province dans le droit d'être régie en pays d'État; réformer l'administration de manière que les membres actuels cessent d'administrer, et qu'il soit procédé à l'élection libre de ceux qui devront la composer; que, dans cette nouvelle administration, le Tiers-État soit composé de députés dont la moitié sera choisi dans les villes de la province et l'autre moitié dans les campagnes.
30. Que l'administration actuelle des États d'Artois soit suprimée comme nuisible et onéreuse, et qu'il soit procédé à l'élection libre des membres qui composeront une nouvelle administration, laquelle sera composée de vrais représentans des citoyens de toutes les classes.
31. Que.danscette nouvelle administration, les Ordres du Clergé et d« la Noblesse n'aient ensemble que des représentans en nombre égal à c«ux du Tiers-État; que le choix des représentans de la Noblesse
— hb —
il fait dans rassemblée de tous les nobles du payd dl ^Ul V Soient domiciliés; que celui des reprf'sentans du Clergé soit également fait dans la réunion de tous les ecclésiastiques de tous rangs engagés dans les ordres sacrés et des députés des différons corps ecclésiastiques.
32. Que, dans la nouvelle administration des États d'Artois ainsi formée, les délibérations soient prises à la pluralité des suffrages, et que ces suffrages soient comptés par têtes et non par Ordres.
33. Que la députation à la cour soit remplacée par un seul agent, à ijui il sera payé pour tous appointemens et logemens une somme de six mille livres ; que cet agent soit originaire du pays et pris dans l'ordre du Tiers-État.
34. Que la députation ordinaire soit composée de quatre membres pris dans chacun dos Ordres et choisis particulièrement par eux, de manière qu'il y en ait deux pour le Tiers-Ktat. dont l'un choisi parmi les députés de la campagne et l'autre parmi les députés des villes.
35. Qu'à cette députation n'appartiendra aucune puissance coactive contre les habitaas du pays, sauf à employer les voies de droit contre les contribuables, aux moindres frais possibles, sauf aussi à faire exécuter par les mêmes voyes de droit les règlements qui auront été arrêtés par la province assemblée; et que tout emprisonnement, toute amende prononcée par ladite députation soit regardé comme un attentat â la liberté du citoyen, et que les auteurs on soient rigoureusement punis, non seulement par dos dommages et intérêts, mais par la privation de tous emplois dans l'administration, laquelle privation sera de droit encourue et prononcée par la prochaine assemblée des États.
36. Que les règlements à faire pour le régime intérieure de la I province n'aient ce caractère qu'autantqu'ils auront été consentis ou
confirmés par la nouvelle administration des États, à la pluralité des Irois quarts des sutîrages; et que, pour la notoriété, ils soient enregistrés au tribunal supérieur de la province.
37. Que les comptes des receveurs généraux du pays soient rendus chaque année le lendemain de l'ouverture des États, devant une com« mission composée de douze membres, dont six seront pris dans les deux premiers Ordres et six dans le Tiers-État, sans aucune influence de la députation ordinaire; que lesdits comptes seront imprimés pendant la première semaine de la tenue de ladite assemblée, et distribués de manière que le public puisse en avoir connoissance et
en faire librôment la censure; lesquels comptes ne seront ai définitivement que la veille de la clôture de ladite assemblée.
38. Que, huitaine après la clôture do ladite assemblée, la députalion ordinaire sera tenue de rendre également public par la voye de l'impression ledit arrêté des comptes des receveurs généraux et le tableau des dépenses prévues par ladite assemblée pour l'année courante, afin que chaque citoyen soit informé de l'employ projette de ses contributions et (puisse) vérifier autant qu'il sera en lui le dit employ.
39. Que, pour l'économie des fonds de ladite province, il soit fait une réduction du nombre des receveurs particuliers dos Étals ; que tous les intérêts de finance, tant des receveurs généraux que des receveurs particuliers, soient supprimés comme abusifs; que l'on assujettise lesdits receveurs à fournir toute autre caution qu'une finance qui réellement vis-à- vis un préposé qui se dérange n'en est pas une ;
Qu'il soit assigné au greffier des États des appointemens fixes et déterminés, de manière qu'il reste personnellement chargé de tous les frais de son greffe, mais même de ceux de la députalion ordinaire, et qu'à cet égard il ne soit porté en dépense dans le compte de la province que la seule importance fixe desdits appointements;
Que les archers des États soient supprimée, sauf, à la prochaine assemblée générale de la nouvelle administration, à fixer, à la pluralité des trois quarts des suEfrages, le traitement qu'il conviendra de faire à aucuns d'eux, soit pour s'être conduits avec modération dans l'exercice des commissions qui leur ont été précédemment imposées, soit parce qu'ils seroient parvenus à un âge tellement avancé qu'il ne leur soit pas humainement possible de se procurer désormais leur subsistance;
Qu'il ne soit accordé aucune gratification à qui que ce soit qa*à la pluralité des trois quarts des suffrages, et qu'autant que ladite gratification sera fondée non sur des motifs de considération, mais sur les seuls motifs de la justice.
40. Que nulles dépenses dans les comptes généraux de la province ne soient allouées qu'autant qu'elles seront fondées sur titres et quittances de la créance ou sur mandat de la députalion ordinaire, justement causés et motivés; que dans les comptes, il soit lail un chapitre particulier des indemnités payées, lequel contiendra le nom,
la qualité et la demeure de ceux qui les auront mérités, et sera justifié par la quittance do ceux qui les auront reçus.
41. Qu'il soit formé une caisse d'amortissemoul fwur la liquidation des dettes de la province, et que, chaque année, celles qui auront été arrêtées par l'Assemblée générale, à la même pluralité des suffrages, comme devant être acquittées, soient exactement payées, à peine par le préposé à ladite c-aisse d'amortissement d'en répondre en son privé nom, ou à peine de pareille responsabilité par lesdits receveurs généraux quand les fonds de la caisse d'amortissement auront été arrêtés et qu'ils seront en retard d'en faire le versement à ladite caisse d'amortissement.
42. Qu'il soit nommé une commission pour revoir etcontroller les comptes des Étals de la province depuis quinze ans; que l'on fasse restituer les déprédations à ceux qui les ont commises ou notoirement occasionnés par leur influence; que les pensions et gratifications injustes soient également sujettes à restitution par ceux qui les ont obtenus, et que le tout se verse à ladite caisse d'amortissement; pour raison de quoi le préposé à la dite caisse sera autorisé de faire, en sa dite qualité, toutes les poursuites, après qu'elles auront été arrêtées et approuvées par la nouvelle administration des États d'Artois.
43. Que nul impôt ne soit exigible en Artois, s'il n'a été réglé par une délibération des représentans des trois Ordres de la province; qu'aux dits impôts contribuent également et proportionnellement les citoyens de toutes les classes, sans distinction de rang et de fonction ,et sans aucune exemption ; que, par une suite, la contribution à la
lice, qui n'a été jusqu'ici fournie que par le Tiers-État, soit supriôe et qu'elle soit, comme tous les autres impôts, payée par tous les iloyens sans distinction, ou que cette milice soit formée avec les nds publique de la province.
44. Qu'il soit h l'avenir établi dans la province pour la contribution nérale du pays, par voie de don gratuit au trésor royal, des impôts
'une perception plus simple, moins onéreuse et moins sujete aux
raudes que ceux qui existent actuellement; que jusque» lors il soit
mis à tous citoyens de dénoncer ceux qui fraudent les vingtièmes;
les bois et plantis des soigneurs y soient assujettis, ainsi qu'aux
tièmes; qu'à l'égard desdits centièmes, ils soient perçus par la voie
'd'une même rétribution à l'arpent de terre labourable, dans toutes
Ws paroisses de la province, pour parera l'inconvénient monsinieux
de la différence des quotes de chaque paroisse à celte contributiot qu'il soil pareillement établi un semblable tarif uniforme pour tout les autres propriétés réelles de différentes espèces qui doivent le impôt, le tout à régler provisoirement par la prochaine assemblé légale et régulière des États d'Artois, lors de laquelle et la ferme su les bétds vives et celle sur l'eau-de-vie seront suprimés et remplac par un autre genre d'impôt sur ladite liqueur, de manière qu'il soit libre à tous citoyens de s'en procurer directement où ils le jugeroi] bon, en payant à l'encavement ou à l'arrivée chez eux ledit impâ ainsi qu'il sera réglé.
45. Suppression de toute inégalité dans le payement des octro| levés par les États, de manière que le consommateur et le débitai ne payent à cet égard uniformément que le même impôt; et, par le même principe d'égale contribution entre tous les habilans de la province, supression de tous les octrois des villes dont les charges, pour l'acquittement desquelles lesdits octrois ont été obtenus, sero^ acquittées avec les deniers communs de la province.
46. Que vérification scrupuleuse soit faite de l'employ somme de quatre cent mille livres accordée dans la dernière teni des Étals aux cultivateurs grêlés, par une commission choisie] cet effet, dans laquelle se trouveront plusieurs fermiers notables la campagne ; qu'il soit fait une liste de tous ceux qui ont parlicif ou y participeront, contenant leurs noms, qualités et demeure; que l'on sollicite une part pour les habitans de la province dans la lottorie formée nu même effet à Paris.
47. Que tous lus sols pour livre introduits dans la perception de impôts de la province soient abolis comme n'étant qu'une impositioi d'invention fiscale, étrangère à la loyauté qui doit gouverner l'impôt, ne tendant qu'à livrer le contribuable à la fraude des perceptem subalternes.
48. Suppression des commandes ot des pensions sur les abbayes, et en employer le produit en établissement utiles aux pauvres et a| soulagement du peuple.
49. Une loi qui détermine les fruits et choses décimahles et ql fixe la quotité des dîmes, en sorte que la dîme ne frappe que sur U quatre gros fruits et que la quotité en soil fixé à quatre du cent.
50. Qu'il soit déclaré que les dîmes ecclésiastiques sont tenuB8_ directement de la réédification et entretien des nefs des église
clochers, presbitairos, maisons vicariales et même de la maison du clerc; que les hameaux distans d'une doini6-Iieuo do l'église puroisjsiale s&roDt érigés en cures, auquel effet le déciinateur sera tenu de la construfliou d'une i^glise ol do payer le prêtre.
51. Rachat des droits seigneuriaux de lots et vantes, reliefs, droits Id'aide et autres semblables, et supression de ceux de bannalité,
gaules, corvées et autres, ainsi que des droits de porcage, panne ou comblage.
52. Une seule coutume en Artois; un seul poid; une seule mesure.
53. Partage égale des fiefs, tant patrimoniaux que d'acquêts, manoirs et autres biens de préciput, dans les successions roturières, sauf aux propriétaires la liburUV d'en dispnsor comme ils trouveront convenir.
54. Qu'il soit établi en celte province, sous la dénomination de Parlement, ou sous celle de Conseil supérieur plus familière à nos
{usages, un tribunal souverain à tous effets, lequel sera composé au [moias pour las deux tiers do membres pris dans le Tiers-État ; que ribunal soit le seul dépôt de nos loix; qu'il soit chargé de voilier rialement à leur exécution, et soit tenu d'enregistrer celles agréés Ipar l'administration des États, soit qu'elles émanent de la puissance llâgislative ou qu'elles soient de simples statuts conventionnels hugés nécessaires par ladite administration ; auquel tribunal néanloius, pour la défense do la constitution du pays, appartiendra le droit de simples remontrances qui n'empocheront pas l'exécution des ^loix et règlements. ,
55. Que toute jurisdiction ecclésiastique, exceptées celles relalives à la discipline de l'Église, demeurera supprimée en Artois,
[ainsi que celle des maîtrises des eaux et forêts.
56. Que les membres qui composeront le tribunal souverain seront ftligibles. originaires du pays, et que la vénalité des charges de judicature sera entièrement abolie; que la qualité de magistrat ne conférera plus la noblesse.
57. Qu'en toutes matières il n'y aura que deux degrés de jurisdiction; que toutes évocations des juges de la province ou toutes commissions particulières pour juger seront nulles de droit public, comme contraires à la constitution du pays.
58. Que la connoissance de toutes les affaires contentieuses, mén>e lomaniales, appartiendra aux juges ordinaires de la province.
Qu'il soit établie une chambre consulaire à Arraa
60. Que la jurisdiction de rÉlection d'Artois soit maintenue dans le droit de connollre do toutes les impositions génOrallement quelconques, du fait de la noblesse et de toutes les matières qui sont du ressort dos Élections.
Gl. Rendre aux communes le droit de nommer les officiers municipaux dos villes do lu province, et qu'il soit on conséquence demande incessamment une loi qui permette de procéder librement à l'ôleclion desdits officiers.
62. Arrêts à la police notifiés ù M. le Procureur général dans les \ingl-quatpô heures.
63. Que les minuties du greffe du Gros soient mises en ordre dans un lieu do sûreté et permanent.
64. Qu'il soit permis aux habilans des campagnes de se choisir, à l'exclusion des soigneurs, tous leurs officiers municipaux pour radminislratioti de la justice et police ou de se choisir au même effet les hommes do fief ou cottiers do leurs seigneuries, à l'exception du bailly, procureur d'office et greffier, qui en ce dernier cas continueront d'ôlre nommés par les seigneurs.
65. Que les soigneurs ne puissent exercer aucunes saisies seigneuriales, quelles n'aient vW- précédées de deux soaimations de quinzaine en quinzaine.
Que le retrait seigneurial ne soit plus cessible
67. It(^lnander une loi qui ol.iblisso fin Artois une manière prendre hipoleoque plus simple, plus avantageuse et plus propre à prévenir les fraudes.
68. Que les États d'Artois, concurromont avec deux membres du Conseil d'Artois et M. le premier Président, nomment les trois sujets qui devront ôtro présentés nu Roi pour remplir les places vacantes dans les tribunaux.
L'abolition du droit do confiscation
70. Suppression des liitondants. Bureau des finances, juges des Fermes d'ilosdin cl Bapaume,
71. Abolition des formalités rigoureuse des retraits lignagers et féodaux.
72. Que k ressort des villages en litige entri^divr-rses jurisdictioQS soit décidé par une loi.
73. Que l'usage de n'avoir pas de président aux États d'Artois soit maintenu.
74. Qu'à l'avenir les habitans des campagnes ne supporteront plus qa'un seul impôt qui sera roparti sur tous les biens fonds génératlemeut quelconques, suivant leur valeur intrinsecque, sans aucune distinction ni privilège, qualité, rang ni condition, et que les habitans des villes remplaceront cette imposition par des levées sur les charges tant de judicature, maisons, chevaux, caresses, portes-cochères et autres biens qui leur appartiennent et qui ne pouront être taxés et inposés que du consentement de l'assemblée générale de la province, proportionnéraent à l'imposition desdits habitans do campagne.
Supression du droit de franc-fief
80. Défense de défricher les bois qui contiennent plus de vingt mesures.
81. Obligation aux évoques et bénéficiers de résider ; même obligation pour le seul gouverneur qu'il y aura désormais dans la province.
82. Conservation dos états-majors dans les places, et supression des ofïlciers généraux et militaires inutiles et onéreux au peuple ; qu'on décharge le peuple des logemens frayeux et sans nombre qui l'accablent.
83. Suplier le Roi d'abroger l'usage de lui présenter à genoux le cahier des Étals d'Artois par le député du Tiers.
84. Que les décimateurs ne puissent affermer leurs dîmes qu'aux habitons des lieux dans lesquels ils les percevront ; qu'il en soit de même pour le terrage.
85. Demander qu'il soit fait défense aux ecclésiastiques de prendre è bail des terres, droits de dime et terrage.
Suprimer les petits bois servans de remise
89. Déterminer la largeur des 'chemins ruraux et suprimer ce qui sont inutiles.
90. Que tous défrichemens do marais en Artois soient interdits à l'avenir; qu'il soit permis aux communautés d'habitans de remettre en pâturage les marais qui auroient été défrichés.
91. Supression du droit de triage, et réintégration des communautés dans les parties da marais que les seigneurs ont obtenues à ce titre et dans le plantis qui s'y trouve.
92. Défense aux seigneurs de planter el de pocher dans les communaux, dont la propriété et les plantis seront assurés aux communautés d'habitans.
93. Qu'il soit fait défense de planter ou de laisser croître des arbres dans les bois, si ce n'est à la dislance de vingt pieds des héritages voisins.
Supression du droit de planti
95. Supression du droit exclusif de la chasse; liberté à toutes personnes de tuer ou prendre le gibier qui se trouve sur son terrein.
Plainte générale de vingt villages circonvoisins de l'Écluse et d'Oisy contre l'abus que font du droit de chasse les seigneurs de ces deux endroits. Tous ces villages, qui contiennent environ vingt mille mesures de terre, voient détruire chaque année l'espoir de leurs récottes et manger par le gibier, qui excède de beaycoup celui des capitaineries royalles, la valeur de vingt mille raziôres de bled et autant d'autres grains. Le comte d'Oisy chasse habituellement avec des chevaux dans les aveslies ; ses gardes toujours armés, contre la disposition des loix, ont tué plusieurs personnes, sous le prétexte de veiller à la conservation des droits de leur maître.
Les habitans du village de Rœux se plaignent également de l'excès du gibier.
96 [anciennement 72]. Que les récompenses et grades militaires soient accordées au mérite, et révocation de la loi qui borne les roturiers à la seule espectative de simple grade de bas officier.
97. Retirer les domaines engagés, et en disposer pour subvenir aux besoins de l'État.
98. Une loi pour l'entretien des chemins; fixation de la largeur d'iceux, et que le propriétaire riverain puisse y planter à son profit.
Suppression des commissaires du Koi aux États
lui. Préférence des curés dans leur vielliesse pour les prébendes des églises calhedrales et collégiales, et qu'elles ne soient accordées qu'à dâ& Artésiens.
102, L'extinction des bénéfices simples, et application de leurs revenus au soulagement des pauvres, qui profiteront également des biens des fabriques, lorsque leurs charges et dettes seront acquittées.
103. Que tous les ecclésiastiques, les nobles, abbayes et chapitres soient compris dans la cottisation pour le soulagement des pauvres.
1Û4. Que les habitans des campagnes soient admis, comme ceux des villes, dans les hospices de charité.
105. Que les imp6ts soient levés principalement sur les objets de luxe.
106. Que dans le cas d'une augmentation d'irapCits, elle ne porta pas sur les occupeurs, nonobstant les clauses dos baux actuels; que pour l'avenir les impots no puissent être qu'à la charge des propriétaires, quoique le contraire soit stipulé par les baux.
107. Que radministralion des biens communaux n'appartienne qu'aux communautés d'habitans, et que la connoissance en soit interdite à toute administration.
108. Que l'exportation des grains et autres denrées de subsistance hors du royaume soit interdite, à moins qu'il ne soit constaté qu'il en existe une double provision.
109. Qu'il ne soit plus du de droits seigneuriaux pour les hipotecques.
Doléances particulières à la ville d'Arras concernant la police^ formées par différentes corporations (1).
110. Les offices de police seront héréditaires, non sujet à résignation ni aucune rétribution ù la ville d'Arras.
lli. Distribution libre du charbon, au prix convenu entre les voituriers et l'acheteur, au comptant ou à crédit.
112. Permis aux marchands de charbon à petite mesure d'acheter à volonté.
113. Salaires payés proportionnellement au prix des denrées ;
(1) On verra plus loin que le cahier spécial de h ville d'Arras offre un certain BOmbre de diverf^eaces sur les différents points touchés dans les articles qu'on va lire.
privilèges exclusif à tous les corps, chacun pour ce qui coocerne leur état, tant dans la ville que dans la banlieue.
114. Accorder aux brouteurs une indemnité pour la perte de leurs chevaux, lorsqu'ils sont employés aux incendies.
115. Que messieurs du Magistrat soient tenus de remettre aux maîtres bouchers et serruriers tous titres et papiers concernant le corps desdit^ bouchers qui pouroient se trouver au greffe, et qu'on annonce devoir y être depuis quarante à quarante-cinq ans
Idem, pour la restitution des statuts aux serruriers.
Égards sur les viandes payés par la ville
118. Abolition du droit de l'état-major sur les langues, attendu que le motU qui a donné lieu à l'établissement n'existe plus.
119. Dans la tarif des viandes on aura égard : 1° au transport pour l'achat des bestiaux et au prix de cette viande dans les villes voisines, 2" au défaut de marché dans la ville d'Arras pour les bestiaux gras, ce qui force les bouchers de nourir les bestiaux pour l'aprovisionoement, 3" aux intérêts do l'argent à rente que les bouchers sont obligés de payer chaque année.
Tarif uniforme pour toutes les viandes
121. Amendes pécuniaires seulement dans tous les cas de contravention aux règlements de police pour les bouchers.
Idem, pour les cordonniers mineurs.
122. Que le prix du pain ne soit plus fixé arbitrairement, mais par des experts qui prendront pour baze do leur opération celle que font à cet égard MM. de l'Académie des Sciences.
123. Tarif[er] le prix du pain eu égard à l'usage des ventes : deux tiers de pain bis pour un tiers de pain blanc.
124. Que MM. du Magistrat ne puissent recevoir eux-mêmes à maitrisse des serruriers.
125. Les corps des selliers et boureliers. Idem, celui des charpentiers et menuisiers.
126. Une seule foire dans la ville et cité, bornée à neuf jours, y compris les fêtes et les dimanches, sans qu'il soit permis d'en proroger la durée.
■"". Réunir tous les marchands ©n six corps, à l'instar de ceux de
DS
es à
upression du droit de forage dans la ville.
129. Marques dislinclivos pour tous les ouvriers qui, par état, doivent se trouver aux incendies.
130. Reddition des comptes des cordonniers mineurs à leur communauté, et diminution des droits do corps.
131. Los orfèvres demandent l'exécution do l'arrêt du Conseil du vingt-trois may 17(57. (1)
132. Qu'il ne sera reçu dans les écoles gratuites que les enfans munis de certificat de pauvreté de la part des curés et visé par l'écolàtre.
Mention des statuts des marchands drapiers
134. Exécution dos règlements généraux du royaume rendus en 1730 pour les chirurgiens, ou statuts particuliers pour leur corps conforme au plan dont MM. les officiers municipaux et les députés des États sont dépositaires.
135. A l'élection des officiers municipaux ne voteront point les échevins en exercice.
136. Remboursement des charges de judicature, en prenant 1© milieu de la première et de la dernière finance.
137. Charger l'abbaye de Saint-Vaast des reconstructions et réparations de toutes les églises paroissiales do la ville, à défaut des fabricque, et des hôpitaux pour les infirmes, les malades, enfans trouvés et ceux dont les parons sont pauvres.
Tous les corps demandent des statuts
Les meuniers demandent des statuts à l'instar de ceux do Paris.
Idem, les tonneliers.
Idem, les apoticaircs. Et, en outre, interdire à toutes personnes de s'établir dans les petites villes, bourgs et villages, sans au préalable avoir été examiné par le corps des apoticaires de la ville voisine. Défendre aux établissements de charité et autres de vendre des drogues.
(1) Arrêt rendu par la Cour des Monnaies et non par le Conseil,
Ii3. La suprôSsîoT^^oulos les Inciillus de inédecînëaïn'oyoûmor excepUi colles do Paris et do Monipollior.
Dans l'uue ou l'aulre faculté persoune ne sera admise à prendre sa premi<?re inscription qu'il n'ait auparavant justifié, en bonne et due forme, de deux ann(?os de philosophie dans une des université du royaume et de ses lettres do maître c^s-arUs.
Dans l'une ou l'autre faculté l'on sera tenu de faire un cours complet de six annt?es d'tHude; l'on soutiendra publiquement depuis huit heures du matin jusqu'à midy. solun l'usage établi A Montpellier, une thèse de baccalauréat ; la quatrième année l'on fera la ihùHQ de licence, de la môme manii're; la Rixi('*me année l'on s'en tiendra pour le doctoral à un examen sur toutes les parties de la tnédecine, tant théorique que pratique, toujours do la manii^ro que dessus.
L'on conféreia dans l'une ou l'autre (-colo tous les grades grntuitemont : c'est le soûl moyen d'encourager les talons, en n'accordant qu'au mérite reconnu des marques d'honneur et de distinction, ot de conserver au Roy un nombre considt^rablo de sujets, surtout eaux de campagnes qui, quoique les plus nécessaires ot les plus utiles à rÉlal, sont journellement les tristes victimes de riraprudenco et de l'impéritie do ceux qui les soignent dans leur maladie.
Dans chaque faculté il y aura un professeur de médecine pratique; ce professeur sera tenu de conduire, matin ot soir, nu lit de ses malades, tous les bacheliers et licenciés, et leur molivor les Iraitemens qu'il emploiera pour la guérison de ses malades.
Défendre aux chirurgiens et aux apolicaires et ù toutes autres personnes, quelles qu'elles puissent être, sans le titre de médecin, d'exercer la médecinemAme gratuitement, dans toute cetto pronnce, conformément aux édits, arrêts et ordonnances donnés par nos souverains concernant l'exercice do la médecine.
Que les élôves en chirurgie ou en fort des accouchements soient tenus de fréquenter pondant trois ans 11' le,
à moins qu'ils n'aient un o»^'-''f!'- ■• '''"i -s
du royaume; sans cela. ■ ■\9
devient plus qu'une ii'
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sr et les examinateurs, que les élèves des &iges-femme8 iToyéea pardevanl le collège. <le médecine, pour y subir Us iiamens nécessaires A IViïet (!<• conslotor leur capacité.
Établir eo la villo d'Arras une écolo publique de phannacio. pour f- ' , 'I(>v<>«do In provin<'ê. Dans oello écolo on l*>ur exposera les U . > et la tliL^orio do cet opi, ot l'on y prt^parera sous leurs yeux diflérenles drogues usuelles, lesquelles seront ensuite déposées 'dans La pharmacie des sœurs do la Charité de cotte ville, pour ser\-ir au besoin dos pauvres seulement. Le professeur sera nommé par le concours. Le médecin conseiller présidera à ce cours de pharmacie, avec les prérogatives attachés à sa charge. Les élèves en cliirurgie et Ifs sages-femmes no seront plus reçus désormais par les officiers municipaux, comme n'étant aucunement compélens pour juger de leur capacité.
Les apoticaires seront soumis chaque année aux visites de deux médecins choisis par le corps, ù l'eflel de connoitre si leurs drogues sont point falsifiées, altérées par la vétusté ou autrement.
144. Accorder aux médecins composant le collège de cette viibde Mre adopter aux apoticaires une méthode uniforme de préparation
rpour les remèdes qui peuvent être préparés de différentes manières.
145. Accorder aux étrangers pauvres et non pauvres (mais à !>ux-ci en payant) la liberté d'entrer dans les hùpitaux. dans t'espéince d'y être mieux soigné.
146. Défondre aux cJiirurgions-majors te traitement des ouiiadies inièmes. sur tous sujets quelconques.
' ■" f'"^ ' nvec soin en quelles mains "1)1 ; - - ■ - 1'
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r de tout le royaume les charlatans, les empiriques.
■ ' irs f)rivi!égp.s.
au Conseil d'Artois la sonveraineié en t'»uw
'■ des charges de judicaiure dans ia pw
r par la pnovince aux héritiers des tito^
"e? charges viendront à vacqoor, et
aux corps dont ils étoiont membres le droit de choisir trois sujets qu'ils présenteroient au Roi qui nommeroit un dos trois pour remplacer celui qui est décédé; c'est l'unique moyen d'avoir des juges intègres et instruits.
151. Fixer irrévocablement les frais de justice dans tout le royaume.
152. Rendre à la commune le droit de nommer les officiers municipaux, droit imprescriptible qu'on a osé lui usurper jusqu'ici.
Suprimer tous les Inlcndans du royaume
Doléances particulières de diverses communautés.
156. La communauté de Carvin-Épinoy se plaint d'un arrêt du Conseil d'État qui proroge un bail qu'elle a passé do trois cent mesures environ de marais, au-delà du terme do Saint-Remy prochain fixé par ledit bail ; elle demande la révocation dudit arrêt.
157. La communauté de Billy-Berclau demande que les États d'Artois lui remettent le compte que leur ont rendu les héritiers du notaire Level, de la régie de deux cent mesures de marais appartenant à ladite communauté. Plusieurs autres communautés demandent la même chose. (1)
158. Elle demande que le subdélégué de l'Intendant lui rende compte d'une adjudication d'une portion de leur dit marais, adjudication faite de l'autorité dudit sieur Intendant, pour payer les detes de la communauté.
159. Elle demande que la digue du canal de Berclau à La Bassée soit mieux entretenue, parce que les eaux dudit canal se reversent dans le marais de ladite communauté et le submergent.
160. La communauté de Meurchin réclament contre l'injustice du terrage perçu dans le territoire ; il est si excessif qu'il absorbe le cinquième des récolles.
La communauté de Willerval demandent que les terre sou
(1) Cq IiCvcl {tait recereur général des Marais d'Artois.
-GQ-
mîse è la fois à la dtme et au terrage vers les seigneurs, ou 6 l'uQ desdits droits et à des rentes en grains, soient dôclarûes ne devoir qu'un seul desdits droits.
162. La coimnunnuté d'Annay réclame contre les violences coramises par les troupes que l'abbaye de Sainl-Pierre-les-Giind a «)blenu pour faire ex(*cu ter un triage injustement obtenu, cette communaulô ajaot des titres qui prouvent que son marais est de 00*00683100 onéreuse.
163. Les communautés d'Harnes, Annay et Loison demandent que l'abbaye de Saiut-Pierre-les-Gand leur restitue la ferme et marché dit de l'Aumàne donné aux pauvres de ces trois communautés
envahy par ladite abbaye.
'164. Les mêmes communautés demandent que les pluutis faits par ladite abbaye dans leurs communaux soient déclarés leur appartenir, ladite ubbaye n'ayant eu aucun droit de faire ces plantations.
1G5. La partit' Artois du village d'Éterpignie demande la restitution des marais communs enliti les purties Flandre et Artois, et dont la totalité a été concédée à la partie Flandre.
lOC. Les villages de Fampoux et Rœux réclament le tiers des mornis accordé î» M. de Nouilles, engagisle, dans rignoranco où ils étoienl que le Souverain avoit remis ce droit aux habitans de sea domaines.
167. Les habitans de Vilry réclament contre les États les plantis çtlî, dans ce village, se trouvent le long de la Scarpo, parce que lô t«rrein sur lequel ils croissent fait partie de leur communaux; ils demandent aussi que le lit de la Scarpe soit approfondi, pour parer lux inondutions,
1G8. Les habitans des villages voisins d'Arras demandent que les lien* di? K«ur inniaderies réunis a l'hùpital de Saint-Jean leur soient rMtîlaés, — Idem pour lu maladerie de Lillers. (1)
loti. Ceux de Bt-rneville forment la même demande à la charge de vv de Saint- Vaast, ainsi que pour les biens de leur hùlellerie. X de Diache réclament aussi les biens nommés biens de
Résolution des échanges de Béthune, Lens et Avesnes-le- LtiaUti faits avec le Roi.
{U XffvcUi h l'onlre iti! Sainl-Lazare, par un lîdil de 1672, les tiens des maladreries httDl tvMuh cil 1(19:.], par un autre i!dit, aux luipilaux ordinaires.
171. Remettre en vigueurs la coutume des trois villages d'IIarnes^ Annay et Loison, relativement aux droits suigneuriaux.
172. Réintégration des mêmes coramunoutéa dans le marché d" l'Auraùne. »
173. Liberté aux fermiers et marchands de grains de les retirer du marché quand ils lo jugeront ù propos.
174. Qu'il soit sôvi>remenl défendus aux commandans des places et autres officiers niililaires de s'emparer sous aucun prétexte d'aucune partie de la police civile; que tous les militaires qui auront commis quelque délits autre que celui de désertion soient abaudoDnôa à la justice ordinaire, comme les autres citoyens.
175. Que les habitans du pays de Lalloeue soient réintégrés dans les droits qui leur sont accordés par leurs charlres. (1)
i7G. Et au cas où cet article ne leur soit pas entièrement accordé, que les teri'es dudil juiys soient .cotlisées conmie les autres terres de l'Artois, eu égard à leur valeur.
177. Tous les baillis et greffiers du pays de Lnllœue, ainsi que les officiers municipaux et les collecteurs, nommés par les habitans.
178. Que le droit d'amortissement perçu par l'abbaye de Suinl- Vaast sur les biens des pauvres et des églises soit aboli.
179. Que les quatre foires du pays de Lallœue soient rétablis.
180. Qu'un chemin pavé soit construit, pour lo bien et les besoins du pays de Lallœue.
Abolition des rentes dites de conlisciilion
182. Que les droits de chasse et de pèche soient assurés aux habi-* tans dudit pays de Lallœue.
183. Abolition des mines d'avoines qui ont été accordées personnellement à Robert de Béthune à condition et sous serment de maintenir les privilèges dudit pays. (2)
184. Pourvoir à la surcharge qu'éprouve ledit pays de Lallœue an ce qu'il paye environ cent mille livres d'imposition [tour cenliéme.
(1) Les lïancliises de ce pays avaient é\i accordées par Robert, avoué de l'abbaye de Smiil-VaasI, d'acconl avec l'abbé Martin, en octobre 12i5. (jr.'u'c à des contirinalions successive, ce pays resta neutre jusqu'en août 1671 qu'il fui riuniàla ch:11ellenie de Lille, pour passer à l' Artois par arr<!l du Conseil d'Élal du i5 novembre i7l7.
(2) Ayant perdu une portion de ses priviléijes par la réunion dont nous venons de parler, le pays de Lalbcu n'avait plus aucun intérêt à continuer de payer les HW miaes d'avoioe qu'il accordait & son scignetir co reconuais«ancc de ces privilèges.
vingtième el Impôts sur les bières, eau-<le-vie, vin et droit de bêles vives, tandis que jusquVn 1G70 ils ne payoient que dix mille cinq cent livres : imposition d'autant plus onéreuse, que ledit pays est obligé do nourir à titre de pauvres au moins le quart de sus habitana.
i85. Rôclainalion par les habitnns de Beuvry sur la taxe do3 rentes en grains (^valuOs ù la prisée; demandent que ces rentes floieot payés en nature des grains dépouillés sur les terres.
186. Que les droits de relief demandés par les seigneurs (lorsqu'il aéra chargé do viage), ne poura étro exigé qu'après le décès du viager.
137. Que les habitans de Richebourg-Saînl-Vaast soient maintenus dans leurs droits sur les flégards.
188. Que les habitans d'Ham soient maintenus dans les droits qui leur sont accordés dans la villo de Lillcrs, par l'article onze de leur coutume particulière.
189. Les habitans de Guarbecq so plaignent de ce qu'ils n'ont point profité de l'indemnité accordée pour la mortalité des besUaux.
.\insi (ait, résolu et arrêté en rassemblée générale formée des députés du bailliage royal et gouvernance d'.\rras, lo trois avril mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : J. Cauwtil, Blanquart, Thellier, Dourlens père, Liborel, Dauchez, Lullnrl, J. Delegorgue, Louis Boucher, Saladin Doterbecque, Harduiu de Grovillo. Delarue, Laine, Delannoy. tlusson, H. Legenlil, Lesagc, Herobespierre. Ch. Scribe, F.-J.-Bto Scribe,
^Delepouve. Coille, Colin, Martinet, Rémy Boet, Constant Didier. Thulliez, F. Deloporle, Coulniont, Rausson, D.-D. Legrand, Bocquet. curé d"Alliios, Dubois de Fossoux, J.-B. Loclercq, J.-P. Dolohocque, Cormont, Le Vaillant fîls, C.-M. Gaillard, Alexis-Joseph Cohem. J.-P. Blondel, C.-M. Oalliard. Poltior, Clément, J.-B. De- Sùugnies, D. Soubiran, Delannoy, L.-J. Waterlot, P. Duburcq,
'C. Goltnin, Brazier, Norman, Lopoivre, P.-A. Saudemont, Salembiez, Deshorties. Davion, Distinghin. Lerisson, Noêl-Florent-Joseph Bocquet, Antoine-François Baudelle, Delcour, Réant, Boislcux, Thomas Aubrun, Mustin, Lambert, Pierre Vicogne, Coustenoblo, Cormont, Farez, Câline, Caulet, Véron, P. -F. Derobespierro, Lcqurwni.'.
(1) Akciiivka McNicirAt.R9 d' Auras. Assembler dt» Ltats-Gtnèrnux. T. III. Cupie cull.tlionnjc.
CAHIER DU TIERS-ÉTAT
DU
BAILLIAGE DE BAPAUME
Cahier général des doléances, plaintes et remontrances des ville, villages et coinniunauti^s du l)ailliac,'e royal de Bapnuinp, luit pard&vant nous Ignace-Joseph- Delphi n Haudouart, conseiller du Roy, lieutenant général civil et criminel des ville et bailliage de Bapaume. par les commissaires qui ont étés nommés h cet etïol à hautu et intelligible voix et à la pluralité d'icelles par tous les députés dos dittes ville, village et communauté, lesquels cûmmissaifes ont ôtô nommés au nombre ci-oprés repris,
Losdits habitans bien convaincus des sentimens paternels du monarque qui les gouverne, pénétrés de lu plus vive reconnoissance pour iceux et du zélé le plus ardt^nl pour sou service, animés de la même gratitude pour les vues de bienfaisance qui caractérisent les princes du sang royal et les ministres duni les talens et les vertus promettent à la France entière l'avenir ki plus heureux ; encouragés enfin par l'invitation de Sa Majesté elle-même h tous les sujetâ do son obéissance, do lui présenter leurs articles de plaintes et doléances; assemblés selon la forme prescrite par le rt'glement du 24 janvier dernier, ont résolus que Messieurs les députés do la province d'Artois soient pries :
De vol
oro
>!4 du remercimens k Sa Majesté des I pijur la convoqua (ion des États- • inlinuor sa protection envers ses
II* monseigneur le comtD d'Artoid.
in AUessô Royalle d'accepter une
copie des doléances do la province et de les honorer de son appuy.
3. De se présenter à l'audience de monseigneur le Directeur général des Finances, le supplier do continuer son travail, do ne pas se décourager et do voilier aux intérôts do la province.
4. De se présenter n Taudionco du Ministre do la Guerre, de lui observer que la province d'Artois est dans son département, qu'à co titre elle a des droits particuliers ù sa protection, de lui remettre une copie do ses doléances, et de le prier d*y donner son attention.
5. Demander la confirmation dos privilégies do la province d'Artois maintenus par los capitulations des villes, édits et déclarations des souverains; confirmations dos propriétés, charges et offices, notamment la liberté indéfinie du sol ot du tabac dans toute l'étonduo do la province d'Artois, mémo dans les trois lieux limitrophes, suivant les anciennes constilutiims.
6. Le maintien et conservation des litafs do la province, mais composé de manière quo lus trois Ordres y soient complottomont représentés, c'esl-ù-dire que le Tiers-Ktal, dans lesquels seront compris conjointement avoc les villes les habitans des camiiagnes, y ait un nombre ('gale de dépuU'S à celui des deux auli'os Ordres opinant par tête et non par C)rdre.
7. Que les communes des villes soient rél^nblis dans leurs droits antiques et conslitulionnels de choisir les échovinsot autres officiers et représentants d'icello.
8. Que les maire et échevins et roprésonlans ainsi nommés soient tenus do rendre compt" chaque anntio de l'administration, pardovant les députés de la commune clioisis pour leur élection.
9. Suppression du lonlieux, péage, et autres droits odieux, oxhorbitans et contraires à la liberté naturelle, soit qu'il se paye au Koy, aux villes ou aux seigneurs.
10. Demander une garnison fixe on la ville do Bapaumo, attendu les dépenses excessives qu'elle fut obligée de faire, par l'ordre du gouvernement, pour se procurer les fournitures nécessaires aux troupes qui lui ont été ai'cordés pour une résidence momenlunnée, ce qui a fait coniracler par laditle ville des dettes <'onsidérables qu'elle ne pourroil acquittci-. Demander au surplus rpie le produit de l'octrois dos caz<M-ncs no soit employé qu'à l'entretien des cazernos seules de laditle ville de Hapaume et non ailleurs.
11. La suppression des traitenicns à titro do logeniients payés aux
âfflcîera généreux, comtnissairos de guerre, inspecleur el autres qui tùmbont à la charge de lu villo ot de la province et qui ne (ont pas résidenctî.
La suppression des banaljlùs ol corviîes
14. Que les charges et impositions soient également supportées par les trois Ordres, sans distinction ni privik'ges.
15. Le r«itablissemont dos marais sur l'ancien pied ol par commune, pour l'avantage des coininunautés et do la province.
16. Fairo en sorte que toutes les administrations, tant généralles que particulii^ros municipalles, soient moins frayouse.
17. N'èlra assujotis ô aucun imp<!)ts qu'à oeux copsonlis par les États d'Artois assemblées comme à l'article six.
Los domaines du Roy rendus alliiînablos
19. Delïendro l'exporta lion dos grains en pays étranger, suivant les circonstances.
20. La punition exemplaire contre les banqueroutiers, conforraûraent aux unoionnos loix.
21. La suppression des huit sols pour livres dos greffes, ot droits sur les huilles el amidons, cuirs, papiers, de manière qu'il n'y ail plus en Artois de rCgics ny di.» commis pour les fermiers g(inc>raux ou autres directions élivingèros.
22. La liberté des routes ot dos voyages par telles voitures qua l'on jugera à propos, sans être assujelis ô prendre aucuns permis ny de payer aucuns droits aux voitures publiques lorsqu'on ne s'en servira pas.
L'abolition des lettres de cachet
24. Demander que les baux des bénéflciers soient exécutés su entier par leurs successeurs.
25. Qu'il soit permis aux gens do main-morte de placer de l'argent à intérêt aux parliculiorâ ft un taux modique et à fixer par r.\ssomblde.
jnoissnnf^e des affaires contonlieusùâ soit interdite
M laUs. pour appartenir ««xclusivomenl aux
,Iu pruvlace, ainsi que les contdst.')tion$ relatives
mvil ot criminel.
■1 d'Artois soit souverain en toutes mati<>res.
Qu'il n'y ait qu'une soûle Coutume en Ârloiâ
30. Deux dogi'és do jurisdicUon souleinenl, ea rnatiôre civile commâ en matière criminelle, et les juRtices soigneurialles restraintes & la CODDoi.ssuace dos conloslalions rolalivos aux droits dos seigneuries,
31. Que tout appel do jugomonl rendus par quelque juge de la province que ce soit, txmt en motiùre de police que relativement aux corps et miniers ou autrement, soit relové pardevant le juge souverain de la province.
32. La suppression dos commandes et pensions ecclésiastiques. Employer le produit do ce rotranchemonl 6 des «itablisseraens utils aux pauvres et au soulaRemont du pouple; et demander que tous les bonOfices de la province ne soient donnés é l'avenir qu'à des Artésiens; et que les ev^ues et autres bâneficiers soient tenus de résider dans leurs ëvik'ht^s an moins pendant neuf mois de l'année.
.33. Demander une ioix fixe et gent^ralle pour les dîmes, et cependant que les diicimatours soient seuls oblig(^s aux reconstructions, réparations et entretiens de toutes les Cglisos. cœurs, sacristies, maisons prosbitérallos, viouriullos, etc., ou proportion do leurs perceptions.
34. La suppression des oopilaineries, dos gareunes et des terriers dans les seigneuries; et do ponneltre aux habitnns de campagnes do détruire tous le.s lapins et autres animaux contraires à Tugnculture qui so trouveront sur leurs terres; et de demander qu'il ne soit permis t aucun seigneur d'iHublir remises ni bois qu't*! la distança de trente toises do terres voisinnos do toutes parts.
Le retour périodique des Étals-Généraux
3t}. Le partage Ogal dos fiefs entre les roturiers, ainsi que des anciens manoirs, dans les coutumes qui les défùroiU h l'alné.
37. Que les revenus des bi«n3 des administrations quelconques seront perçus on nature et non on argent, pour la soulagement des pauvres dans le besoin.
38. La suppressions des boutiques des caulporteurs, et que les marchands colporteurs no puissent venir vendre on ville aucune marchandises, attendu que les marchands des villes payent des droits d« localités pMrliculiers; que les dits droits soient diminués, attendu que plusieurs personnes on profitent égallement.
3'J. Que la vénalité des charges soit abolie.
-lu. Que la maréchaussi^e des États soit supprimée de moitié.
41. Que les domaines échangés ou engagés soient réunis à la couronne pour être allienné, et les deniers en provenans être employés à l'acquit des dettes do l'État.
42. Que les droits sur le vins ot bierres soient diminués, ainsi que les abus sur les perceptions soient supprimés.
Que le droit de terrage soit supprimé avec indemnité
46. Qu'on ne puisse planter que d.ins les chemins qui auront la largeur convenable et avoués vicomtiers; un règlement général pour que les plantations ne nuissent point aux terres voisines.
47. Qu'il seroit à désirer que les curés n'exploitassent pas par eux-mêmes les terres de leur cures.
48. Que la dlmo soit seule perçue sur le bled, seigle, orge ou scorion, à raison d'une quotité moindre que celle actuelle, et que toutes les autres dîmes insolites infra muroa de sang et autres soient supprimés; et qu'il seroil à désirer que les dîmes ne fussent perçus que par les habitans dus lieux; et qu'il seroit aussi ù désirer que les biens des fabriques fussent convertis en élablissemens de charité dont les gens de loix auront l'administration.
Que les admfKliations suient supprimés
hO. Qu'il y ait identité de pr)ids, mesures et aulnages.
51 . Que les baux des terres soient faits à longues années, au moins pour vjii;,'t-sept ans.
î')2. Qu.' les pensions sur les al)bayes soient supprimés, et qu'il seroit à di'sirer que le liei's de leur revenu soit aijpliqué en place au besoin de l'Ktat.
5"^. Que les cur(''s Sdient assez rétribués pour qu'ils exercent le le saint iiiitiislcre ,i,'ratis.
."i-k Qu'il y iiil un i-(\mii'ini'iil clair-, fixe ot fneile à exécuter, pour enipèeJicr les (loiiiiiiagi'S causi-s ])ai- lu ;.Mi)iHr et par les ehasseurs.
7)^). Oiie la siiiiiiui' de qualri; (•••til mille livres aciMrib'H! pi.iur la pcrl^' iicc;isi(iiuiii' juii- hi jrrclli' du \'\ juillff (K-i-nier suit disti-ibuée eiilii' li!is ceux (|iii ont smilï.'rts di-s perN/sel au prc.)i-al;i d'ieelles, le pluliil jHis-iili!i', suivaiil h's prijces-viM-haux des cuimnissair'es des ];!;il'<. l'I i|Ui' la ilisti-il)Ul!(iii à m faire le soit par six eullivateurs eliiiisis à ci-l elïel, cil |)i-(''scnci! de MM. des Ktats.
Que le droit de gaules soit supprimé
59. Que le droit do dixième denier et de mercy sur les biens, aux mutations qui arrivent, soient supprimés.
60. Qu'il soit remédié au traité de commerce fait avec l'Angletere.
61. Qu'il soit nommé un commitc pour viser si les biens de mainmorte ne se sont point accrus depuis l'édit qui leur dolïend de s'agrandir; le surplus, s'il s'en trouve, applicable aux pauvres; et qu'ils ne puissent plus exploitter par leurs mains.
62. Que les impôts sur les terres, qui sont déjà trop onéreuses, soient diminués et allégés, et qu'en remplacement d'iceux les personnes qui ont une fortune mobiliaire en portefeuille, papiers, lettres de change, effets commerçablcs et autres généralement quelconque, payent à raison de leur fortune une contribution à proportion d'icelle représentative de leur industrie, et telle que l'assemblée des États- Généraux trouvera convenir.
63. Que l'échange fait entre les États d'Artois et ceux de Carabrésis pour de certains villages, auquel échanges lesdits villages n'ont pas consentis, soient déclarés nuls.
64. Que les églises qui tombent en ruine et dans lesquelles on ne peut plus faire le service divin soient rétablies.
65. A été résolu unanimement par toute l'assemblée que la forme actuelle pour la convocation des États-Généraux, et telle qu'elle est fixée par les réglemens des vingt-quatre janvier et dix-neuf février dernier, sera seule regardée comme bonne et valable, et que toute autre forme contraire soit regardée comme nulle et non avenue et comme contraire aux privilèges de la province; authorisant môme les députés de rassemblée de faire, en cas do changement de la formme actuelle, toutes les protestations et réserves qu'ils trouveront convenir.
66. Laditte assemblée des députés de ce bailliage donnent pouvoir à ses députés, porteurs du présent cahier, do voter pour tout le contenu d'iceluy, et donne pareillement tous pouvoirs généraux et Buffisans aux dits députés pour proposer, remontrer, aviser et cou*
sentir tout cj: tjiii yh'Ai chnci-.vrïhr ks hiêns e' besoins de la province d'Artois et de l'État en g<-n<îpai, la r'''forme des abus, l'établisseniea: d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de radministration, la prosp<-rit<i du royaume et le bien de tous et chacun des sujets.
Lecture faite dudit cahier â haute voix, en pr^-s^nce de tous les d(:puU^'S des ville, villages et communaut<-s de ce bailliage, il a été unanirneiirient consenti et approuvé par tous les dits d<?put«î5, et ils ont cons'^întis que les commissaires qui ont procédés à sa rédaction le signent seuls, et en conséquence ils ont signés en duplicata, ce premier avril mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Sirjné : L.-J. Proyarl; A,-J. Waterlot; N. Demory; Boniface'de Lostel; Gillion; Waterlot; Piot: Delambre; de Berly: Cathelain; Payen; Legentil; Delambre; H. Cailleret; Lefebvre; Delœuvacq; X. Warnier; Férot; Remy; — Haudouart.
(1) AncmvES Dkpartf.mestai,f.s. B. 881 **. Ms. in-f", 11 ff.
CAHIER DU TIERS-ÉTAT
GOUVERNANCE DE BETHUNE
Cahier des plaintes, doléances et demandes du bailliage royal et gouvernance de la ville de Béthuno.
1. Demander que, dans rasseml)l6o générale des trois Ordres de la province qui se tiendra en la gouvernance d'Arras, le cahier des plaintes et doléances du Tiers-Élat sera rédigé parles députés de cet Ordre seulement.
2. Qu'en l'assemblée générale de la Nation les voix se comptent par tête et non par Ordre.
3. Qu'il sera statué sur les remontrances, plaintes et doléances, avant d'examiner la dette nationnale et de délibérer sur l'impôt.
4. Demander le retour périodique des États-Généraux, ô fixer par l'assemblée générale do la Nation.
5. Demander que, dans les assemblées des Étals de celte province, les représentans des habitans de la campagne conjointement avec ceux des villes, et en proportion respective de leurs contributions et impositions, soient égaux en nombre et en voix aux représentans des deux premiers Ordres réunis.
6. Que tous les impôts et octrois actuellement existans, sous telle dénomination que ce puisse être, et perçus au nom du Roi, des provinces et dos villes, seront supprimés ; qu'il en sera établi de nouveaux égalloment répartis sur les villes, bourgs et villages du royaume, et consentis par les États-Généraux pour le terme par eux fixé. Lesquels impôts seront payés en argent par tous les habitans généralement quelconques, privilégiés à tel litre que ce soit ou non privilégiés.
Que toutes l(?s denrc^'es et niarcliandises seront franches dans loutt'S les parties do la Franco; qu'en conséquence toutes les douannes seront reculées jusqu'aux frontières du royaume.
Demander, en outre, qu'il y ait une grande différence dans les droits que devront payer à leur entrée dans le royaume les marchandises étrangi>res fal)riquées et celles non fabriquées, et que les objets de fabrique nationale qui en sortiront ne soient sujets à aucun irap6t.
7. Que les chemins de communication dans la province, d'un chemin royal à un autre, seront achevés le plutôt possible, aux dépens de la province; que, quand les circonstances le permettront, il en sera construit des nouveaux de village à village jusqu'aux grandes routes les plus voisines, pour faciliter aux habitans de la campagne les moïens do conduire en tous tems et avec moins de chevaux leurs grains et bois aux marchés publics des villes.
Demander qu'il soit porté une loi qui fixe la largeur dos chemins vicom tiers et le droit do plantis, de manière quo les soigneurs ne puissent en jouir aux préjudices des riverains qui semblent devoir seuls en avoir le droit dans ces chemins, puisqu'ils sont pratiqués sur leurs propres terres.
8. Que les comptes do la province et l'état exact de ses finances seront rendus publics chaque année par la voie de l'impression. Qu'Usera formé une caisse d'amortissement pour la liquidation de sa dette.
9. Que la levée de la milice cessera pendant la paix. Que néanmoins il sera perçu chaque année une légère contribution payable indistinctement par tous les chefs de feux de la province, et en proportion de leurs facultés; que le produit de cette contribution servira en cas do guerre à lever un régiment de soldats provinciaux, et que les deniers reçus à cet etTet dans chaque ville et village seront déposés chez l'un dos gens de loix, au choix de la communauté.
10. Quo toutes les dépenses qui ont rapport au service mihlaire seront dorosnavant à la charge du gouvornoniont; qu'on conséquence toutes celles occasionnées par l'entretien, construction et reconstruction des pavillons et casernes, fournitures de lit des soldats, chauffage, lumière, logomens dos gouverneurs, officiers généraux, étal-major, officiers d'artillerie, génie, commissaires des guerres, fourages et autres objets quelconques, seront acquittés
^JS^^réso^TOyâ^on observe quo la masse do cca dépenses a toujours relomboo sur la olasso la plus indigente do la société, la presque généxalité des octrois accordés par lo souverain pour ces olijels no portant que sur les malheureux bourgeois, patsans et soldats qui no boivent qu'au cabaret.
11. Que Sa Maji3Slt? sera suppliéo d'ordonner qu'en teras de paix l« mouvonient des troupes se (era ou printems et que, lors des passages dos r(î;=îiniens par les villes et bourgs du roïaunie, les ciiuvnux et voitures destinés à conduire MM. les officiers seront pris d.ins les villages voisins et àaoa lesdilos vUlos, bourgs et (aul>ourgs. proportion gardée au nombre de chevaux qui s'y trouveront; lesquels chevaux seront payés par le gouvernement ù un Laux convônuble, pour que les cultivateurs si>ioat au moins défraies do ta porte que cette corvée leur occasionne; et qu'aucuns chevaux do trait ne pourront éiro montés.
12. Que l'ordonnanco du Roi concernant les congés de grâce rendue pendant lo ministère de M. de Saint-Germain sera exécutée; qu'en conséquence tous les soldats des troupes de Sa Majesté pourront obtenir leur congé en tems de paix, en pai'ant ù l'avenant des nnnées de services qui leur resloroionl à faire la somme portée au tarif dressé à cet effet.
13. Que l'ordonnanco qui oxclud lo Tiers-État des grades mililaireg soit abolie.
14. Qu'il n'y ait dans la province que deux degrés de jurisdictioo, l'un pour l'instruction, riiulre, tribunal souverain, jugeant par orrCt loulos causes civiles et criminell(>s. Que les sièges de première instance seront composés d'un bailli, d'un avocat ou procureur du Roi ol de cinq juges. Qu'il sera pourvu aux offices k établir et 6
>QX qui viendront h vncquer par lu présentation de trois sujets lu» dans une assemblég dos trois Ordres du bailliage ou sénéchaussée, sur lesquels trois sujets les officiers du Tribunal souverain la province on nommeront un d'après examen. En conséquence, sinander que tous les tribunaux d'exception et d'attribution seront ippriniés. Dom.mdpr en outre que la vénalité dos charges sera abolie. Qu'il soit accordé des honoraires aux juges, et que toua iji - ol arnMs soient rendus gratuitement. Demander au sui»-
l ippressioD do toute commission particulière, évocation au
CoQseil d'État, droits de committimus^ ete.
i5. Qu'à l'aveinf tiurunes cijargos do judtculure ne donnera la Doblesso tran^missible.
16. Que l'arrêt au corps moîennant cédules ou obligations sera rétiibli; que l'arrêté sera conduit pardovanl le juge du lieu qui en tiendra proc4>s-vorbal;etàdéfaut de parle débiteur de faire paiement à riitslant ou de donner suffisante caution, il sera, d'après jugement rendu sans déplacer, constitué prisonnier, aux risques, périls et fortune du demandeur qui devra donner caution égallement suffisante.
17. Que le Roi sera supplié de ne plus accorder d'arrêts de surséance qui mettent les débiteurs à l'abri des poursuites légitimes d« leur créancier et lo plus souvent leur facilitent les molons de les iruster de ce qui leur reste.
18. Que les billans déposés aux greffes des tribunaux par tous négociants, marchands et artisans, seront examinés avec la plus scrupuleuse attention et sans frais par trois juges domiciliaires et deux marchands. Que les faillis seront tenus de rester dans le lieu où ils auront présenté leurs billans. sans pouvoir en sortir sous tel prétexte que ce soit, sous peine d'être déclarés banqueroutiers frauduleux; et que, dans le cas où les pertes ne seroienl pas prouvées et où la fraude seroit manifeste, le délinquant sera constitué prisonnier, poursuivi extraordinairement à la requête de la partie publique et puni corporellement suivant l'exigence des cas.
19. Qu'il soit défendu à toutes autres personnes que celles domiciltées dans les villes, bourgs et villages, de vendre, débiter et colporter aucune espi>ce de marchandises ailleurs que dans le lieu de leur domicile, rien ne favorisant les banqueroutes plus que l'ambulance des colporteurs qui fait que presque jamais le créancier ne sait où trouver son débiteur. Demander que ceux qui viendront 6 l'avenir exercer quelque commerce, art ou métier, dans les villes, ne soient tenus ù supporter aucunes dettes contractées précédemment pur les corps des marchands ou artisans et ne puissent être ossujettis à payer aucun droit de maîtrise.
20. Que la mendicité sera proscritte dans toute l'étendue du royaume, chaque société devant fournir à la subsistance de ses membres invalides et nécessiteux, d'après les réglemens qui seront faits H cet égard; en conséquence, tous mendians seront arrêtés et punis.
Demander qu'il soit établi en lu ville de Béthune un bureau gêné*
rai (le charité composé, sans aucune présidence, des deux ourés, de deux députés du chapi(re(l), do deux officiers du bailliage, de deux du corps muDicipal et de quatre notables bourgeois à la nomination de la commune, dont deux de ces derniers seront changés chaque année; que tous les biens, revenus de l'hôpital et maladrie, de la pauvreté, de la \-ille, de la charité, de toutes autres fondations pieuses, et enfin toutes les aum^jues et donations quelconques seront à la disposition dus administrateurs de ce bureau, qui en disposeront selon leurs lumières et connoissances. etc.
Il a été observé par les députés des habitans des villages de Gosnay, Hesdigneul et Foucquiéres, qu'il existoil audit Gosnay un hôpital pour les pauvres de ces trois communautés; que cet hôpital a été fondé sur des biens affectés à son service; que, sans le consentement desdits habitans et sans qu'ils eussent été appelles ni entendus, lesdits biens ont été enlevés et réunis à Phôpitalde Saint- Jean de Béthune; que les habitans desdits villages demandent à rentrer dans la jouissance dosdits biens, et qu'en conséquence l'ordonnance non enregistrée du Conseil privé du Roi, du huit juin mil cinq cent soixante treize, qui ordonne celle réunion et sur laquelle aucunes lettres patentes n'ont été expédiées, demeurera sans effet. Cette réclamation mérite d'être d'autant plus considérée que ces trois villages renferment une infinité de nécessiteux et que la moitié des propriétés y appartient aux moines.
On ajoute que le mémo sujet de réclamation existe pour plusieurs autres communautés.
21. Qu'il n'y aura dans tout le royaume qu'un même poids, une même mesure, une même coutume ot qu'une même échéance pour les lettres de change et billets ô ordre, soit qu'ils portent valleur en compte ou en marchandises, rien n'étant plus contraire au bien du commerce que les différentes échéances, selon los différents usages et coutumes des provinces où l'ordonnance du commerce n'a point été enregistrée.
22. Que le droit do franc-fief et les dix sols pour livre d'icelui seront abolis dons toute l'étendue du roïaume, ce droit étant und
'charge réelle qui ne seroit pas supportée par les trois Ordres.
Que tous fiefs territoriaux sans mouvances, charges inféodées o(
^1) Le Cliupilre ou Collégiale de 3a|nt>6artbéleml,
ancietis manoirs possédés par dos roturiers seront parlageablos par égalf portion entre tous les enfants et cohéritiers, cûmine les colteries, sans que ledit partage puisso ocensionner, envers le soigneur, décharges et redevances phïs considérables pour les parties partagées, que si lesdits fiefs éloient restés en une seule main.
Que les fiefs qui ne consistent qu'en mouvances, n© pouvant être partagés, seront licites entre tous cohéritiers.
23. Que Sa Majesté sera auppliéo do ne plus accorder d'abbaîe en commande ni aucune pension sur les nbbaTes, étant infiniment plus avantageux que le superflu dos revenus dos communautés religieuses tourne au profit général que do les voir posséder par des pnrliculiers déjà pourvus d'autres riches bénéfices.
24. Que le produit dos impositions de la province sera versé direclemenl dans le trésor rofal ou emploTé sur ordre ô l'acquit des charges de l'Klal.
25. Demander que, dans la formation du nouveau code criminol, la peine de banissement soit abolie. Celte peine, en chassant un citoïen dangereux de la société dont il éloit membre, le force à le devenir davantage par Timpossibililé qu'il éprouve de s'établir aillf'Urs.
2G. Demander qu'il soit libre a tuutes porsonnt>s di^ voïager à' l'uvouir sur les chemins roiaux, on tollo voilure qu'elles jugeront *i propos, sans étro obligé do pnïer de permis h aucun entrepreneur de voilures roiales; ot que tous les habiUins pourront charger leurs paquets et ballots, do tels poids qu'ils soient, sur tous cheval ot voiture, sans que ces entrepreneurs puissent les prendre on contravention, et. on un mot, la suppression des privilèges exclusifs dos messageries.
27. Que personne ne puisse être arrêté et constitué prisonnier en maison de force, qu'en exécution d'un jugeinicnl rendu dans les formes par se^ juges n;*'
Qu>' '•■•< .Il ..11-; .l' i -nn.. solont aboUs
29. Qu'il DCA, un bâtiment df-Htioé B'i appartement H' ' " — ' I mis par ce
ludil grofTo de IX préposés de la
lion.
IK). Que la ville di^ Déthune soit rétablie dans son drûii antique et conslilulioDol de choisir ses «iehevina et reprtSsentans, oonformi^inetit à SfH chartos ut privik^j^'es, et que les hnbiLnns des campagnes jouissfjnl des niômea droits dans leurs connuunaul^is.
Demander on outre que les baillis, procureurs fiscaux et greflîtii-s des seigneuries, soient tenus de résider dans le lieu de leurs fonctionit, et que iesdits baillis ne puissent ôtre en môme tems receveurs des stiigneiirs.
Demander que les personnes chargées de percevoir les impôts seront choisies et noinniëes par le-s bubitans des villages, dans une assemblée convoquée à cet elïet dans les (ormes l«s plus exactes.
31. Que la confiscation des biens des criminels naturels François n'ait plus lieu,
.32. Demundor In suppression des privilèges des balteliers, de telles villes et corporaliun» qu'ils puissent être, de manière que la navigation intérieure soil absolument libre.
33. Demander que tous droits de péages, tonlieux, bannalités, .SUtrtjS droits de celte nature et reliefs sur les catheux verds et secs
ïient abolis, en dédommageant les propriétaires fondés en titres. Demander aussi que tous les moulins, notamment celui de La Gorguo, qui seront jugés nuisibles aux campagnes par les inonda lions qu'ils causent, seront supprimés.
34. Supplier Sa Majesté de retirer tous les privilèges qu'elle a iccordé d'exercer In médecine et la chirurgie à d'autres qu'à des
lédecius et chirurgiens aggrégés à des collèges ou h des facullés, , dft ne point en accorder par lu suite.
35. La liberté de la presse, avec les modifications que les Êlals- Généraux trouveront les plus convenables.
3G. Que les biens des collèges soient doresnavant administrés par
commune du bailliage, pour les revenus être employés partie à la
pubsislnnce des professeurs des humanités et partie à l'instruction
liublique et gratuite de la jeunesse des deux sexes, et le surplus des
revenus des biens desdits collèges (s'il s'en trouve), sera converti en
[} |ui seront conférées tant aux babitans des villes que des
87. Qu'il soit réglé que tous les possesseurs de bénéfices, sûns aucune exception, svronl assujettis à résidence dans le lieu principal oO il» «eront situés, sous peine d'être privés des revenus d'iceux.
lesquets seront applicables aux pauvres de Tendroil; et que ces bénéfices ne pourront être conférés qu'à des personnes nées en Artois ou qui y soient domiciliées depuis dix ans,
38. Réviser les ascensemens, échanges, engagéres et autres actes relatifs au Domaine, pour en corriger et poursuivre les abus.
39. Demander qu'à Tavenir aucuns maîtres maçons, charpentiers et menuisiers ne puissent être privés de leurs ouvriers en aucune circonstaûcû. même pour le service du Roi.
40. Que la chasse ne sera ouverte chaque année qu'après la levée des avesties, de quelque espèce que ce soit.
41. Que les habitans de la campagne puissent avoir chez eux des carabines ou autres armes à ieu, pourvu qu'elles ne puissent pas leur servir à la chasse et en obtenant par eux lu permission des gens do loix.
42. Qu'il soit accordé que les baux accordés par les bénéficiera seront exécutés par leurs successeurs, pourvu que ces baux n'aient été passés que deux ans avant l'expiration des précôdens.
Demander qu'aucun occupeur de maison de ville et biens de campagnes ne puisse être évincé en vertu de la loi Empiorem (1).
43. Que les habitans des villages possédant des marais et corn-" munes soient rétablis dans leurs anciens droits et possessions d'y faire paître leurs bestiaux. Qu'il ne puisse en être distrait aucune partie que de l'avis de la gronde pluralité do ses habitans. homologué par le tribunal souverain de la province. Que les seigneurs soient tenus de restituer tes parties de marais et communes dont ils se sont emparés, et que le droit de plantis dans lesdits marais soit réglé.
44. Demander que tout François muni de certificats en forme qui attesteront ses bonne vie et mœurs devra être reçu habitant dans les villes, bourgs ou villages où il désirera s'établir, et que, s'il tomboit dans l'indigence, il devra être aidé par la société dont il sera devenu membre, sans qu'elle puisse le renvoTer au lieu de sa naissance, et qu'en conséquence les privilèges de la Flandres et de toutes autres provinces à cet égard soient supprimés.
(1) L'ancien droit français, adoptant la constitution d'Alexandre Sévère, faisait perdre au preneur le li^néGce de son bail à tout clian^emeiit de propriétaire. L'article 1743 du Code civil, au contraire, a réglé avec beaucoup de justice que le bail authentique et de date certaine ne peut être rompu par le fait de la vente de la chose louée.
45. Demander que te règlement du Conseil d'Artois concernant les coutres des charues soit supprimé, ce règlement donnant lieu à une tnflnitt^ de vexaliûii» uommises par les cavaliers de la martU'housaée roîate et tHanl d'ailleurs devenu illusoir par l'abonnement qu'un trt^s grand nombre de communautés ont fait avec ces cavaliui*» pour se délivrer de leurs visites et éviter les amendes, de sorte que ce règlement n'est qu'une source de contributions forcées. Demander on outre que l'exécution du règlement porté par ledit Conseil d'Artois pour les nids de corbeaux (1) et la destruction des chenilles (2) sera confiée aux gt-ns de loix des communautés, pour éviter le même genre de vexation de la part de ladite maréchaussée.
46. Demander que les seigneurs ne puissent jouir de la faculté du retrait féodal que pour eux-mêmes, sans pouvoir le céder à un tiers qu'après dix années de possession bien prouvée.
47. Oue les portions congrues des curés et vicaires soient augmentés de manière que leur .subsistance, assurée par ce moTen, soit
.Indépendante des rétributions casuelles inconciliables avec la ^dignité de leur ministère, et qu'ils ne puissent plus les exiger à Favenir ni exploiter par leurs mains aucuns fonds ni dîmes.
Que les dîmes ecclésiastiques soient à cet ef!et affectées au paiemenl <le ces portions congrues ainsi qu'aux frais de construction et entretiens des églises paroissiales, des presbytères, logemens des vicairea et clercs, et généralement de tout ce qui a rapport au service divin.
Que, toutes ces charges acquittées, le surplus du revenu de la dîme colésiastique soit réparti suivant la quotité qui se percevra sur la totalité du terroir de chaque paroisse, pour le soulagement et en proportion du nombre des nécessiteux qui s'y trouvent, s'en rapportant h cet égard, taut \Hj\ir radministratiou, perception et répartition de ladite dlme, à ce qui sera adopté dans l'assemblée du bailliage principal d'Arras.
(1) tJn règlement du iO novembre 1764 enjoignait h loas les habitants de l'Artois d'alMlIrc chaque année tous les nids do pics, corbeaux et corneilles se trouvant sur leur fonds, à peine de xx s. d'amende.
(S) Le Cunseil d'Artois avait cûiiQfmû, le IG mars ITtiâ, tous ses règlements prt!c^denls sur cette question, notaraincnl celui du 30 janvier 1690, enjoignant de couper ei de hrAlcr, chaque année, avant le 15 mars, les nids et bourses de chenilles à peiue , de L Ib. d'amende,
Demander que les fonds ûppnrlenanl nux Réguliers soient nssujéllia ail paiement de la dirae et à tn même quotité ijuh U's t)ropH<?t(ts laïques. Que les revenus des biens des fabriquas, qui se trouvcroient par les moïons ci-dessus indiqutis, exempta do toutes chnrges, soient applicables aux pauvres de chaque paroisse ou à des ôtablissenjens utils.
48. La suppression de tous les prieurés et prévùlL*s rt'puliers dô l'Artois, et que leurs revenus servent à rtMablissonienl et dotation de (rois hôpitaux pour les enfants trouvas ou abandonnés, les foux et les incurables.
49. Demander que, pour la tenue des États-Généraux du roïaume qui auront lieu après ceux fixés nu vingt-sept avril mil sept cent quatre-vingt-neuf, il soit réglé qu'il sera pris des députés dans toutes les parties de la province, et qu'à cet elTet Sa Majesté sern suppliée d'y établir pour celt« circonstance et pour députer directement à l'assemblée générale de la Nation autant de bailliages principaux que les Artésiens devront envoler de députations.
50. Demander que les seigneurs dont les terres, bois, prairies, rentes, dîmes, seigneuries, etc., n'ont point été assujettis h l'imposition des centièmes, seront tenus de restituer aux habitans de leurs communautés les sommes que cesdils habitans ont paies et supportés pour eux depuis la nouvelle répartition.
51. Demander qu'aucunes communautés religieuses ou abbaîes ne puissent à l'avenir exploiter par elles-mêmes aucuns, fonds de terre.
52. Demander qu'un mémoire lu â cette assemblée par M. le chevalier Dupire d'IIinges. maire de la ville de Bélhune et l'un des députés d'icelle, soit annexé ou présent cahier duement parapha par M. lo lieutenant générale, pour être présenté et lu dans l'assemblée générale des trois Ordres de la provincr^ uu bailliage priiKÙpul d'Arras et y ôtre pris en considération.
Charger les députés de la province aux Élats-Géiiéraux de
remercier le '•"' ■ ''■■- "• ' 'irques de bonté paternelle qu'il
vient de don > en les nppellant auprès de lui,
[et d*a«8urt»r - ■ touit» lit rmionnuissanctî et du dévouement
^des il ' ■"
A iiiniissaires soussignés, nommé^.|
^|Xir jgo roynl et gouvernance d«
lernier.
Audit Béthune le deux avril mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Do Bailliencourt dit Courcol; Taflfin lo j'-, C.-J. Br(?hon; E. Hogedeze; A. Lecrcux; Brassart; Devaux; Ilenuobelie; Porus; Piatel (1).
(i) Archives Départementales. B 881 ". Ms. in-f<>. 12 feuillets, avec observations i l'uppui dans B- 88:2 '''.
CAHIER DU TIERS-ÉTAT
DU
Chapitre premier concernant le bien général du roïaume
1, Le baillage d'Hesdin demnnde que l'auguste Maison de France glorieusement régnante se perpétue toujours de mâles en màlea pour y conserver la couronne, et, qu'au cas de minorité, la Nation soil convoquée de droit en états-généraux, pour y régler et arrêter la régence et consentir l'impôt; et que la religion catholique, apostolique et roninine soit toujours la dominante.
2. Le vœu général est que le baillage d'Hesdin soit conservé avec la connoissance des cas roïaux, pour juger en dernier ressort jusqu'à une certaine somme ù fixer ; que la jurisdiclion sur les marais et autres biens communaux à lui attribuée par l'article 3 de la coutume particulière d4jdii baillage lui soit rendue, lui aiant étâ enlevée tantôt par le Commissaire; d<^parti, tantôt par des arrêts du Conseil que les Élats ont surpris. Il est de principe "que ces sortes d'arr6(â, rendus sans avoir entendu les parties, doivent céder & une simpl*^ • ''on qui devra le^t dt^truîre et réintégrer le siège don* '"' ''"
^ U baillagd soit réintégré dans son privilège
it aux Étals-Généraux, comme il s'est ilnminntion frunçoise.
4. Le peuple françois étant libre, personne ne pourra par la suite être arrêté que pour orimo, délit et autres cas prévus par la loi, et en exécution d'ordonnance de juges; en conséquence, que toutes lettres closes et de cachet soient abolies.
5. La sûreté des propriétés sera également maintenue. C'est pourquoi il sera établi que nul ne pourra en être dépossédée que par un jugement prononcé par ses juges naturels; que tous actes d'autorité illégale seront à jamais interdits ; que si, pour l'utilité publique et bien reconnue, il falloit que quelqu'un en fut privée, U : devra en être dédommagé sans délai, au plus haut prix et aux dires' d'expers; en conséquence, que ceux qui auront contrevenu à cet article et au deuxième ci-dessus pourront être à cet égard pris à partie et qu'ils seront justiciables des juges de l'opprimé.
6. Les justices civiles, criminelles et militaires seront réformées, et les loix établies de manière que le glaive de la justice atteigne de la même peine tous les coupables, dequelqu'état. qualité et condition qu'ils puissent être. Que la justice soit rendue promptement et ë peu de (rais. Que les droits de huit sols pour livre revenans au Roi dans les procédures soit suprimés.
7. Que toutes les jurisdictions municipale et seigneuriale soient suprimées. du manière qu'il n'existe plus À l'avenir que deux degrés de jurisdictions. Raprocher le plus prés possible le justiciable du juge de première instance. Que la police et les actes con- 8er\atoire8 soient confiés aux officiers municipaux et des seigneurs. Que ces derniers ne pourront plus par la suite s'arroger l'administration des biens communaux, et qu'il sera établi dans chaque c^ommunauté un sindic choisi à la pluralité des voix, qui pourra assembler ladite communauté à la première réquisition.
8. Qu'il soit établi en chaques villes et %illages, ou du moins dans un arrondissement déterminé, un conseil ou chambre de pact>j ficalion. où seront terminés sans apel et sans Irais, les diroanc «I joors de fêtes, les difficultés qui s'élèveront entre les babilans i< et campagnes, dont l'importance sera réglée par Im^ É" : raux. Que ceux qui seront de l'arrondissement de ce' conseil «n nomment les membres tous les trois ans. et qu'aticun QTOcat ni procureur ne soit admis à y plaider. 6 moins qu'il ne soit pa-''"^' -"^ ••ause; et, au cas que la voie d'apel soit admise, si l'apellai >ibe, outre les irais de l'instance, qu'il soit condamné en
une amende sans remise ni modération de vingt-quatre livres, au profit des pauvres de la paroisse.
9. Demander le respect le plus absolu pour toute lettre confiée à la poste.
10. Quelques paroisses demandent l'impôt territorial, d'autres s'y opposent, et le plus grand nombre ne parle pas. Mais le vœu général est que l'impôt soit établi de manière que les trois Ordres paient également, à condition que cet impôt remplace tous les autres; qu'il ne sera consenti que pour un loms à limiter relatif au besoin de l'État; ne le consentir qu'après avoir vérifié la dette nationale, avoir aussi aviser aux moions de faire les retranchemons utiles dans les dépenses de l'Étal et toutes autres opérations nécessaires dans les circonstances présentes; que lo recouvrement de l'impôt se fasse do la manière la plus douce et la moins onéreuse; s'en raportor h la sagesse des États-Généraux, pour que les capitalistes et ceux dont la fortune consiste dans lo porte-feuillo contribue on proportion. Que les loteries soient suprimées; et qu'il soit établi une taxe sur les objets de luxe.
H. Déterminer le retour périodique des États-Généraux, sans laquelle condition nul impôt ne pourra être accordé; et, au cas que lesdits Ktats-Généraux au turme fixé n'aient lieu, tous impôts cesseront.
12. Que la dette de la province d'Artois, contractée pour l'acquit des charges dont elle est grevée, soit confondue dans la dette nationale; libre aux Klats-Généraux do faire rendre compte de l'emploi dos fonds de celle province depuis quinze ans, en admettant au compte une commission composée des diiïérens Ordres, pris parmi les individus qui n'ont jamais été aux Etals de celle province.
13. Que tous les ministres soient comptables au Hoi et à la Nation assemblée en états-généraux de l'emploi des fonds qui leur sont confiés, et qu'ils soient responsables de leur gession.
14. Que la ret-elle el la perception des deniers publics soient simplifiés, ainsi que leur emploi, surtout dans l'extraordinaire des guerres.
15. Quant aux dixmos, de quelque nature qu'elles soient, s'en raporler à la prudence des Etals-Généraux, afin de pourvoir à l'entretien, reconstruction el docoi-alion des églises, des presbilaires, maisons vicariales el écoles, à l'achapl et entretien des ornemens,
à faire un sorl honn^lo aux i-urûs el vicaires qui mellent ces derniers eu état (le faire Jours fondions graluilement.^el ù faire dislribuer le surplus Jesdilos dixmos aux pauvres, d'après un rùle qui sera fuit dans t'hflfjue paroisse; qu'il soit aussi pourvu de vicaires où il sera jug<^ n^cessfliri'.
16. Quo, coufornuhnenl aux anciens canons de l'Église ot aux loix du roûnime. les «Jvêques soionl tenus h la résidence apostolique dans leurs diocèsj-s, uitisi que tous autres bénéficiers. sous peine d'être privés do leurs revenus dans la proportion de leur absence qui exeéderoit six semaines chaque annôe; demander encore que les dtjniers provenans do cette retenue soient disfribut^saux pauvres qui y ont des droits ; l'i^vèque de Boulogne, nô ArtOsien, eu donne l'exemple aux évèques do France.
17. Que lus «nniilMS iMnblies par le Concordai suienl suprimées; el que les i>vOquos dispensent pour les parentés el alliances.
18. Supressiun dos commandes et des pensions sur les abbaïes ; que c«s objets soient omptoiûs au bien public.
19. Quo les bénéfices simples, dont les possesseurs ne rendent à. l'Étal ni à l'I^glise auiun service, soient destinés et empluyés, à fur et ù mesure qu'ils viendront à vaquer, ù former une caisse dont lea deniers soroienl afiliqués au profit des jeunes gens pauvres à qui les patrons trouvcroient des dispositions k étudier pour entrer dans lo sacerdoce, ou à ceux qui se deslinoroionl à prendre quelques arts ou métiers qui exigent des aprentissages dispendieux et fort longs.
20. Que dans tous les cas les h(in«*fîciers, de quelque qualité lu'îls soient, ne puissent louer leurs biens pour moins de dix-huit
îes; qu'il soit néanmoins libre aux bailleurs d'accorder aux gêneurs lu faculdi de résilier tous les six ans el renouveller les baux dans le courant des quatre derniiîres années; demander quo C6UX qui succéderont aux morts soient tenus d'entretenir les baux, et quo les vins de ces marchés ne puissent jamais excéder le revenu d'une année.
2t. Que tous les individus du Tiers-Étal soient admis & posséder lous lêA emplois ou digniUis ecclésiastiques, civiles et militaires; ils ni ' lent aucun« grâce, mais seulement justice: tous sont
Fi . ' I uul no doit soufirir d'exclusion humiliante.
22. Demander qu'aux États-Généraux il soit opiné par tôles Qk non par Ordres,
23. Tnsister sur l'abolition des corvées pour les convois militaii qui sont surtout préjudiciables aux campagnes, les mouvemens des troupes se faisant ordinairement aux tems des semailles et de la moisson; que, si dans les circonstances extraordinaires et en tems de guerre le gouvernement l'exigeoit, les gens des trois Ordres y soient également tenus.
24. Le Roi, profitant du bénéfice des monnoies, doit aussi en suporter le d(ichec; en conséquence, que les pièces qui par leur vétusté ne peuvent plus circuler soient portées aux Monnoies ou aux changes, pour qu'il leur soit substitué des pièces neuves de même valeur, sans aucune retenue. Cet article intéressant pardessus tout les gens moins fortunés, les États-Généraux doivent prendre cette demande en considération particulière.
25. Que les domaines soient affermés à longues années, telles que dix-huit ou vingt-sept ans, ou plutùl è longues années, pardevant les juges roïaux de leurs situations qui seront tenus d'y procéder gratuitement, sauf les frais d'expéditions à taxer modérément ; et que la recette en soit jointe à celle des autres deniers publics.
26. Que la vénalité des charges soit suprimée lorsque l'état des finances le permettra.
27. Les députés s'en raporleront à la prudence des Élals-Généraux sur ce qui sera arrêté relativement au commerce des grains qui, bien réglé et par de sages loix. devra entretenir l'abondance et contrebalancer le prix avec le salaire des ouvriers.
28. Dés le commencement de son règne, le Roy a manifesté son désir de renoncer aux droits féodaux qui grevoienl ses sujets, quoique profitables pour ses domaines ; qu'il y a eu même sur cet objet des édits promulgués tombés en désuétudes ou qui n'ont point ett d'exécution, on demande que toute servitude et bannalilé soient abolies; quant è celles des seigneurs, qu'on soit autorisé à les obliger d'en accepter le rachapt, en justifiant par eux de leur propriété par titres primordiaux.
29. Que tous les billets, stipulations d'intérêts dans les contrats ou billet d'obligation à terme soient autorisés à cinq pour cent, comme nécessaires au commerce.
30. Qu'il ne soit reconnu dans la province aucun édits, réglemens ou arrêts, que ceux adressans aux juges ordinaires.
31. Qu'il n'y ait qu'une seule coutume, une seule loi partout
roïaume; que les poids, les mesures et l'aunage y soient uniformes.
32. Que Tédit concernant la conservation des hipolùques ail n<ju j>ar tout le roïaume avec les modificationH à y porter pour <îviler aux procès trop fréquens qu"ils occasionnent.
33. Que tous les actes des notaires soient déposés dans les six semaines de leurs dates aux greffes du Gros, et dans le lieu le plus prochain ou baillage de leurs résidences.
34. Que les regitres aux actes de baptême, mariages et sépultures soient déposés, comme ils éloient ci-devant, dans les jurisdictions d'où les paroisses ressor lissent.
35. Que la liberté de la presse ait lieu en signant la minute de ce que Ton veut faire imprimer.
36. Que les jours de grâce accordés par l'ordonance du commerce pour lettres de change, billets ou autres obligations à termes, aient partout la même époque de paiement, et qu'ils soient remédiés aux désastres qu'occasionnent les banqueroutes fréquentes.
37. Que les Intendans soient supriniés dans toute l'étendue du roïaume, et que leurs jurisdictions soient attribuées aux jugea qui seront désignées.
38. Que les amendes de police ne puissent èlre prononcées par la suit© qu'au profit des pauvres.
39. Que chacun puisse voiager librement en voiture, môme de lage, sans payer aucun droit de permission aux directeurs des
kessageries.
40. Que les droits de relief à merci puissent être rédimés et remboursés à un prix d fixer par les États-Généraux, en justifiant par les propriétaires de leurs litres primordiaux ; que de mOme les terres puissent être affranchies de terrages et champarts, en indemnisant les propriétaires et laissant une légère censive comme titres récognitifs de la seigneurie.
41. Qu'il soit fait un nouveau code de chasse pour obvier aux dégâts des lapins, pigeons et autres bétos nuisibles aux bois des campagnes; et qu'il soit fait de nouvelles loix rurales.
42. Qu'il soit permis à chaque particulier d'avoir des armes pour sa deffense personnelle.
43. Que les religieux rentes soient tenus de rendre les services piriluels que l'on pourroit exiger d'eux; qu'ils fassent un sort, h
fixer par les États-G<}nôraux, aux religieux inendiaus qui seront
toujours tonus ù rendre les mémos services, et que lu surplus de leurs revenus soient employés au soulagement des peuples.
•i4. Que la recette des villes et communautés des campagnes soit donnée aux meilleures conditions possibles et aux moins disants, on donnant caution ; que les recottes dos fondations de charité soient faites gratuitement par les receveurs, qui n'auront séance à l'assemblée que quand ils seront apellés que par le président.
45. Que l'adjudication dos bois de Sa Majesté prés de cette ville soit faite par portion de quatre arpons, au plus offrant et sans bénéfico de feu : la façon de vendre actuelle étant préjudiciable aux intérêts de Sa Majesté et à celui des particuliers ; que les Maîtrises soient suprimées et autres juges d'exceptions.
•iC. Que la sauvegarde pour la garantie des planlis dos seigneurs soit abolie.
47. Que defïensos soient faites aux gens de main-morte do pouvoir exploiter des torres à champ, si le bien général le demande.
Quelques communautés demandent aussi que les fermes soient réduites à trois cens mesures de terre à labours ; d'autres s'y opposent.
Étais d'Artois.
48. Qu'il soit pris toutes les mesures nécessaires pour établir dans la province des atteliers et maisons do charité, un hospice pour les insensés, un hôpital pour les onfans trouvés.
49. Que les cavaliers dos Ktafs soient suprimés, comme un objet de luxe et de scandale ; que les prisons de ces mômes I']tals soient aussi suprimées, d'api'és le principe que qui n'a point de jurisdiction ne peut avoir de prisons ; qu'aussi la maréchaussée du Roi soit sujette au changement, comme les troupes, parce que leur long séjour dans le mémo endroit devient abusif.
r>'). Qu'il ne soit nommé do dépulés dans les trois Ordres qu'ils ne soient Arli'sit'HS nés cl âgés do vingt-cinq ans, et y faisant leur principale rcsidonco.
51. Quo les entraves dos tiviis lieues limitroplios, introdniles au mépris des capitulations de. [;i province par rarrét du neuf avril 1743, soient supriiniW,'S.
Que les Artésiens ne soient plus soumis aux droits des traites intérieures.
52. Que les droiLs de francs-fiefs et d'amortisseraens soient suprimés, le droit de franrî-fief surtout rapelant le souvenir affligeant du sisteme féodal, tous étant François; ou au moins demander que ces droits ne soient perçus que conformément & la Coutume de la province.
53. Qu'il soil établi un canal de navigation d'Étaples à Hesdin, môme au-delà, s'il est possible: et que les derniers traités de commerce avec l'Angleterre soient anéantis ou modifiés. La ville demande ce canal et la majeure partie des communautés s'y oposent.
54. Qu'on constate sur la confection et entretien des chemins roiaux et vicinaux, de manière que la corvée ne puisse jamais tire introduite dans cette province; que les inspecteurs actuels soient réformés comme trop dispendieux ; qu'il en soit nommé annuellement parmi les membres de l'assemblée des États à former selon le mode des Étals-Généraux, qui veilleront gratuitement à leur confection, entretien et réparation, et qu'ils soient adjugés en petite partie.
55. Que dans les États de celte province, comme aux États- Généraux, le Tiers-État ait égalité de voix contre les deux autres Ordres réunis; qu'ils no puissent jamais être liés par le vœu des deux premiers ; que dans tout les députés qui formeront les États soient pris de manière que chaque canton de la province à proportion de sa population ait une influence proportionnée.
56. Que si une commission intermédiaire est jugée nécessaire en Artois, les apointemens de ceux qui la composeront soient réglés de la manière la plus économique.
57. Que la députation à la Cour soit suprimée, un agent pour la province devant suffire quand il sera jugé nécessaire.
58. Que l'on ne puisse contraindre ni arrêter pour le recouvre- 'ment des deniers publics, qu'en vertu d'ordonnance des juges
naturels; et que toute évocation et appellation au Conseil du Roi de la pari des États soient abolies.
59. Que le proci^s- verbal de chaque tenue d'État, ainsi que les comptes desdits États, soient annuellement imprimés et rendus publics; les munimens de ces comptes déposés au greffe pour qu'on puisse les inspecter : toute communauté de la province pouvant nommer à cet effet telle commission qu'elle trouvera convenir.
GO. Que tous les comptes soient rendus suivant et d'après le modd i4t«bUr; que toutes distributions aux auditeurs, comme jettons et
autres soieiil alwlics; s'il convient de payer des vacations, que ce soit toujours do la manière lu plus écoaoraiqae.
Cl. Quu Itis gratifications, à charge depuis si longlems au peuple do cette province, soient anéanties ; il ne devra jamais en être accordé de perpétuelles, et, s'il est trouvé expédient d'en accorder de momentanées, que ce soit avec l'unanimité des trois Ordres.
62. Que la milice soit répartie également et par feux indislinctoment; et si on la conserve dans le mode actuel, les exemptions soient réduites dans les bornes les plus étroites, bien entendu que les trois Ordres devront y contribuer également.
(Vi. Que les villes soient déchargées des fournitures ot logemens dos gens do guerre indistinctement; que le Roi d'après l'état de guerre qui lui sera accordé par la Nation, sera tenu de les fournir, et que les troupes de passage soient mieux couchées el traitées qu'elles ne le sont aujourd'hui.
64. Que pour tous les objets de commerce les juges de première instance soient à l'instar des juges consuls, en faisant apeller près d'eux trois citoyens exerceant le commerce le plus relatif à l'objet litigieux, pour en prendre dos instructions.
65. Que l'arrêt du Conseil d'État du Roi du 8 septembre 1787, rendu contre les Étals d'Artois (Ij qui ont abusé d'une manière criante de l'autorité à eux confiée, soit reconnu dans les Étals-Généraux; en conséquence, que les habitans de cette province soient assurés dans la propriété de leurs biens communaux et marais; qu'il leur soit indiquée qui ils pourront s'adresser pour être indemnisés des frais énormes qu'ils ont exposés pour l'obtenir; qu'il soit remédié aux inondations très fréquentes que les rayes des moulins occasionnent en arrêtant el retardant le libre cours des eaux; ot que lesdits marais ne puissent plus étro plantés par les seigneurs des paroisses mais bien par les communautés, si elles le veulent; et que les rayes desdils moulins soient détruites.
GG. Qu'il soit remédié aux abus qui se glissent journellemenl
(I) Des lettres paleoles du 13 novembre 1779 avaient aulorisL' les États d'Artois à faire procéder au partage des marais communaux. Vingt-lrois cunimuues intéressées s'op|ios(''rcnl à cette mesure cl obliiirent du Conseil d'Èlat, le 27 aoûl 17H5, un pre. mier arrél les autorisanl à déliliérersur leurcas, puis, le 8 septembre i787, un second arrêt révoquant les leltreÂ patentes de 1779 el prescrivant que les partages futu feraient conforinénient à l'ordonnance de iG69.
prHaxIa dd (léfrichfaBMtts. «n confonnilè <!• la déeUralioQ du iéa 1TS7 (1): qal] soit defleiMiii sartout da défricber ks lidMUx ^M MatManent t«s terras et «a «npècheot l«s dégradadons.
QoB l'édit dd municipialilé de 1773 soit suprim^. et qua les des irillas al bourgs soient auloris«>«3, suivant lour droit iplibte. & nommer leurs officiers municipaux d'après la Mabn pour la nomination des députes au baillage d'Hesdla •C eelni proposé article 3 du cahier de cette ville, et que les membras fleroat choisis indistinctement dans Tordre de la Noblesse et du
€SL Qoe les hôtels de ville soient tenues de donner un état cir* de leurs revenus et imporlancos de leurs biens patrimodes octrois qu'ils perçoivent, des titres qui les y autorisent, i charges qu'ils suportent et de l'état actuel de leur caisse. 8» La ville demande que oui octroi ne soit sollicita, nul chaa» tt considérable opert>, aucun édifice ou réparation au-deaaua de mille livres ne soit commence sous la participation de lo commane assemblée dans le mode actuel, sous la présidence du premier oAhâer au baillage. Les habitans des campagnes du baillage domnn" dent b supression des octrois, mémo le droit du guet qui ue se perçoit que sur cinquante-deux villages du baillage.
70. Que, les échevins restant niargueilliors d'hounour, qu'ils soient nommés trois autres marguoillers onéraires pris indistinctement dans tetttae les classes et nommés par les députés du la communu.
Que les maieur et échevins ne puissent avoir aucune voix lia reddition dos comptes do la ville, n'étant pus naturel que ms compte aient voix délibérative ni consultative.
72. Que te collège soit rétabli et dirigé par dos Réguliers ou une congrégation ; et qu'il soit fait surtout un établissement de (rôres du la Doctrine chrétienne, y aient des fonds suffîsuns pour l'un et Tautre établissement; et que le séminaire d'ilesdin soit toujours compose de douze boursiers qui ne paieront aucun suplément.
73. Qu'il soit créé, par radministration do la police de la villa, una irgQ de polil-bailli.
(t) Ceux qui tlessûcllaicnl îles iiUniis uu di^fricliaienl des terrt't étaiimt auuri^K il'Alri < :Tipl$, pendant une durée de nmv/v niitiécs, des dîmes et d« loulct lot dulrcH io)^
'i"(i- 1)111 frappaient les tiTro^ milinuircs.
Joe la labnqu« des bas, unique comtnerce de ce bailla^ soit encouragé, ainsi que l'ont été dans tous les tems les sut fabriques de la province.
75. Qu'il soit pourvu à la mendicité et au soulagement des pauvres, par le molen le plus convenable et le plutôt possible l'Assemblée.
76. Que les fortifications de la ville soient conservées, y compris le premier fossé, et que l'entretien soit au compte du Roi.
77. Les officiers au balllago roial d'flesdin offrent par écrit de rendre la justice gratuitement et de contribuer à toutes les charges publiques.
78. Les notaires demandent 6 être conservés dans leur constitution et qu'il ne soit point créc^ de nouvelles charges.
79. Les chirurgiens demandent qu'il soit a\isé aux moiens les plus efficaces pour ne laisser exercer leur art, surtout dans les campagnes, que par des sujets qui auront prouvé leur capacité, et qu'il en soit de même des sages-femmes.
80. Les procureurs demandent la suprossion des huit sols pour livre, la simplification des procédures, qu'elles soient moins coûteuses et plus abrégées.
81. Tous les marchands de la ville, sans exception, demandent la proscription des marchands foirains, sauf dans les tcms de (oires,j comme nuisibles à leur état, étant grevés de toutes les charges de la' ville. Les habilans de ta campagne demandent pleine liberté, ni aiant point de maîtrises dans cette ville.
82. Les chapeliers demandent que leurs marchandises sortent de la ville de Lyon en tout tems, sans payer aucun droit.
63, Les cordonniers demandent à être les surveillans des tanneries et s'ofïrentde payer annuellement trente sols par chaque chaise, pour l'acquit des dettes de TÉlnt.
84. Les aubergistes et cabaretiers demandent à n'être pas plus assujettis au logement des gens de guerre que les autres citoyens.
85. Les boulangers demandent que le pain soit taxé par des personnes qui eut dos connoissances, comme il est d'usage dans la capitale.
86. L'ss chau(ironiiiers doiiiaudeut quo les droits sur la cuivra lOioat abolis ou diminuées.
Demandes particulières de la campagne.
87. Plusieurs paroisses demandent que les chaussées roiales soient plantées, les arbres placés à trente pieds de distance; mais qu'il soit deflendu aux seigneurs de planter les chemins vicomtiers, celte plantation étant nuisible à la culture; et pour qu'ils puissent planter dans les rues des villages, il faille qu'elles aient au moins trente pieds do largeur, et qu'il n'en soit planté qu'une routa de chaque côté, au moins à cinq pieds des haies et bàtimens. Demandent aussi que le bois de Irène ne puisse être emploie que pour charonago (i).
88. Los habitans du Vieil-Hesdin demandent que l'administration de la ville d'Hesdin soit tenue de la confection, réparation et entretien des chemins dudit village, puisqu'ils payent les mômes octrois que cette ville.
89. Les habitans de ta banlieue demandent à être admis à l'hôpital de la ville, puisqu'ils en paient les charges.
90. Les habitans de Caumonl demandent, ainsi que ceux de Lahroye. Gennes et Tollent, que les biens de la maladrerie, dont jouit l'h6pital d'Auxi-le-ChiHoau chargé do recevoir leurs malades, soient réunis à leur administration.
91. Los habitans du village de Contes demandent à revenir contre ta transaction qu'ils ont faite, il y a dix ù douze ans, avec leur seigneur comte d'Egmout. pour le triage des marais de leur communauté. Même deniando de ceux du Saulchoi et Wavans.
02. Los habitans d'Auxi-le-Cboteau demandent l'établissement d'un franc-marché tous les mois, et qu'il soit fait des chaussées pour conduire aux villes les plus voisines.
93. Les habitans de Conchi demandent à être maintenus dans les droits et privilèges portés dans leur coutume locale rédigée en 1507.
94. Los habitans du Parcq réclament l'exécution de leurs privilèges, en vertu desquels ils demandent l'exemption des centièmes et vingtièmes.
(1) Une main postérieure ajouta dans la marge : Dtpuù, a Hé dit que l'on ne pourrait j)lm piankr </««* les rues, et que les arbres actuellement y croiisans seront titintêi et rachelés ù dire d'espers pur Us communautés ou particuliers que tes plantations pourraient incommoder.
95. Les habilans de Guist demandent un pont sur la nouvellâ rivière que les États ont fait creuser depuis quelques années.
96. Attendu que la paroisse de Marconnelle est du nombre de celles qui paient le droit du guet, les habitans demandent une indemnité pour le sieur Grenier qui a été incendié le vingt novembre dernier, prétendant que la perte qu'il a essuiée n'auroil point été si considérable si Ton eut sonné le guet.
97. Les habitans do la ville d'Hesdin s'opposent à ce qu'il se trouve aux États-Généraux aucun bailli ou autre officier de justice des ecclésiastiques ou nobles, ni de leurs receveurs soit admodiaiaires ou comptables.
98. Demande le baillage d'Hesdin que les droits sur les cuirs, huiles, papiers et cartons soient suprimés, ainsi que les droits do bétes vives et sur les boissons.
Ainsi fait, clos et arrêté, le huit avril mil sept cent quatre-vingtneuf, sept heures de relevée, en présence de M" Guillaume Danvin, conseiller du Roy, lieutenant-général civil et criminel au baillage roial d'Hesdin. commissaire en cette partie, après lecture faite à l'assembléedesdilsrommissaires, pour être représenté et lu à l'assemblée du Tiers-État dudit baillage prorogée au mardi 14 de ce mois, conformément au procés-verbal tenu pardevant ledit sieur lieutenant-général le quatre de ce présent mois ; et ont lesdits commissaires signé le présent cahier de doléances, en double, après y avoir vaqué quatre jours; ledit cahier cotlé et paraphé ne varietur par ledit sieur lieutenant-général, conformément au règlement de Sa Majesté du 24 janvier dernier.
^i^nd .-Thélu; Trogneux; Barbier; Danvin; N. Duclay; Wallart; A.-J. Testu; Le François; Laisné; L.-H. Louvet; Wallart; Prévost. ParapAé: Danvin (i).
(1) Archives Départementales. B. 881 *'. Ms. iihf". 12 feuillets.
CAHIER DU TIERS-ETAT
DU
BAILLIAGE DE LENS
Cahier des doléances, plainte? et remontrances du Tiers-État du bailliage royal de Lens, arretté en l'assemblée dudit Tiers-État tenue le quinze avril 1789, en exécution des lettres du Roi pour la convoccation des États-Généraux du royaume du vingt-quatre janvier dernier, du réglemant y annexé et de l'ordonnance particulière du lieutenant-général dudit bailliage de Lens du vingt-un mars dernier. Ladite assemblée a résolue de demander:
1. Qu'il n'y ait dans tout le royaume qu'une loy. môme poids, même mesure.
2. La supression de toutes les fermes et impositions quelconques, en y substituant un seul et unique impôt.
3. Que la Noblesse et le Clergé payent ledit impôt comme le roturier.
4. Qu'à la Nation seule appartienne le droit de s'imposer et de faire des emprunts pour payer les dettes de l'État quand elle le jugera nécessaire.
5. Que la province seule soit chargée de la perception de tout impôt quelconque.
6. Que les députés ordinaires des États d'Artois, ainsy que ceux qui y sont attachés, ne puissent être nos représentans à l'Assemblé des États-Généraux, ainsy que de n'y admettre aucun noble.
Que les députations à la Cour soient suprimés
8. La supression entière des commis- greffier aux États de cette prt>vince, ainsy que la livré desdits États.
9. Que l'on 6te auxdits États le droits qu'Us se sont orrogés d« disposer de la liberté des cytoyens.
10. Que les reprâsentans aux assemblés généralles et provincialles soient pris moitié permis les habitans des villes, moitié parmis les hûbilans de campagne.
11. Que les opignons des députés aux États-Généraux soient pria par tête et non par Ordre.
12. Que les États ainsy composé se chargent du soin de fairf les remontrance nécessaire à Sa Majesté, au lieu des Parlements.
13. Que' les comptes de la province soyent rendu publique par la voye de l'impression .
14. Qu'il n'y ait que deux degrés de jurisdiction, tant en matière civille que criininolle.
15. Que la vénalité dos charges soitsuprimés et qu'elles ne soient accordés qu'au mérite.
16. Que le droit d'aînesse entre les roturiers soit suprimés, ainsy que le droit de franc-fieU et d'amortissement; et au cas que le droit de franc-fiels ne soit suprimé, il soit ordonné que les préposés à leur recouvrement soyent tenus de passer chaque année un double de leur registre au greffe du Gros ou autre; interdiction de toutes recherches pour le passé au sujet de ces droits.
17. Que la banqueroute frauduleuse ne puisse être pume uveo trop de sévérité.
18. Qu'aucun bénéfice ne soit accordé ou'à des personnes de la province et tenu de résider au lieu de leur bénéfice.
19. Que tous ecclésiastique, tant séculier que régulier, ne puissent prendre en location aucuu bien et ne puissent s'immisser dans les afiaires, de manière qu'aucune maison religieuse ne pourra cultiver par elle-même.
L'abboiistion du droit de committiraus
21. L'abbolition du traité de commerce entre l'Anglaitaire et la France.
22. Que tout soldat, cavaliers, dragons, etc. pour cause légitime, ayant leur congé moyennant payer au Roy à prorata des anaés qu'ils auront encorre à parfaire.
23. Que nul seigneur ne puisse exercer aucune saisie seigneuriale qu'au préalable ils n'aient donnés des sommations de quinzaine en quinzaine.
24. Qae loute personne possédants droit de terrage, rente foncière et seigneuraillea ou surcents et tous autres seront tenus à la première réquisition de donner, et ce sans frais, inspection do leur titres primitifs en bonnes et dues formes, sinon et à faute de quoy leurs rentes seront suprimés, el ce sans pouvoir alléguer aucune prescription.
25. Que le droit de reliefs des biens et héritages chargés de viages ne puisse être exigé qu'après le décès de l'usufruitiers.
26. Que le droit de chasse soit abolie comme contraire au droit public et destructeur de l'agriculture; qu'il soit réglé comme la vaine pùlure et de manière qu'il ne soit aucunement à charge aux laboureurs; qu'on fasse valoir, avec toute la force que donne une juste réclamation, contre les dégùls, vexations et altrocilé même qu'exercent envers nous pour ces objets les seigneurs el surtout leurs subalternes; l'autorité qui jadis déchaîna les cerfs scaura bien empêcher que nos moissons deviennent désormais ia pâture des animaux sauvages.
27. Que le droit de pinntis le long des chemins n'appartiennent aux seigneurs qu'à deffaut de propriétaires riverains, et que les plantis existant actueilemont soient rendus auxdits propriétaires riverains.
28. La justice réclame impérieusement contre Tusurpation que les seigneurs ont faits de ce droit : 1" parce que les chemins sont toujours pris sur le contenus des champs voisins, 2" que ces arbres causent un dommages considérables aux moissons qui langissent sous leurs ombrages, 3" enfin parce que les réparations desdits chemins sont toujours k la charge desdits propriétaires.
29. Que les seigneurs ne puissent plus ceddor (comme il le font aujourd'huy) le droit qu'ils ont de retraire.
30. Que les échevins soient nommés par la commune à l'exclusion seigneurs, de leur bailly et receveur.
31. Que les receveurs des seigneurs soyent obligés d» recevoir leurs rentes eu nature ou à la prisé, depuis la Saint-Remy jusqu'à la Saint-André.
32. Faire doFfense aux seigneurs de s'entremettra en aucune Qon en l'administration des gens do loix.
33. Que le Clergé et la Nublesso contribuent comme le Tiers-État aux rachats des corvées, et soyent égallement soumis aux logements doa gens de guerres et autres charges publiques.
Que tous les morals soient remis en pAiure commune, é'f _ les seigneurs remetlenL oux paroisses le tiers qu'ils ont usurpt^s. ol que les plantis sur la contours desdils maruis, fltîgards el arrentenients soient remis aux paroisses auxquelles ils oppartionneat.
35. Que les États soiont tonus de rendre compté du produits àa différentes portions de marais dont ils retiennent le produits sga« jamais en avoir rendu compte.
•%. Qu'il soit accord** aux communauté d'alienner quelque partie de biens communaux, pour payer les dettes occasionnés par les frais indispensables qu'elles ont élé contrainte de faire pour la conservations desdits communaux.
37. Qu'il y ait un nouveau règlement concernant les pig<niniers.
La supression du droit de gaule
4<>. Que, pour subvenir aux besoin de l'État, l'on demande : 1" la supression des prieurés, prévôtés el autres, 2" celle de toute les commandes des deux sexes et de toutes pensions quelconques, et que les provinces reçoivent par elle-m^^me ces commandes (suivant les baux et titres que les abbayes seront tenus leurs représenter), pour los deniers en provenant i''tre versé dans la caisse royal, el ce sans frais par les administrateurs desdiltes provinces.
La supression des bénéficos forains
42. Qu'aucun baux ne puissent ùlro interompu. pour quelque raison que ce soit.
43. Que la dime soit fixé à trois du cent, comme elle l'étoit lors de son institution.
44. Que les propriétaires desditles dîmes soient chargés des resconstruclions des églises, presbilaire et maison vicarialles.
4î. Que la diine de sang soit suprimé.
46. Que la dlnie ne puisse se percevoir que sur les quatres gros fruits.
La supression de toutes lettres do cachets
51. Que touts les dommaines accessés et étrangers soient réunis i la couronne, pour ùlre fait de nouvelle condition.
52. Que les engagisles des domaines n'ayent point d'entré aux
Etats-Gi'néraux, i\ moins qu'ils ne fassent la soumission de remellre leurs ongagemenls; et qu'ils n'ayent point voyo dtMibérativeauxdits Étals-Généraux sur lesdils objets.
53. Que le commerce se fasse avec toute libert^^ dans l'étendue du royaume.
54. Que les dix sols pour livres dans tous les greffes soient BQprinitS.
55. Que tout los sentiers inutilles soient suprimées et rendu à la culture.
50. Que les bergers rentrent de soleil avec leurs troupeaux, pour empocher les dommages qu'ils causent nocturément, et de ne plus «'étendre sur personne étrangt'ire.
57. Qu'on ne puisse voiturer sur les grandes routes, depuis le premier décembre jusqu'au premier avril, qu'avec quatres chevaux seulement aux chariots et trois pour les charettes, pour empêcher la destrution des pavés.
58. Que les villes ne puissent établir aucun octrois et ne jouissent d'aucun privih^ge nuissible aux campagnes.
59. Que tous les biens d'h«'>pitaux et de pauvretés rentrent aux communautés respectives à qui ils ont été donnés lors de leurs institusilioas.
GO. Que les Étals-Généraux soient tenus aussi souvent que le besoin du peuple l'exigera.
61. Que loul ministre d'État répondent sur leur tête de leurs gesâioDs.
62. Qu'on consolide la dette de l'Étal, et qu'on la fixe ainsy que les moyens du payement d'ycelle.
63. Que les évéques et archevêques ne puissent posséder plusieurs înéfices, ni s'immisser dans d'autre administrations que dans Mlea de leurs évôchés, tant la prépondérance de ces seigneurs est
grande sur les eclésiastiques qu'ils promeurent aux ordres et aux bénéfices, de morne que sur les deux auti-es Ordres, à cause du placement de leur familles.
64. Que le Roy et les États-Généraux décident la Cour de Rome L accorder gratuitement les provisions et dispenses dont les expo
'ililions seront faitte par le secrétariat de l'erabassedeur de France.; paror aux raisons des frais de laditte Cour de Rome, et. en cas de difliculté de la part de cette Cour, que les évéques de France rentrent
dans le droit de les accorder, parce qu'ils n'ont pu le sacrifier ai préjudice de la Nation ot parce que la Cour de Rome n'a pu en jouir qu'à titre prL'caire k cause de la minorité de la Nation.
65. Que le code civil et criminel soit n^ormé, afin que la justîcft] civile soit moins coûteuse et plus prompte et (|ue la justice criminelle soit moins exposée à frapper l'innocent.
66. Que le fond ne dépende plus de la forme, à moins que les] avocats et procureurs n'on soient responsable envers les parties.
67. Que lo recouvrement de quelque tilro pSromptoire, selon l'avis de trois avocats, autorise la réclamation contre le jugement définitif.
68. Qu'il soit étably un genre de punition contre toute personne convaincu d'avoir intenté ou soutenu un procf-s de mauvaise foy ou par un esprit de chicanne, ainsy que contre leur delïonseur, selou j la griefvetô des circonstances,
6D. Que les notaires, procureurs, huissiers, serge^nts et autres] officiers publics joignent à la connoissance de leurs professions une , écriture bien lisible.
70. Que les officiers municipaux soient comme par le passé choisies et nommés par leurs communes respectives et n'exercent que pendant l'espace de deux ans, la moitié devant changés cliaque | année; et que les comptes soient rendus publiquement.
71. Que, les chemins royaux étant ù la charge des Étals d'Artois, le droit de plantis sur yceux doit leur appartenir, exclusivement aux seigneurs.
72. Qu'on abroge aux États Généraux touttes les déclarations et ordonnances relatives à la fiscalité et aux vexations des messageries \ et des maîtres do postes, et qu'on donne à chaque individus la liberté ; illimité de se faire voiturer à son grés, sans qu'il faille ny permis ny chose semblable,
73. Que les droits établis sur les cuirs, ammidons et papiers, ainsy que sur lus choses de premières nécessités soient suprimés.
74. Qu'on fixe uniformément dans tout lo royaume l'échéance des loftres de changes.
75. Qu'il sera présente) un tableau général et exacte dos pensionoairi» du Roy et de l'État, avec les motifs qui ont déterminés leurs -
n-i. afin qu'on suprimés celle dos individus qui no les ont pas
/ii« les (uinult<ts du Gros et les registres di^s notaires des pays i
où ils soiil gai'de de nota soienl mises en sùroW el en ordre diiiis tout le royuumo.
77. Qu'on suprimo les droits domaniaux de marc d'or et autres envers los villes ot communoufé pour l'alliOnation de leur communaux t'I pour rulitûiinilion do leurs oolrois.
78. Quo tous les sujets du Roy qui auront acquis dom ici 1 d'an ol jour en quelque lieu «lu royaume ne puissent être renvoyés en celui de leur naissance pour cause de pauvrette.
79. Que si les Ktats-Gôn()raux Irouvoieal la datte nationnale ai exhorljitanta qu'ils vorotent que las objets propres à être imposés ne puissent suftir. qu'ils dt^icîdent que deux, trois ou quatio prébettde.4 (relativeinenl ù leur nombre) dans cha<jue chapitre resteront vocantes jusqu'à la liquidation parfaitte de la dette de la Nation et du Clergt^.
Rf). Lu riJvocatiùns des privilèges dos batloliors do Condé; la navigation rendu libre partout le royaume.
81. Que les rentes seigneuriales, foncières, surcencives et autres soient d(^clan?s rachelables d'aprt-s une rt'gle fixe.
82. Que les États-GenOraux ayant fixes In delta empruntent à cinq pour cent et au-dessous, pour solder de suitte les capitaux ù six pour cent et au-dessus.
83. Que les abonnements des charges et impositions suicnl à jamais dcffcndu et supprimés, pour que leur poids ne retombe plus sur les pauvres ou sur le malheureureux.
81. Que b canal navigable proposii de Douay à Bôthune est fixé passer, h compter du Ponl-6-Vendin, par les terroirs de Vendin, VVingles, Douvrain. Haisne, Auchy, Cuinchy, Cambraiu, Anquin, Sally-la-Bourso et do I^i û Béthune; que si l'oxéfulion s'en fait suivant ce plan, il causera dus dommages considi^rables aux habitans de ces endroits et au public, tant par Timmonsilé de terre précieuse à la production qui s'y trouveront annéanlis que par la division dos terroirs que ce canal occasîonneroit.
Observer que ce canal ne pnroil point utile de ce cùté. puisqu'il se troavo trots chaussii bien pavt^s sortante de Bi^thune pur la môme porte. Tuno conduisante à Lille, l'autre è Douay et la Iroisiômo à Arras.
Que si cependant on jugoit à propos d'en faire un. demander qu'il foit dress<J suivant le premier projets, c'esl-è-diro ô compter du ca»
nal de Berclau à La Bassée, delà le faire passer dans le fossé des Crettes et ensuite dans les mauvaises prairies jusqu'à la rivierre de Béthune, ce qui procureroit l'avantage aux habitans de ces cantons de rendre à la culture une grande partie de prairie que l'abbondance d'eau rende impénétrable.
Que les habitans de Douvrin, sous le règne de Louis XIV, accablé par la duré de la guerre qui rédusit les cultivateurs pendant sept années dans l'imposibilité de recuoeillir les fruits de leurs travaux, auroient comme forcé (pour acquitter une partie des frais du procès que M' de Salus, lors leur seigneur, leur avoit intenté dans ces temps de calamnité, en exécution du jugement qu'il avoit obtenu par défaut contre eux) été obligés, n'ayant d'autre resource d'abandonner deux cent cinquante mesure et plus de leur marais à la ville de La Bassée en Flandre, moyennant dix mille livres France, demander de rentrer en cette possession moyennant la restitution desdites dix mille livres France,
Ainsi fait et arretté en l'assemblée des commissaires députés pour la rédaction du cahier général en double, en la ville de Lens, le quinze avril mil sept cent quatre vingt-neuf.
Signé : J.-B. Brid^ux, J.-F. Payen, A. Dusauchois, Capron, Erneste Duquesnoy, A.-J. Cresson, François Pollart, Grenier, J. Decamps, Garlier, Couhé, Roussel, Lefebvre, L.-A. Dambrinne, Hacart, Platel, Ramette, Caufin, Jean-Baptist Laurent, Lefebvre de Lasalle, Barbier.
(1) Archives Départementales. B. 881 *'. Ms. in-f», 7 feuillets.
CAHIER DU TIERt^-rTAT
BAlLLlA^t Dh SAINT-0\.rf
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LfcS d"iiUt-> du Tier.— Iliii ii> i: n'i»vin(^> «'"A'^ii.tv .•in v »■"'
pc'ur qufr it Titir>-Liii: iii' uii' luflunno.' i>ir!iii îh.\ .-i,- Ordres reunis.
2. Qu'il sji: uvvm tiiiiii- iiidit»- Ass"nib!i"' «m»! "•< *• ; France t?s; ui: tui: }tu:"in«!L; rn.iriurrliKiijf-. çn\. ■•.'.-" '■•■' souverain, suivait des- ixî. j"ii.iojirn(»rjUilf'.s (;u i>l>iu'.>» ■>; * x-.;<n eaver» lui c-^niiut *'ltr*f- 'iiLi:?!:.; m- s."<ii''f':'fiiri «'nvi'.> !"'\
3. Quir i«îS }i,iiiifr-'rjfi.'*'î"t Lï CL :'.''yjiijrnf si'rf»i! i.«an"<'i> "x • •* n époques fix*'î> rt dt-î^'T-r: rj"** :»c!: f-ux-r/n'-rnfs. s«ii. !;i. «i»i >■ >■—•' » ' '^ assembler t-juit*» ;t^> ;j:> cjr .c-;?' îicA'iinf. oi. ivA7t"n»i 'f\ •»•>*<•■ et, attendu ir uiif -L;.r:vfe,e qj: <->>l foonli-- rl.ît.ni». •,-•■ ,»,... -.y» tenue, insisici j>oui q--"i.> >o]i-rjl i^i- noiivr^flu ;is«frriMov .• • ■>'•■« •■ »■ dans trois an<-.
A. La libtri-i*- jrjdivjdur.'.f iiant îi- j-j-i-ivilf-r dv-v V«ii-M«- iv.'rr-. '. ■ • » inviolable d«rs droits, que ie* irtm-s df«M(-h<"i ci sciiw !• v. s<» • •" trairas soient abùiis t-t que 1rs firisons d'Klal s.vi.-'in Mim^- ■■• ••• ■ ♦ sorte que personne ne puisse ëlro arr«ït(>. si oe nVsl «mi \i- -t. .'. v. \
décret de juges ordiaaires, sauf les cas expressément prévus par les loix.
5. Qu'il soit distendu à toute autre personne que celles prétanl main-forlo à justice, soit officiers, soldats, exempts ou autres, d'attenter à la liberté d'aucun citoyen, en vertu de quelque ordre que c« puisse ^tre, sous peine do mort ou au moins de punition corporelle, ainsi qu'elle sera déterminée par les Étals-Généraux et pronoucéd par les juges ordinaires; et, dans tous les cas où il sera décidé par les juges que la privation de la liberté est contraire & la loi, ceux qui l'auront sollicitée ou qui en auront donné l'ordre seront condamnés aux dommages et intérêts des parties ou en telles peines qui sera déterminée par la loi à porter sur ce point.
G. La liberté de publier ses opinions faisant partie de la liberté individuelle, puisque l'homme ne peut être librt quand sa pensée est esclave, la liberté de la presse sera accordée indéfiniment, en mettant par les auteurs ou imprimeurs leurs noms à tous les ouvrages quîls publieront.
7. Le respect le plus absolu pour toutes lettres confiées à la poste sera pareillement ordonné; on prendra les moyens les plus sûrs d'empêcher qu'il n'y soit porté atteinte,
8. Tout droit de propriété sera inviolable, et nul n'en pourra être privé, même à raison de l'intérôt public, qu'il n'en soit dédommagé au plus haut prix et sans délai.
9. Nul impôt ne sera légal et ne pourra être perçu qu'autant qu'il aura été librement consenti par la Nation dans l'assemblée des États-Généraux; et lesdils États ne pourront tes consentir que pour un tems limité et jusqu'à la prochaine, tenue des États-Généraux, et. le terme fixé jetant arrivé, les impôts ainsi accordés ne pourront plus être perçus sous quelques prétextes que ce soit.
10. Les Étals-Généraux du royaume arrêteront le montant de la dette nationale et s'occupperont dos moyens de l'acquitter, ainsi que de ceux à mettre en usage pour faire face aux suppressions qui seront jugées nécessaires; détermineront la nature des impôts qui seront à l'avenir perçus, en supprimant ceux qui pèsent particulièrement sur le peuple et les remplaçant par d'autres qui peuvent être perçus sur des objets de luxe.
11. Il ne pourra aussi être fait aucun emprunt que du consente' tnent de la Nation assemblée.
rôût impôt consenti, sera généralement également réparti et ipporté indistinctement par tous les Ordres du royaume, même par les créanciers da l'Étal.
13. Il ne sera consenti aucun impôt qu'après avoir reconnu la dette nationale et après avoir vérifié les revenus et les dépenses du royaume.
14. Les minisires seront comptables et responsables aux Étals- Généraux de leur conduite et de leur administration.
15. Le compte des finances du royaume sera rendu public chaque année par la voya de l'impression; il on sera de même des comptes des Élats de province, des administrations provinciales et des villes.
16. Les Étals-Généraux .s'occupporonl des moyens d'économiser dans les diverses parties de l'administration, soit en supprimant ou réduisant nombre d'ofBciers généraux ou subalternes employés dans les départeraens, soit en supprimant ou réduisant les pensions dont l'ÉtaC est actuellement grevé, et en prenant les précautions nécessaires pour que la masse totale des pensions et gratifications a'excéde jamais à l'avenir une somme que les États-Généraux fixeront.
17. Les États-Généraux détermineront pour quelle part chaque province devra contribuer dans les impôts qui seront consentis, et la répartition et perception en seront laissées aux États provinciaux et assemblées provinciales.
18. Pour parvenir à l'extinction de la dette nationale, la loi qui a 1^ "' \'i domaine, de la couronne inaliénable sera modifiée; en C' 1 -e, il sera procédé à l'aliénation irrévocable de tous les petits domaines et même des seigneuries particulières, soit par la
nie. accensement ou inféodaliou. et rirrévocabilité de ces ..^ sera garantie par la Nation.
t9l. Les États provinciaux seront chargés de l'admimstralion des (ui uo seront pas susceptibles d'aliénation. Les coupes des '^-vant les jugea ordinaires, sur les poursuitte* ils, à l'intervention des procureurs du Roi, et liions se leronl au plus oSrant et dernier enchérisseur ou j premier disant.
:tis sur les demandes des États-Généraux ne Dut Être cbangtes, modifiées, réloroiéea et révoquées qua du
— Ii4 -
consenwmem des mômes ÉliUs, et devront <Mro regisirôes purement et simplement par los Cours souveraines du royaume.
21. Les codes civil, criminel et du commerce seront réformés dans toutes leurs dispositions qui pourroiont être défectueuses.
22. En s'orcuppant de la réforme du code du commerce, les Étals- Généraux aviseront aux moyens de faire exécuter rigoureusement les loix portées contre les banqueroutiers frauduleux et ranime contre les faillis coupables d'imprudence grossière; à cet effet, solliciter une loi qui oblige les procureurs du Roi à prendre une connoissance particulière de l'état des affaires de toutes personnes qui seront on faillite, pour vérifier leur conduite.
23. Tous titulaires de bénéfices requérant rcsidonce ne pourra s'absenter plus de trois mois chaque année du lieu de sa résidence. Ce terme ôcouléj les fruits et revenus temporels de leurs bénéfices seront saisis à la requête du procureur du Roi du siège dans lequel le bénéfice est situé, pour être perçus pendant cette année par le receveur de l'administration des pauvres do la paroisse, au soulagement desquels ils seront appliqués.
24. Los purticuliers. administrateurs laïcs, ecclésiastiques réguliers ou séculiers pourront faire des baux pour le lems de neuf, dixhuit ou vingt-sept années, sans pouvoir être assujettis à payer aucun droit, soit au Roi. soit aux seigneurs particuliers. Les bénéficiera, les administrateurs laïcs, ecclésiastiques séculiers ou réguliers ne pourront passer de nouveaux baux que dans les trois dernières années des baux courons. Les successeurs aux bénéfices, ù quelque titre que ce soit, seront tenus d'entretenir tes baux faits par leurs prédécesseurs.
25. Demander l'abolition dos loix JEde (1) et Emptorem au code Locaio conducto; liberté cependant laissée aux pro]iriélaires des maisons qui servent û l'iiabitalion de se réserver le droit d'user du bénéfice de la première do ces doux loix, pour habiter eux-mômes dans les cas par elle prévus.
2G. Toutes peines établies par les loix seront infligées sans aucune distinction de rang ni d'état; en sorte qu'un ecclésiastique ou un
(!) La loi .-Erfe (Cod. Justin., liv. IV, lit. lxv, ik locato rt conducto), après avoir posé les droits du locataire sur la chose Jouée, autorise te bailleur, $oit pour son usage personuel démontré nécessaire, soit pour muavaisc gestion du locataire, à éviucer ce dernier. — On a vu plus haut ce qu'était h loi Emplortm (voir page 86).
noble sera puni de la même manière que le seroil un roturier qui se iruit rvndu coupable du même délit.
S7. La suppression de tous les tribunaux d'exception et d'attribution, puur la connoissance des matiùres qui leur étoil allribu<}d appartenir comme par lo passé aux juges ordinaires.
28. Dans aucun cas il no sera établi de commission exlraordinuire pour connoilre.d'aucun procès civil ou criminel, entre quelque.s personnes et pour quelques délits que ce soit; il ne sera non plus accordé aucune évocation pour suspendre ou arrêter le cours ou le jugement des Luiitances, causes et prucuspendans dans les tribunaux ordinaires.
Le droit de commitimus du grand et du petit sceau et las lettres de garde-gardienne seront supprimées, et il no sera rendu aucun arrél de cassation si ce n'est pour les cas déterminés par les loix.
29. La suppression dos Intendants comme inutiles pour l'adminislration et onéreux aux provinces; ut, dans le cas où il seroit cependant jugé qu'il fut nécessaire d'avoir un commissaire départi daus chaque généralité, il n'aura aucune uspùce do jurisdiction contentieuse.
30. Les justices seigneuriales noconnoitront plus à l'avenir d'aucune contestation, soit au civil, soit au criminel; elles auront seulement le droit d'accorder les saisines et dessaisiuos et hypothèques, d'apposer les scellés, de faire les inventaires, s'ils en sont requis, de nommer des tuteurs et curateurs et de voilier ou maintient do la
.police; que celles desdiles justices qui sont en possession de recevoir Tlous actes et contrats volontaires en concurrence a vefi les notaires (seront maintenues dons ce droit.
31. L'ordre dos jurisdictions do la province sera désormais constitué de maniiire qu'il n'y ail plus que deux degrés de jurisdiction; auquel effet le Conseil d'Artois sera établi juge d'appel souverain en toutes mntii'res.
32. Les juges ordinaires de protniùre instance connoilrout do ttiutos matières, même des cas royaux, et jugeront en dernier ressort jusqu'A la somme de cinq cents livres et par provision jusqu'à celle (le mille livres.
33. Supprimer la vénalité dos offices de judicature, pour les fonctions du juges être & l'avenir remplies pur des personnes choisies
.par lus justiciable» parmis les avocats qui auront exercô leur prufes- '•ion pendant au moins dix ans.
— iiG —
34. Inlordire toutes poursuiltes et recherches do la part l'administrateur gi^iKTuI dos domninos ou autres prt^posés, et payement du droit d'amortissement et de celui d'indomnitc, pourk biens possédés par les gens de main-morle anlériouroment à l'édit de 1749.
35. Les gens do mainmorte seront exempts du droit de nouv< acquit et do tout autre droit pour constructions nouvelles ou reconî tructions de bâtimens. soil pour leur propre usage, aoit pour donnt en loyer, et sans que pour raison du ce ils soient tenus de (ait aucune déclaration ni demande et d'obtenir aucune permission.
36. Le motif qui a fait établir lo droit de franc-fief ne subsistant plus depuis que les roturiers sont comme les nobles astraints à fatii le service militaire, ce droit doit être lolalemonl supprimé comm^ injuste et injurieux au Tiers-Étal, et les préposés au recouvroraenj de ce droit ne pourront même exercer aucune poursuitle pour raisc d'acquisitions de fief antérieures à la loi à obtenir à cet-effel.
Supprimer l'onsaisinemenl royal
38. La suppression de toutes les amendes eoutuniières et de poHc sauf néanmoins aux juges à on prononcer selon l'exigence des ca^ et d'en faire Tapplication qu'ils trouveront convenable.
39. Les receveurs des domaines et finances, contrûleure, vérif cateurs et autres employés, sous quelque dénomination que ce soit ne pourront faire aucune recherche dans les dépôts publics d'acte judiciaires ou voloiilatros, non plus rjue dans les archives des com< munautés laïques ou ecclésiastiques régulii-ros ou séculières.
40. La suppression des huit et dix sols pour livre qui se perçcriJ vent sur les droits de greffes et autres, comme de peu de rapport e| dispendieux pour leur perception.
41. La suppression de toutes espèces de droits sur les cuirs peaux fabriqués dans le royaume comme aussi sur ceux venant" brut de l'étranger, ainsi que ceux sur U^s papit-rs et cartons, les^ huiles et l'amidon. H
42. Supprimer les droits qui so perçoivent aux entrées du '' royaume sur les matières premières propres û la fabrication venant de l'étranger, et prohiber la sortie du royaume des mômes mat chandisos.
43. Attendu que la province d'Artois cojitribuo aux charges da^ l'État en proportion de ses richesses, au moyen des sommes cju'
- il7 -
Tersd choque annôe dans le trésor royal, les droits d'entrée et de •ortie qui so perçoivent sur plusieurs marchandises et denrées qui eolrent dans cette province et eu sortonl, forment uj» double emploi aussi onéreux qu'injuste, raison qui doit nécessiter la suppression de ces droits.
44. Les Élats-Généraux s'occupporont de l'oxamon du dernier traité de commerce fait avec l'Anglolorre, et aviseront aux moyens dtt le faire corriger dans les points qui peuvent Être désavantageux au commerce du royaume.
45. Il n'y aura plus l'i l'avenir qu'une même mesure, môme aune et môme poid dans tuut lo royaume.
46. Abolition du droit d'issue dans le royaume en faveur des régnicoles.
47. .\boIition de toutes espèces de corvées, des droits de tonlioue et de bannalité.
48. Attendu que les États de la province sont chargés de la confection et entretient des grandes routes qui la traversent, il doit être permis à touU.<s personnes d'y voyager dans des voilures particulières à elles appartenantes ou prises en loyer, sans pouvoir ûtre assujetties à payer aucun droit aux fermiers dos messageries.
40. Los coinmundes seront supprimées, en sorte que mémo les cardinaux, sous la prétexte qu'ils sont réguliers, ne pourront ôtra pourvus d'aucune abbaye.
50. Les membres du Tier.s-Étal seront habiles à parvenir à toutes dignités ecclésiastiques et ù tous emplois et grades militaires de terre et do mer, comme les membres do la Noblesse; ils seront égal&menl habiles A posséder toutes charges de magistrature; et l'Ordre du Tiers-Étal ne sera, dan.s les assemblées nationales, assujetti qu'au raéme cérémonial en usage pour les deux autres Ordres.
51. Demander une loi qui ordonne le partage égal des fiefs en succession roturière, sauf k l'aîné ù retenir la totalité dos fiefs seigneuriaux en fournissant à chacun de ses cohéritiers su quotopart, soit en argent, soit en immeuble de la même succession; ol les anciens manoirs cottiers, dévolus sous quelques coutumes de l'Artois à l'afné, seront aussi partagés égaleineut dans les successions, et, dans lo cas do partage, le droit de relief sa divisora et répartira proportionnellement sur chaque portion divisée.
52. Perrnoltro aux seigneurs de donner d cens, avec deniers d'en-
Irée, leurs domaines féodaux, en sorte que les biens ainsi accensés) seront do nature roturière à toute sorte dVfïet.
53. Demander aussi une loi qui dispense pour l'aliénation des fiefs patrimoniaux des formalités prescrittes par la Coutume.
54. Les États particuliers d'Artois seront organisés de la même manitiro que les États-Généraux du royaume, en sorte que la Tiers- État sera eu nombre égal à celui du Clergé et de la Noblesse réunis et que l'on y votera par tête.
55. Maintenir la province d'Artois dans son droit d'exemption de gabelles, daus le cas où cette imposition ne seroit pas abolie pour le reste du royaume. La maintenir également dans celui de cultiver le tabac daus toute son étendue, même dans les trois lieues limitrophes : l'exclusion introduite par rapport à ces trois lieues étant contraire aux capitulations des villes et aux traités qui ont réuni l'Artois au royaume.
56. Rétablir les communes de la province dans leur droit primitif d'élire leurs juges et administrateurs; en conséquence, révoquer Tédil du mois de novembre mil sept cent soixante- treize et tous autres ultérieurs, ainsi que toutes lettres patentes et déclarations concernant les municipalités d'Artois; et cotte élection se fera par les trois Ordres des villes, assemblés dans la forme qui sera déterminée par les lettres patentes à obtenir à cet effet.
57. Maintenir les communes des villes de la province dans le droit de faire, sous le ressort des juges supérieurs ordinaires, des règlements pour l'établissement, le maintien, le régime, la suppression ou réunion dos communautés d'arts et métiers, sans que lesdites communautés aient besoin d'obtenir de lettres patentes.
58. Que la rivière d'Aa sera désormais entretenue el les herbes coupées aux dépens des provinces do Flandres et d'Artois pour ce qui les concerne, en sorte que les habitons do Saint-Martin-au-Laert, Salperwicq, Serques, Tilques, ceux dos faubourgs du Haut-Pont et rizel ne soient plus forcés de travailler gratuitement à la vidige ou coupe d'herbes nî ô r - ' - t - -'nf '- ■ ladite rivière.
59. Que l'ensoicri as de cette ville soîl donné aux reli^' l^rtio. conformément aux ûfïres nt ut d'employer
[pf: n.i.. llUlIl-'iCS; [llllir lus
CO. Demander una loi qui défende aux ecclésiastiques et commtl^ nnutt's religieuses de prendre en loyer les terres et dixmes d'autrui.
DiTiiander aussi qu'il soit défendu aux ecclésiastiques de se mêler de la recette des revenus des particuliers, fabriques, évèchés et communautés séculières ou réguliôres.
Qu'il sera également défendu aux seigneurs de prendre en location aucune dixme dans l'étendue de leurs seigneuries.
6t. Demander qu'on s'occuppe sans délai des travaux nécessaires pour le dessèchement du bas Artois.
62. Demander une loi qui détermine une forme simple et peu dispendieuse pour parvenir au bornage des héritages.
63. Interdire aux bôlandriors de Dunkerque de charger en retour à Saint-Omer. à moins que les béiandriers de Sainl-Omer n'aient aussi la faculté de charger en retour à Dunkerque.
64. Demander la révocation du privilège exclusif accordé à certaines personnes ou compagnies de la province de s'occuper seules de la fouille des mines de charbon et do profiler seules des découvertes qui pourroient en être faites.
65. Demander le rétablissement des privilèges d'arrêt réel et personnel connus ci-devant en celle ville sous le nom de loi pririlégièe, pour ne pouvoir cependant avoir lieu qu'en faveur dos babitans de cette province contre les personnes et biens des étrangers du royaume pour dettes contractées en France.
&). Que les comptes de chaque communautée de village soient rendus chaque année dans l'assemblée de la communautée; que ces comptes restent déposés au greffe de la justice principale; que tous les membres de la communautée puissent en prendre inspection et s'en faire délivrer expédition entière ou par extrait-
67. Qu'il y ait dans chaque ville un dépôt destiné à recevoir et renfermer les minuties des actes passés devant notaires, lequel dépôt sera construit aux frais du propriétaire desgreScs du Gros et de façon qu'il soit è l'abn de l'incendie.
'^^ue la milice consacrée ô la defîense de l'État et à la conser- ,..:. .1 Jiîs propriété-s ne soit formée, dans tout le royaume, que par des engu^ements volontaires, et que le prix de ces engagemens et autreâ frais y relatifs soit^st pris sur la masse des impositions sup- • 'emenl par tous les membres des trois Ordres, les inipt'its sur les grains, les bestiaux et sur tous
- isoles objets d'agriculture et de commorcp, soienl remplacés par d'autres impôts sur les choses de luxe, tels que les chevaux de selle, de cabriolet, de carosses, le trop grand nombre do domestiques, elc.
70. Demander une loi qui, en supprimant la dtme de sang, détermine d'une manière claire et précise quels sont les fruits sujets a la dlme, afin qu'il no s'élève plus aucune conlestation sur le point de savoir si une dimo est solite ou insolite.
71. Demander que les décimateurs soient obligés, outre le payement des portions congrues des curés et vicaires, d« fournir et entretenir leurs logemeus ainsi que ceux des clercs ou maîtres (l'écules, et de payer leurs salaires; qu'ils soient en outre tenus des réparations et de l'entretient des églises.
72. Que les soldats soient traités plus humainement, en supprimant les coups de plat de sobre et autres chàlimens de pareille espace qui avilissent l'homme et abattent son courage.
73. Qu'à l'exemple des Romains, les soldats soient employés on temsde paix aux travaux publics, en accordant à chaque travailleur dix sols par jour en sus de sa paye : ce qui procurera de grands avantages aux provinces et aux soldats.
74. Demander que les échanges, les aliénations, les accensoment^ qui se sont faits, depuis Tavénement du Roi au In'ino, des biens domaniaux, soient révisés, et que ceux faits au-dessous de leur valeur soient annullés.
75. Demander la suppression, vaccance arrivant, des bénéftcos qui ne sont point à charge d'àme, comme inutiles, pour leurs revenus être employés au soulagement des pauvres; et, en attendant, qu'il soit pris sur les bénéfices uu-delà de deux mille livres le dixième de leur valeur pour en faire une masse commune de charité.
76. Sa Majesté sera supplié de prendre en considération particulière les convois militaires pour lesquels on exige des chevaux de labour, au grand dommage de l'agricullure, et que pour les diminuer les garnisons soient rendues plus permanentes.
77. Sa Majesté sera pareillement supplié de donnoi' des ordres précis pour faire exécuter la démarcation des limites de l'Artois avec l'Ardresi pour mettre fin aux contestations, prévenir les fraudes, empêcher que des propriétaires soient imposés dans les deux pays et, en un mot, pour faciliter la juste répartition qu'on se
propose; en conséquenr.e, qu'il soitpromptement porté une décision qui déclare que les villages d'Herbinghem et Hocquinghem ôtant dans la mouvance et ressort du bailliage de Sainl-Omer sont do la province d'Artois à tous effets,
78. Que. pour rétablir l'ancienne loy et ramener la liberté, la maxime nulle terre sans seigneur sera anéantie, et que celle plu» équitable nul seigneur sans titre lui sera substituée. Qu'il sera pris des moyens pour empècber les s<?igneurs et propri(^laires de fiei de pratiquer des saisies pour extorquer des déclarations de eensives et pour anéantir les francs-alleux.
79. Sa Majesté sera supplié de dispenser les propriétaires de francsalldOx de l'inutile embaras de se présenter chaque année, à différentes époques, pour que la franchise cesse d'être allié* avec la servitude.
80. Il sera sollicité une loi pour que les mesures dont se servent les seigneurs pour la recotte de leurs consives soient étalonnées contradictoiremenl avec leurs vassaux, chaque année^ nu siège royal établi dans le ressort de leurs seigneuries.
81. Attendu que les communautés des pays de Langle et Brédenarde et colle do Ruminghem supportent, comme toutes los aulrf« de la province, toutas les impositions qui s'y perçoivent et sur le produit desquelles se prennent les sommes nécessaires ft In confection, entretien et réparations des grands chemins, et que d'ailleurs la position du sol de ces communautés les assujettit à recevoir toutes les eaux d'une grande partie de la province, demander qu'elles soient déchargées do fournir aux dépenses nécessaires pour l'écoulement des eaux dont elles ont été jusqu'aujourd'hui mal à propos chargées; en conséquence, que les États de la province pourvoient à l'avenir à ces dépenses, comme ils pourvoient h celles relatives aux grands chemins.
82. Que toutes les loix seront à l'avenir envoyées aux procureurs fiscaux des jusiices do campagnes pour y être lues, publiées et enr
fcî . 1 iidor qu'il soit porté une loi qui règle uniformément pour »lt le royaume les cas où des pauvres puissent être renvoyés dans su do i'Mjr origine pour y être secourus.
Demander un règlement pour l'entrotient, réparations et i«sement des chemins qui en ont besoin et Ma suppression de ;itiDtiles.
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cultivateurs et les préserver des vagabonds dont les campagnes sont infextées par la misùre.
93. Dotnandor que les Étals-Généraux déterminent le Litre, le poid et ta valeur des espL^ces d'or et d'argent, [lour M""' " ^' soit fait aucun changement que de leur conaentonienl.
94. Les dt^putés de la province d'Artois aux États-Généroux ne pourront consentir 6 ce que le gouvornonient motte en circulation aucun papier monuoye, sous quelque dénomination que co soit.
95. Demander l'exécution des loix et régloraons qui défendent ik^ux seigneurs d'établir pour officiers de leurs justices leurs fermiers •ou ceux des décimateurs dos paroisses ou autres personnes de leurs
dépendances.
96. Demander la révocation du règlement du Conseil d'Artois qui défend aux laboureurs de laisser dans la campagne les coutres aux churues.
97. Demander qu'il soit porté une loi qui défende à tout particulier, habitant la ville ou la campagne, de tenir des pigeons, et autoriser toute personne à les tuer.
Fait et arrêté défînitivemênl. approuvé en tous ses points par tous les députés du Tiers-État du bailliage royal de Saint-Omer, en leur assemblée des six, sept et huit avril mil sept cent quatre-vingtneuf.
Signé: Le ch'''" de Laurétan, Marin, Crépin, Gaillart de Blairville, Le Roy du Pray, Gosse de Serlay, F.-L. Froidure, A.-J. Le Grand, Buret, Martelart, L.-A. Thomas. André, Le Sage, L.-F.-F. bu Brti'ucq. Roelt, Godofroy, N.-H. Louis, P.-F. Vermeersch, Martel. A.-J. Hocharl, G.-J. llenquenet, F.-J. Longuenesse, P.-..\, Bocquel, Pierre Bricho. C.-M. Delohelle, M. Souilliart, G.-D. Dusautois. A. Lallnrt, Trouille. Bomy, J. Froch^ Rozé, Mobailly, Le Blanc. Fourcroy, Dannol. J. Jonnart. Dolumie, J.-B.-B. Bocquet, Roche. i-F. Lefebvre, Gastez, A.-J. Toustin, C.-A. Thélu, Sauvage, Huu digiiet, B. Alexandre, Tavernicr, Masset. B. -Adrien Sagot, Boudry. ;.ecerf, Frizon. B. Biallais. Louis Le Blond, P.-F. Crendal. Petipré, >uchûn, Baude, Charlo Hamy, Dupuis, Michel Du Hauloy, Wal- ^ft, J.-i. Ducrocq. F. -M. Lourdel, P.-V. Lefebvre, Jean Debioz. ppoj.s. F. Ca/ier, A. -F. Devau, M. Mas.senior, P.-M. Brauro,
J.-F. Herraan, L.-J. Vandomme, J. Braure, Lefebvre, J.-F. Dufay, J.-S. Quendal, J. Matringue, Cadet, L.-A.-F. Cavroy. Vasseur, F.-J. buval, Hache, Lucas, H«*nocq, A. Marcotte, Louis Ducatel, Bouvart, J. Peintello, Bailly, de Lannoy. Augustin Béhalle, C.-F, De Clercq, J.-B. Delozier, Bled, André Debroide, Alexis LefebvTe, A.-J. Thibaut, P,-F. Valque, Alexis Lefebvre, Lemaire, Reinont, J.-B. Wercheirœl, J.-C. flovurl, Tuuzarl, J.-B. Devez, J.-B. Legrand, Lemaire, Jean Denis, P.-J. Raoult, J.-B.-Aug. Pruvôt, Folquia Dausque, Philippe Godart. D.-F. Bouvart, F.-R. Decruix, L.-J. Delattt'e, J.-B. Baroux, J.-J. Dufay, J. Ansel, L.-G. Declercq, P. Bouvart, L.-F. Capelle, N.-J.-J. Rache, M.-J. Lefebvre. A.-L. Larabricquet, J.-F. Gressier, J.-J. Flajollet, Lourdol, Alexandre Cuper, François Denis. L.-F. Alluin. Deolémy, Le Blanc. J.-F. Plumion, Bulin, A.-J. Galanié, J.-J. Monlaque, Ilocharl, J.-E. Deligny, Louis Toulolte, J.-F. Masset, J. Decroix. F.-J. Deroo, A.-J. Hidoux, J.-A. Galamez, F.-L. Lofort, P.-N. Lefebvre, N.-F. Ledoux, J.-J. Hochart, P.-F. Mesmaere, Harduin, P.-P. Deremetz, Dehaine, Devolder, F.-P. Barrois, F.-C. Lefebvre, Macau d'Hervare, J.-B. Bodecûl, F.-J. Gœusso, O. Canleer. Le Roy, Levrout, A.-F.-J. Varlet, P.-F. Wintrebert. J.-F. Gay. Guilloaume Sailly, D. Dereudre, Dekeisero. Martin Henry. Augustin-Joseph Mnssel, G. Sailly, Fayolle, J.-G. De<'.que. P.-J. Labille, B.-A. Platiau. J.-L. Ducrocq, M.-R. Laus, Bruno-F.-J. Danol, Marin, Couprunl. J. Billau, J.-M. Lefebvre, J.-J. Baude, Delpierre, F.-F. Devigne. F.-Aug. Daniarl, P. -M. Milloir, B. Baude. Obert, L.-P. Dereudre. Bûidin. J.-F. De Reuder, J.-B. Donianietz, A.-J. Decocq, Defi-anco, Dehélieau, Personne, Bufïin, Berteuinior, F. Boubert, Oiner Vallé, F. -H. Homond, N.-J. Ilennetz; paraphé : Lemaire de BoUerive.
(1) Archives Départementales. B. 881 ". Ms. in-f», il ff.
CAHIER DU TIERS-ÉTAT
DE Ui.
SENECHAUSSEE DE SAINT-POL
Cahier de doléances dos communautés convocquc'es à l'assemblée générale du fomW el sénéchaussée de Saint-Pol.
Lt's cijinmunauti's convocquées à Sainl-Pol pour députer ou baillage d'Arras et de lu aux États-Généraux du royaume ont arretlé les articles suivants :
1. Le cahier de doléances du Tiors-État sera distinct et séparé de celui des deux autres Ordres.
2. Los voix seront recueillies aux États-Généraux et dans la suite aux États provinciaux par tôte et non par Ordre.
3. La religion catliolique, apostolique el romainti .sera seule pu- ^blitjuemont proffesséedans le royaume, sans qu'il soit permis cepou-
lot d'inquiéter personne pour fait de religion.
4. Personne ne pourra élro arretté par lettres de cachet ou Cnulremeul, ni privé de sa propriété qu'en vertu de la loi el d'un
jugement décerné par ses juges ordinaires.
5. Les Étals-Généraux s'occuperont des moyens de garantir les Mtoyons des effets dangereux de Tobéissance aveugle et illimitée des mililaircs.
^Q. La Nation sera convocquée de droit on cas de minorité.
^ i" périodique des Etats-Généraux sera statué, selon le
la Nation assemblée.
'' "fa être à l'avenir établi aucun impôt sans le consen-
:on, et à elle seule appartient le droit de faire des
9. La dette nationale sera vérifiée et arreltée par les États-Généraux.
10. Los Communautés refusent obsolumuut luuto augmentation d'impibt, ceux établis devant suffir au besoin de l'État s'ils sont bien administrés.
11. Si les Ktats-Généraux jupcnt h propos d'accorder de nouveaux impôt-s, ce ne sera qu'après qu'il leur aura été (ait droit sur tous leurs objets do doléances et pour un toms limité.
12. Les dépenses de l'État seront vérifiées; on portera l'examen le plus scrupuleux sur les pensions et autres grâces accordées sous quelques prétexte que ce soit; toutes les dépenses non nécessaires seront supprimées, les autres modérées et réglées par la Nation assemblée.
13. La dette nationale sera vérifiée et arrettée par les État Généraux.
14. Il sera établi, sous l'inspection des États-Généraux, une caisse d'amortissement pour éteindre la dette nationale, en observant que la province se trouve chargée d'une dette de huit millions cent vingt mille livres ou environ à l'extinclioa de laquelle il est également nécessaire de pourvoir.
15. Le compte des receltes et dépenses de l'État sera rendu public annuolloment et par la voie de l'impression.
16. Il sera établi un seul et unique impùl qui s'étendra sur les propriétés mobiliaires et immobiliaires, selon leur produit et valeur; la perception en sera facile, point onéreuse ni sujette à In fraude.
17. Cet impôt sera également réparti sur tous les individus du royaume, sans exemption ni privilèges quelconques.
18. Les contraintes qui pourroient avoir Hou pour la perception de cet impAI porleroiil sur les fonds seulement et jamais sur les beslinux nu inslrumena aratoires des cultivateurs.
>ilro8 seront comptables aux Étals-Généraux de l'emliiiiJs qui Ihur seront confiés, et responsables de leur lits Ktuts-Généraux.
jiluis et dignités de l'ÉlaL tant civiles qu'ecclôsias- • in*^ seront accordés au mérite, sans distinction •ndition.
iil''(lnii< (!(• !;i |)resse.
22. La poste sera uu dépùl sacr<}. €t toule violation dos sceaux interdite sous quoique prôtexte que ce soil.
23. On donjondera la nMornie de la justice civile et criminelle, cette dernière rendue publique, et un conseil adjoint à Taccusé; la siniplificution do Iji procédure.
Les loix pénales seront, comme l'impôt, égales pour tous les ordres sans dictinclion.
24. Il sera pourvu dans les campagnes à rétablissement d'un conseil de pacification.
25. Il y aura au plus trois degrc^s de jurisdii'Aion, en conservant le droit qu'a tous citoyens d'ùtre jugé par ses pairs.
Conseil d'Artois supérieur.
26. Les charges do judiculure ne seront plus vénales, mais données au concours.
27. Les poids, mesures et aunages seront uniformes dans la province d'Artois, ainsi que dans tout Ii? royaume.
28. Le commence jouira d'une libertô euliùre dans l'intérieur du royaume, et les privilèges exclusifs généralement abolis.
29. Il sera remédié incessament aux torts faits aux provinces ir le traité do commerce entre la Franco et l'Angloterre.
80. Il &er{\ fixé un délai pour l'échéance dos lettres de change dans tout le royaume.
31. Le proci>s des bunquf^nHi tiers frauduleux sera fait et parfait aux frais du niiiùstôro public, lequel confisquera l'excédent de leurs biens, les créanciers paié.<>i.
32. Los ordonnances concernant la chasse seront remises en vigueur. Les lapins seront d^Hruits et l'usage du furet indistinctement accordé ù tout le monde.
La chasse sera interdite depuis le premier mai jusqu'après la récolte. Los pigeonniers seront réduits de manière à ce qu'ils ne puis.sGut réjudicier en rien aux habitants des campagnes.
33. La dîme sera rendue, autant que faire se pourra, à sa desti- "nation primitive.
Il sera pourvu k la subsistance des vicaires et curés en sorte qu'ils n'exigent plus le casuel.
Il n'y aura plus aucune roconslruction quelconque, soit presbitériale, soit do l'église, ù la charge dos habitants, mais bien des décimateurs.
ii. Les dinies dp sang, les dîmes insolites seront supprimées, et il sera fait uu réglomont uniforme sur tous les objets qui pourront être soumis à la dîme.
35. Les pailles de lo dlrae levées sur un territoire ne pourront en être enlovéfis qu'autant quo les habitans ne voudroient pas en profiter si la vente en est faite, et ne pourront être louées à d'autres qu'aux habitants du territoire.
36. Il seru dcfundu aux curés et autres bénéfîciers d'occuper à ferme ou aulremonl aucunes terres, hore celles qui leur appartiennent, soit en proprieH(i, soit comme adachées à leurs bénéfices.
37. Le décès des bénéficiers et autres gens de main-morte ue pourra plus entraîner la résiliation des baux.
38. H sera permis do passer des baux do dix-huit à vingt-sept ans, sans qu'ils puissent être assujettis à aucuns droits.
L'indemnité résultante do l'expulsion en cas do vente sera fixée au huitième, si le bail est de dix-huit ans, et au quart s'il n'est que de neuf ans.
39. Les cbamparts et bannalilés fondées sur litres suflisanls seront rachotablosau taux réglés par les États provinciaux.
40. Los droits d'avoine do gavo, de gaule ou touffe perçus par Le Roi ou les seigneurs seront supprimés comme un reste de serNÏtude odieuse et proscrite, ou rachetablos en cas de titres.
■41. Los communautés attenantes à la Picardie demandent la suppression du droit de mort et vif herbage.
42. Aussitî)t après la tenue des Étals-Généraux, la nation Artésienne sera convocquée de la môme manière qu'elle Test aujourd'hui, pour s'occuper de la réforme et constitution de ses Étals ; les habitans des campagnes y seront représentés dans une proportion égale à ceux des villes; bien entendu que les communes des villes et des campagnes auront la libre élection de leurs députés et officiers municipaux.
43-44. Los comptes de l'administration de la province seront imprimés chaque année; et les administrateurs comptables et responsables do leur gestion.
Ao. La jarisdiction des Intendants sera à jamais supprimée.
4C. Les .\rté3iens seront maintenus dans tous leurs privilèges, suivant les tormoâ de leur capitulation, on tout ce qui ne peut pas nuire au peuple.
^îrovinco sera délivrée des formiers-génôrâux et rétablie dans les droits usurpés par eux sur les trois lieuos limitrophes de l'Artois.
■48. Les droits de fraac-6ef et d'amortissement seront abolis dans tous les cas.
49. Il n'y aura plus d'abbayes en commande ni pensions accordées sur les bénéfices do la province quoiqu'ils soient; celles accordées seront supprimées.
50. Lo tiers dos abbayes, prieurés et autres bénéfices sera appliqué à l'établissement d'allelliers et bureaux de chanté, d'un hôpital d'incurables et d'une maison d'enfans trouvés.
51. Les abbayes seront chargées à leurs Irais et dépens de l'entretien des collèges de la province.
52. Los revenus desdits collèges seront constatés et convertis en bourses au profil des sujets pauvres qui en seront jugés dignes; ils seront Artésiens, et la nomination de ces bourses appartiendra exclusivement aux trois Ordres de la province.
63. Les évecques, tous bénéficiers à charge d'àme et autres quel- . conques seront nés Artésiens; ils seront tenus à lu résidence la plus [exacte, sinon leurs revenus seront saisis et appliqués au profit des
pauvres.
64. Les communauifs jouiront paisiblement de leurs communes 'et marais; le tiers induemont distrait au profit des seigneurs leur
sera restitué sans indemnité; les terreins et marais défrichés et usurpés sur les communautés leur seront également rendus.
55. Les communes ainsi que les bruyères et riez seront également imposés au rôle de cotisation.
56. Les communautés seront autorisées à extraire la tourbe librement.
57. Les privilèges accordés à des compagnies étrangères d'extraire le charbon de terre sera révocqué, et l'exploitation des raines appartiendra exclusivement à la province.
58. Los péages, ponlagos et octrois des villes, sous quelque dénomination qu'ils soient, demeureront à jamais supprimés.
59. La milice ne sera levée que dans des cas extraordinaire, et elle le sera par les États de la province.
60. Les seigneurs ne pourront plus concéder leur action en retrait (éodol.
61. II leur sera défendu de planter dans les communes et marais. S'ils plantent dans les Hégards, ils observeront au moins une distance de six pieds de la ligne d'arbres aux héritages voisins; il ne pourra y avoir qu'une ligne de plantis dans les rues qui auront au moins trente pieds de large; si les seigneurs usent du droit de plantis, ils seront tenus de réparer les rues et de l'entretien des ponts.
62. On supprimera tous les plantis faits ailleurs que sur les chemins royaux.
63. La majeure partie des communautés ayant demandé la réformalion de la coutume de Sainl-Pol relativement aux droits d'aînesse, et les autres n'en ayant pas lait mention, les députés requôreront que la nation Artésienne prononce sur ce point important.
64. Les habitants de la ville de Sainl-Pol seront maintenus dans leur possession immémoriale de ne payer que douze deniers d'entrée et douze deniers d'issue, pour les droits dus aux seigneurs pour les immeubles tonus d'eux situés dans ladite ville et banlieue, à moins qu'il n'y ait titres conlraires.
65. L'administration des biens de l'église, de l'hôpital et du bureau des pauvres ne pourra être réunie dans la personne d'un seul; les comptes en seront rendus publics dans le tems fixé par l'ordonnance.
66. Le siège de la sénéchaussée de Saint-Pol sera tenu par des officiers gradués et on nombre suffisant.
L'ordonnance qui prohibe les degrés de parenté entre juges aura son exécution.
67. Les représentants de l'Artois aux États-Généraux seront nés et domiciliés dans la province.
68-69. Les députés des communautés à l'assemblée générale d'Ar-
ras ne pourront voter sur aucun point, qu'au préalable le présent
culiier n'ait été lu et inserrô dans son oolier dans lo cahier générale
de la province; qu'il n'ait été accordé que les habitants des campa-
!» de l'Artois auront cinq représentants sur le nombre de huit
gloment pour le Tiers-Élat; que sur les cinq députés le
iil-Pol puisse en avoir au moins un, sans que cependant
'<''■ par losdites communautés aucune gêne à la liberté
> cuminunautés ont pris en considération et pensent devoir
insérer dans leur cahier les doléances particulières à quelques-unes d'enlre-elles.
71. La communauté d'Œul demande que les revenus d'un prieuré fondé à Œuf pour l'établissement d'une classe de théologie dans la collège des Jésuites de la ville de Douay, soient applicables à la décharge de la paroisse, vu l'inexécution de la fondation.
72. La communauté d'Heuchin, ainsi que celle de Créquy et celle de Canlers, observe qu'elle se trouve dans la nécessité de reconstruire son prosbitére, et elle demande que, dans le cas où le fait de la dixme seroit réglé et arretté, les frais de cette reconstruction soient à sa décharge.
73. La communauté d'Orville demande qu'il soit permis à ses habitants de passer librement avec voitures et chevaux dans la longue voie du bois d'Orville, pour faciliter les labours et les pâturages des bestiaux.
74. La ville de Pernes qui communique par un chemin royal à celle de Sainl-Pol, de Lillers, est privée d'un bureau de poste à lettres : elle en demande l'établissement.
75. Les habitants du Valhuon, outre la commune de leur village qu'ils réclament avec les plantis sur icelle, sont vexés par la plantation faite par leur seigneur depuis trente à quarante ans.
76. La communauté d'Hautecloque demande qu'on lui restitue les trois rues dont le seigneur s'est emparé sans titres.
77. La communauté d'Anvin demande que les biens de son hôpital réunis à celui de Pernes leur soient restitués.
Monsieur le Ueutenant général ordonne que l'article quatre des demandes particulières de la ville de Saint-Pol soit inserré dans le cahier, tel qu'il existe dans le cahier particulier do Saint-Pol :
78. « Que les comptes de l'hOpital et de la pauvreté soient ren- « dus, ainsi que ceux de l'église, dans le tems, de la manière et « dans l'ordre prescrit par les placards, loix, ordonnances et régle- ■ ments dans la province. »
Les communautés chargent expressément leurs députés de veiller à ce que les formes établies par le règlement du vingt-quatre janvier dernier soient observées, et, dans le cas où on y porteroit alleintù en telle manière que ce puisse être et qu'on apporteroit quelque changement à la présidence introduite par ledit règlement.
elles ont arretlé que dès cet instant le pouvoir de leurs députés cesseroit.
Fait et nrretté en l'église des Carmes de la ville de Saint-Pol, le neuf avril mil sept cent quatre-vingt-neuf.
En marge et au bas des articles 65, 66, 67 et 68 est écrit ce qui suit ;
« Quatre membres de la commune de Sainl-Pol ont requis que « l'article A des demandes particulières de leur ville soit rétabli « dans son intégrité, et que MM. Grocharl et Capron, deux des six R députés de la commune, ont signés et reconnus la légitimité de « cet article.
« MM. Crochart et Capron ont requis que l'article 65 du présent « cahier restera dans son intégrité, alléguant do plus que les éche- « vins de Saint-Pol n'ont jamais valablement représenté la commu- « naulé et que le sens de l'article 4 des demandes particulières de la « ville do Sainl-PoI est le môme que celui do l'article 65 du présent M cahier. »
Collationoé à son original reposant au greffe de la sénéchaussée de Saint-Pol, cotté par première et dernière page et paraphé ne tarielur au bas d'icelles par M. le lieutenant général, et trouvé y concorder par le secrétaire greffier de ladite sénéchaussée soussigné, un grand nombre dos députés à l'assemblée du Tiers-État de ladite sénéchaussée tenue le quatre et continuée le neuf avril 1789 ayant signé ledit orignal et les autres ne l'ayant pas voulu signer, et, pour plus d'autenticité, le scel de ladite sénéchaussée a été apposée aux présentes coltées par première et dernière page et paraphées au bas de chacune d'icelles par le greffier et ensuite remises à M. le lieute* nant général, comme il est dit au procès-verbal susdatté. A Saint- Pol, le neuf avril mil sept cent quatre-vingt-neuf (1).
(1) ARCiiiV£3 Départementales. 6. 881 ". Ms. ia-f'.; 6 feuillets.
CAHIERS
OU PAROISSES
11. A voté pour la suppression général lors considérables aux particuliers.
des plantis qui font un
Telles sont les points sur lesquelles nous enjoignons à nos députés de (aire statuer aux États-Généraux, leur donnants tous pouvoirs généraux et suffisants de proposer, remontrer, aviser et consentir tous ce qui peut concerner les besoins de l'Étais. Faite en doubla ^ Ablainzevelle, le jour, mois et an susdits.
Signé : Théry, Théry, Vaast, M. Parsy, Thomas, Delevaque, Chocquet, Blondel. Blondel, Huidecocq, Dewacquez, Labalette; paraphé : Proniez (1).
ACHIET-LE-PETIT
L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le vingt-cinq du mois de mars, les habitans, corps et communauté d'A.chiet-le-Petit soussignés, à l'issue de la messe paroissiale y célébré ledit jour, aprôs le son de la cloche réitérés, et les autres formalités requises observés, se sont assemblée au devant du grand portail de l'église dudit lieu, et ont unanimement résolu» de prier MM" tes députées de la province d'Artois aux États-Généraux de demander :
1. Que la couronne soit maintenue à jamais dans la maison régnante et que, dans le cas imprévus où lo trône devroit être occupé par un mineur, la Nation so trouve convoqué des droits pour régler la tutelle et la régence.
2. Que les Artésiens soient confirmés et rétablis dans tous leurs anciens privilèges.
3. La supression de M'"" les Inlendanl. et que la connoissance des causes qui leur est attribués soient portés devant les juges ordinaires.
4. Que les évôchés, les canonicats, les bénéfices de la province ' ' ' ^ :, 'ôns sur les abbayes d'Artois soient donnés
ns; et la suppression des abbés commandatair^ - ;.s soient tenue ot obligé de résider au moiix dans leur diocesse.
r ltM£NTALES.
B, 882 '. Ms. in-f*>., 2 feuillets.
Que le commerce se fasse avec toute liberté possible
11. Qu'il soit fait établissement d'une Cour souveraine en Artois,
12. La suppression de toutes les banalités et corvées seigneurialles en Artois.
13. L'unité d'une mesure, d'un poids, d'une aune dans tous le royaume.
14. Que les provinces soient autorisé à verser directement au trésor royal les revenus ordinaires.
15. Que, pour éviter désormais les contestations ruineuses auquel lonne lieu In dixme, il soit décidé que tous les fruits qui ne viennent
is à mathurilés, ainsi que ceux qui servent t la nourriture des oheveaux et outres bestiaux, en soient exempt; et qu'icello dlme se paye seulement du bled, seigle et scorion. A raison de quntro... du cent, surtout si l'on considère que toutes les lorres du territoire dudit Achiet-le-Petit, k la réserve seulement de quarante mesures, sont chargés d'un droit do terrage à raison de huit du r.enl sans précompter la dixme, et que les fiefs môme sont chargés de ce droit de terrage ou champart.
La suppression totale de la dixme de sang
17. Qu'il n'y ait plus de chasse réservés, et que les seigneurs ne puissent planter le long des chemins de traverse, attendu que ces plantis sont très préjudiciables à ceux qui ont des corps de terre qui y aboutissent: comme aussi ne plus planter de remises dans les champs et sur le territoire pour retirer le gibier, ce qui fait aussi un tors considérable aux propriétaires et locataires des pièces de terres y tenantes et même au-delô.
18. Que les dixmes qui pourroient encore se percevoir soient occupés par les habitants du l'endroit, et que les propriétaire no puissent, sous quel prétexte que se soit, le louer à d'autre.
19. La pénétration impartial dans toutes les parties du déficit, sur les pièces originalles, et que tout ce détail soit publié et soumis à la censure de tous les citoyens.
20. Que Sa Majesté pensionne tous les religieux des ordres des saints Benoist, Bernard, Augustin et Dominique, et que le surplus des revenus des dittes communauté, lesdites pensions prélevés, serve à remplir le déficit.
21. Qu'à l'avtinir les habitons des campagne aient un représentant aux États d'Artois.
22. Qu'il soit absolument deffendu aux propriétaire de donner leur biens en admodiation.
La supression des fondations connu sous le nom d'obit
29. El enfin la gloire du Roi, la prospérité de l'État, et le bienêtre de tous les citoyens.
Ainsi fait et résolue le jour, mois et an que dessus, et ont Nicolas Couvreur, Jeun-François Sanlis, Pierre-Philippe Desseignes, Pierre- Philippe d'Artus, Félix Caleu, Joan-Philippe Pronnier, Guiliain Ledoux, François Mehaye, Nicolas Iluelle, Jean-Guislain Baroux, Augustin Devauchele, la veuve Paul Labouré. Nicolas Vast, Etienne Théry, la veuve André Mor<>le, Pierro-Guislain de Beugny et Jean-Guislain Bédu déclaré ne scavoir écrire ny signer, do ce interpellée suivant l'ordonnance; et ont signés ceuxqui s'en suivent; Marquis, Desseinne. Proniez, Dartus fermier, Vordrcz, Boniface, Ledoux, Parsys, Darius. Marquis. Desseinne, Martin Couvreur, Mit'tlo. Marquis fils. Labouré, Marquis, Éloy, Marquis, Guiliain Belvall'\ l'iorre-Françoîs Verdrez, Leiierce, P. -F. Dewailly, Counez. ' - avary. Debeugnio, Debeugny. Labouré fils, Catlelain, ' .«tierce député, Boisleux député. (1)
DcrAKTEMCNTALEs. B. 882 *. Ms. in-f°,; 2 feuillels.
AGNIÈRES
L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le vingt-huit de mars, au village d'Agnière, dans le lieu ordinaire des assemblée, après lectures des ordonnances du Roy et de Monsieur le procureur du Roy de la gouvernance d'Arras fait au pr6n6 et à l'issue de la messe paroissiale du dimanche précédent, et le son de la cloche de ce jour, nous lieutenant, gens de loy et habitants dudit Agnière assemblés en exécution desdits ordonnances, à effet de marquer nos doléances pour envoler à l'assemblé dos Étals-Généraux; qui. après avoir mûrement réfléchie pour le biens du royaume et de la proWnce, nous avons délibéré et fait notre cahié d'observation de manière suivante, et enjoignons à ceux qui doivent nous représenter audit États-Généraux de le faire valoir comme il appartiendra.
1. Comme François nous demandons et désirons que la couronne soit maintenu à jamais dans la maison régnante et que, dans le cas imprévu où le trône devroit être occupé par un mineur, la Nation se trouve convoqué de droit pour régler la lu télé el la régence.
2. Les députés ne pouront prendre aucune connoissance de la dette de l'État ni établir aucun imp<Ms pour l'acquilter, sans qu'au préalable il ne soit décidé et fait droit sur les doléances qui seront portés à l'assemblés général de la Nation.
3. Nous demandons que dans la province d'Artois il y soit établie pour toujour un juge d'arrêt à l'instar du Parlement, el que tous les pouvoirs en soient donnés et attribués au Conseil d'Artois.
4. Que les fiefs de l'Artois et les anciens manoirs, dans la coutume de Saint- Paul et autres coutumes, puissent être divisible de droits ût partagés également entre toutes personnes roturière, sans avoir égard au droit d'aînesse accordés par la coutume.
5. Qu'il soit statué pour toujours que tous les impôts étably et à établir, les impositions particulières de la provinces soient réparties et payés également entre le Clergé, la Noblesse et le Tiers-État, sans aucune dislinction.
Nous demandons la suppression des abbés commandatalre
comme inutils dans leurs fonctions et à cause du préjudice connâ qu'ils causent à la province.
7. Nous demandons également que dans ta suitte toutes les ab* bayes soient affranchie de toutes pensions arbitraires et qu'il soit fixé sur ces abbayes, pour en tenir liou, une contribution annuelle qui n'excédera pas le quart de tous leurs revenus.
8. Nous demandons qu'il n'y ait que la seule religion catholique et aspoâ^tolique et romaine dans le royaume; d'avoir des bons évoques qui ne sortent pas de leur diocèse, à cause de secours journalier que l'on doit en attendre et de celui d'une circulation d'argent qu'ils prodiguent aillieurs.
9. Nous demandons que toutes les dôeimateurs soient seul obliges au reconstructions, réparations et entretiens de toutes les églises, chœurs, sacristie, maison presbitéral.
10. Que toutes les biens dos églises fournissent à un hôpital d'enfants trouvé, dos fous, et d'incurables.
11. Que toutes les défriscbemenl de marais de l'Artois soit pour toujours staté, ayant été reconnu générallement par toutes les bons cultivateurs que ce défrichement a fait un tort considérables à la cultures et à l'engrais des terres, et a occasionné une perte beaucoup plus considérables dans les bestiaux par le deSaut d'élève.
12. Que, dans l'assemblées prochaines des États-Généraux, il soit statué et reconnu quà la Nation seule appartient le droit de s'imposer et de faire des emprunts pour payer la dette de l'État quand elle le juge nécessaire.
13. Que toutes les planties des chemins des territoires de l'Artois autres que ceux qui conduissent des villes en villes et de bourcq en villes soient suprimés, et les planties actuels adjugés au prof fit des propriétaire des aboutants audits chemins, pour les indemniser des domages qu'ils ont soutïert deadits arbres qui sétent souvent au delà de quarante pieds desdits chemin.
1-4. Qu'avant de convenir des propositions â établir, il faut prendre connoissauce des tous les objets qui forment les dépenses actuelles, prendre tous les moyens possible pour les réduire et les faire réformer, et ensuite établiras des règles fixes et invariables pour celles qui seront décidés nécessaires pour le soutien, le bon ordre et la gloire du royaume.
15. Que la dette étant bien reconnu, vérifiers et arrêté, demander
la Supression de tous los impôts proporlionaé à ce qui sera arrêté sur la dette à payer, ot aussi en proportion de propriété tant mobiliers qu'imobiliers, payable par tout citoïens sans aucunes distinction d'états, des biens n'i de personnes, et pour un temps qui sera limités. Choisir sur les dilïéreus impôts qui seront proposé celui dont la perception sera jugés la plus simple, la moins onéreuse, la moins fâcheuse et la moins sujette aux fraude. Que la province soit autorisé comme cy-devanl d'en faire elle-même la répartition et la perception, sans le concours d'aucune commission étrangère directement ni indirectement.
16. Nous demandons au surplus la confirmation des privilèges, coutumes, loix, ordonnances, capitulation et constitution de la province d'Artois, et que nul autres que des Artésiens ne régissent leurs affaires.
17. Nous demandons au surplus è Sa Majesté qu'il plaise nous modérer dans les impôts et demande qu'il lui plaira faire dans ladite province.
Ainsi fait et arrêté le jour, mois et an susdits, après avoir élu à la pluralité de suffrages la personne de J.-D. Laly et Pierre-François Damart, habitiints de ce lieu, députés pour nous représenter à l'assemblés de la province, le trente de ce mois et seize d'avril, s'il y échet, pour élire les députés qui doivent nous représenter aux États-Généraux, avec pouvoir de faire valoir nos plaintes et doléances et ne rien conclure de contraire à notre cahier d'observation dont il est porteur; lesquels a promis en présence de notre assemblé de s'acquiler fidellement du pouvoir qu'il lui est confier; en foi de quoy nous avons signés :
J.-D. Laly, J. Milhomme, P.-F. Damart, Isidore Vaast, Joseph Poitaux, J.-F. Damart, G. Fenet, Élie Poitaux, Ambroise Damart, Pierre-Hubert Fenet, Nicolas-Joseph Damart, Alphonse-J. Damart, Albert Defurne, Jean-Guislain Blasart, L.-3. Beaucourt (1).
(1) Archives Départementales. B. 882 \ Ma. io-fo. ; 3 feuillets.
AMBRINES
Cahiet de doléances qu'à Sa Majesté Louis seize, roi de France, présente les habitants Ruraux du village d'Ambrines en Artois.
1. Que est à tort qu'on leur demande et fait payer par contrainte le droit de franc-fief, en fait de partage, licitation et donation en avancement de succession, puisque, suivant la coutume générale d'Artois, ce droit est qualifié de droit de nouvel-acquêt et n'est conséquament dû qu'à raison des acquisitions fief.
2. Qu'il n'y ait plus de droit d'aînesse parny les roturiers, sauf que l'aîné fera deux têtes dans les fief propres.
3. Que les vingtièmes deniers soient convertis en centièmes, pour réformer les abbuts et erreurs et obmissions qui se sont glissés dans les déclarations des biens touchant les vingtièmes.
4. Que les nobles et les éclésiastiques payent par égale portion avec les Tiers-État les dettes de l'État et les demande de Sa Majesté, tant en centièmes comme autrement.
5. Que les impôts sur les boissons, cuires, autres denrées, et sur les bettes vives soient suprimés, pour terminer les procès et amendes qui en résultent.
6. Que les dépenses des États soient modifiers en diminuant le nombre des receveurs et des officiers, les gages, les gratifications et appointemens.
7. Que les quatres plus haut payeurs des impositions de Sa Majesté de chaque paroisse dont, dans plusieurs, lesdits quatre plus haut payeurs payent la moitiers et même deux tiers de la totalité, en fasse la recette on tenant siégo do recette deus fois l'anné, la première à la Saint-André et la segonde à la my-mars, sans d'autres frais que chacun trois livres à chacque siège qu'ils retiendront sur les suploment du cahier des centièmes ou leurs seront employers dans l'assiotto dos faux frais dont ils feront aussi la recette gratis.
8. L'un dosdils quatre plus haut payeurs portera directement le montant desdils deniers royaux aux États.
9. Pour approcher la justice distributive, au lieu d'impôts térie-
!fni n t-ngeuderoit cjuo des difficultés, il sera fail iiois classes des leiTes porlant à l'arpent trois sols de chacun centième; les prairies et les bois ou })ayeront six; supposé que trois mesures de terre doivent par an neuf livres, la première classe en payera quatre, la segonde trois, et la troisième deux, et ainsi des prairies et bois.
10. Les députés du Tiers-Étal, qui seront en nombre égal à ceux de la Noblesse et des Éclôsiastiques, seront autorisés de prendre coDnoissance de tout ce qui s*e est passé jusqu'ici aux Etat et de s'en faire rendre compte; et à l'avenir, rien ne poura être aocordée, arrêté, ny fixé sans leurs avis etconseatement et participation.
11. Les seigneurs seront tenus de déplanter tous les arbres qu'ils ont plantés indeument et sans droit dans les chemins qui traversent les corps de terre de leurs vassaux, et ausi les arbres qu'ils ont plantés dans d'autres chemins dans les riverains do chaque côté en souffrent chacun la raoiliers qui se prend et fail partie de leurs corps de terre et dans toute autres chemins là où le vassal n'auroit son grand à cinq pied de regel desdits arbres, pour ne plus causer de domage aux avestis et gêner l'agriculture.
12. Losdits seigneurs ne pouront laisser croître et devcront abbaltre dans leurs bois et remises les arbres de hauttes futaye et balivaux qui ne seront point éloingnés de la haye à vingt pied de Hoy du côté des terres des vassaux; et ils laisseront aux bois et remises qu'ils planteront par la suite dix pied de regels à la haye et dix autres pieds ensuite aux balivauxj et élagueront les hayes à deux pieds et deniy tous les deux ans, afin de ne point causer tant de domages aux avestie de leurs vassaux.
13. Il sera permis aux vassaux en tems de semaille. c'est-à-dire depuis la ray-mars jusqu'à la my-may et depuis la my-seplembre jusqu'à la Toussaint, de tuer, en laissant sur le camps, les pigeons qui voleront, et de faire chasser avec fusil et furet deux fois l'an, incontinent après les semailles, dans les bois et remises des seigneurs, pour détruire les lapins ^Jui causent tant de domages aux avêtis, lesquels lapins ils rapporteront aux seigneurs.
14. Les seigneurs ne pouront saisir féodalement les biens de leurs vassaux, sans au préalable avoir fait faire deux sommations BU propriétaire ou occupeur, de huit jours en huit jours, dans lesquelles seront spécifiers les causes de saisie; lesquelles sommations seront payés à douze sols chacunes.
15. Les hipol6cques qui ne seront point déclarés au registre du greffe du lieu où les biens sont situés, par une acte qui contiendra les sommes et datte dos obligations, ne voudront contre les acquéreurs de ces biens, pour, par ce moyens, n'être plus exposé ô payer deux fois.
16. Pour terminer tous procès dont lôs tribunaux sont plains, à raison des droits de dîxme de décimateurs, il conviendroit de fixer ces droits de dixme en argent, par exemple à vingt-cinq sols la mesure de terre, compris dixme de laine et de sang et autres insolites.
17. Les décimateurs ne deveront se plaindre de cette fixations : elle est sur le pieds du fermage à dix-huit livres la mesure, bona mala; à sept du cent elle porte, sur le pied du centième, huit centiômes et un tiers, et Sa Majesté perçoit les deux vingtièmes réduits en centièmes, dix centièmes. Voilà donc pour les décimateurs un droit bientôt équivalent à celui de Sa Majesté, qui, joint à leurs marchez, terre et seigneuries, forme un volume innombrables de revenus.
18. Que l'état éclésiaslique qui ne doit faire qu'un seul et même corps, une seule et môme société, doit partagez entre ses membres le gâteau des Saints Pères, et non point envoyers par les premiers les derniers venus en quête chez le peuple, au grain, à la viande, au œuf, au heure, à l'houblon et autres denrée, ce qui fait encore une espèces de dixme.
19. Que le droit de terrages, qui engendre pareils procès que les droit de dixme, soit aussi fixé en argent sur le pied de fermages.
20. Que les gros décimateurs soient tenus aux reconstructions et réparations des maisons presbitérales et curiales, afin qu'on ne voit plus les paroissiens en procès avec leur curé, et de fournir aussi tous ornemens au culte divin,
21. Que Sa Majesté doit retirer des abbayes les biens dont ses pères les ont dotés, peut-être de ceux de la Couronne qui soiit inaliénables; ou, au moins, que Sa Majesté s'en rende abbé commandataire.
22. Par ces moions les pauvres pébléens trouveront des resources pour ne plus mandier auprès de leurs frères qui se trouveront en état d'y pourvoire et non autrement.
23. Que les fondations des hôpitaux ne feront que multipliers les débauches et les excé, puisqu'on entend dire, où il y en a, « nous ne
risquons rien de boire et divertire» en tous cas nous irons avec nos enlans à rhôpilai.
2i. Que les Artésiens soient gardés et maintenu dans leurs droit et pri\'iléges de ne pouvoir éli-e attrait en justice que pardevant leur juges naturel, à la charge de Tappel au Parlement de Paris en toutes causes, telles qu'elles puissent être, et que l'Intendant n'en puisse connoitre.
25. Que toutes banalités au moulin, au four, et autres soient éteintes et supprimés comme odieuses et contraires à la liberté, en remboursjant sur le pieds du fermage au denier six.
26. Que le commerce soit libre, dans tous le royaume, de toutes espèces de marchandises et de denrées, sans être sujet aux traitans des fermes; ou, qu'en tous cas, les trois lieux lémitrophes soient supriraés ; que les bariéres soient reculés au confins du royaume.
27. Que, pour obvier aux procès et constesLations entre les communauté, chacun paye les deniers royaux de son téritoire, c'est-àdire qu'il ni ait plus de forains.
Fait en double, en lieu ordinaire des assemblés du village d'Ambrines, le vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Si^né: Adrien-F. Martin, N.-A. Leroux, Éloy Puchois, Adrien Cuvelier, Léturgez, Bracquart, Cuvillier, Capy, Canda, Leclercq, Louis Cuvillier, Nizart, Guillain Darthois, C. Leclercq, Darthoiafl).
ANNAY
Cayez des plaintes et doléances formées par les habitans et paroissiens du village d'Annay, en exécution de la lettre de Sa Majestés du vingt-sept avrij de la présente année mil sept censquattrevingt-nœuf et de l'ordonnance de Monsieur Cauvetz, lieutenantgénéral de la Gouvernance et souverain baillage d'Arras du treize du présent mois de mars, dont le tout fut lue au prosne par le sieur curée d'Annay le vingt-cincq dudit présent mois de mars, publiez et affichée le mesme jours ; lequel cayez, plaintes et doléancô avons
(1) Archives DépARTEMENTALEs. B. 88? "l Ms. in-fol.; 5 feuillets.
dressée, l'assemblée tenante, et l'avons remis et joint au procès-verbal d'assemblé de ce jour, pour estre remis aux députée choisies et nommée à haulle voix ce vingt-nœuf mars mil sept cents quattrevingt-nœuf.
1. Qu'ils désireroienl d'estre admis aux assemblées provinciales, comme faisants partie du Tiers-Étal qui sera composée des habitans de la campagne et do ceux des ville, chacuns pur motiez, et ensemble seronts en nombre égal aux deux auttres corps réunies; que les voix seronts recœuillies dans louttos les assemblée de la province d'Artois, tant aux Étals-Généraux du royaume qu'aux assemblées provinciales, par teste de délibérants et non par Ordre.
2. La suppression des impôts, pour estre replacés par un impôt unique.
3. De réprimer la dépostisme des seigneurs qui dominent trop sur les gens de la campagne, À qui ils ne donnent aucuns secours, ne faisants au contraire que les vexer et chagriner.
4. Les cens, le terrage, le champarl, les lots et ventes, banalitées ^j el auttres droits n'ayants jamais été approuvée, ceux qui les perçoi- ^M vent n'ayants aucuns tiltres n'ont point laissée que d'obtenir des " jugements fondée sur la possession opposée sans lillre et de mau- ^^ vaise foye, dont on désireroit la suppression, ainsy que de la disme ^M ecclésiastique; suppléer aux charges y attachée par le superflu des moines, ou du moins arrester les entreprises des décimateurs qui, profilants de la faiblesse du pauvre cultivateur, lui intentent des pro^ ii cô pour le contraindre k leurs payer une disme qui ne leurs doit ^M point, tel que colsags, olieltes, camomille, carottes, pommes de terre " et tabacq, dont plusieurs communautées voisinnes en sont exemps; ^J qu'il plust au Roy de descharger les habitans de ce droit, ainsy que ^M de l'entretient des prespitaires, logements des viccaires, et de tout
ce qui a rapport au service divin.
5. Que le droit de chasse, étant un obstacle è la culture des terres» soit supprimée, ou du moins ne soit accordée qu'aux seigneurs hauts-justiciers, en personne seulements, sans commetlre domages eux et leurs chiens aux avesties; qu'il leurs soit deflendu de comtnottre aucunes personnes pour chasser en aucuns auttres temps que touta les fruicts de la terre soyent enlevée. Qu'il fut permis aux laboureurs de tuer toultos espèces de gibier sur leurs champs, et
>ns dans le temps des seniisons, jusqu'à ce que les grains 'sôyént levé, en ce qu'ils enlèvent une partie des semences.
G. Qu'il plaise à Sa Mageslée d'ordoner que le transport des bagages de ses Irouppes soit Fait aux frais du gouvernement, et que leurs mouvements se fasse on d'auttres saison qu'en aulome, temps de la cuUivalion et de la seniison.
Râlablir les communautées dans leurs droits d'élire leurs gens de loix et eschevins, à l'exclusions des seigneurs.
7. Que les seigneurs n'auronts que la nomminalion des bailly, procureurs fiscaux et greffiers, qui ne seronts ny leurs receveurs ny fermiers d'iceux et qui ne seronts aucunement dépendants d'iceux; que lesdils bailly, procureurs fiscaux et greffier résideronts dans le territoires dont ils seronts officiers.
Et qu'il soit dei!endu aux seigneurs de se mêler en aucunes façon de l'administration des eschevins et gens de loi.
8. Qu'il plaise au Roy porter une loix pour l'entretient des chemins, en fixer la largeur, ot régler les droits de planties qui deveronts appartenir aux propriétaires des champs voisins ou cultivateurs, parce que l'ombre des fœuillage empêche la croissance des grains et que leurs racines dégraissent la terre.
9. Que la taxe des deniers royaux, à la mesure de terre, étant exorbitante selon la recelte du coîlecteur, il plust au Roy la fixer à l'avenand do la mesure, pour qu'un chacuns soache pour quelle quolitée il paye, quelo quart d'un cenliesnie que le receveur ou collecteur perçoit annuellement pour le rétablissement des chemins : aucuns habitans ne scait à quoy s'employent le montant d'ycelui, les chemins étants négligée.
10. Que les seigneurs de ce lieu, qui sont MM. les abbée et religieux de Saint-Pierre-lè-Gand, ont plantée le contour des marais el perçoivent pleinne disme de ce qu'il y a de défrichée, ce qui est contraire aux ordonnances : pourquoy on désireroit que ces droits restent au proffil de la communautée; qu'après le partage des marais d© ce lieu lesdits seigneurs ont obtenue le droit do triache, en exécution des arests el jugements qu'ils ont surpris par deffault, et forcé las habitans de ce lieu à consentir à leurs en laisser le tier, ayant obtenue garnison de cinquante grenadier et trente dragons qui ont menacé de piller et faire feu sur lesdils habitans si ils no corespondoient aux volontées desdits moines i^ui ont lorcô lesdits habitons
— itë —
de délibérer par un acte informe en leurs faveurs, parce qu'ils pri sentoiont très biens n'avoir aucuns droit de l[r]ier, ces mesmes ma* rais n'étants point de leurs concession mais bien de celle de bc duc Philippe d'Alsace, comte do Flandre et d'Artois et de Vermandois, qui est de unze cents quattre-vingt-quatorzo, ratiffiez par Jeanne et Thomas en 1241; que. pour les condamnations portCe à la charge des habitans de ce lieu, lesdits moines ont fait arrestôe plusieurs citoyens, conduir en prison et fait enlevé et vendre les effets de plusieurs habitans.
11. Qu'il plust au Roy laisser la libertée des communes aux habitans, pour les aider k vivre et à élever des volilles et élèves tanl pour la culture des fonds que pour le service.
12. Qu'il plust au Roy d'ordonner que touls fief se partageronla par égalitées entre touts les enfants et héritiers, sans aucuns préciput de sexe ny dVige, nonobstant la rigeur de lo coutume d'Artois
13. Qu'il plaise au Roy d'ordonner que la coutume des trois vil lages d'Harne, Annay et Loison, reposante aux archives d'Amieit] soit exécutée à l'égard des droits seigneuriaux que MM. les abb et religieux de Saint-Pierre-lè-Gand ont droits de percevoir, qui n'est que de douze deniers au corps do terre en vente, don, Irans port et autlros alliénations, que cependant ils exigent le huitiesmi denier des rotures et le cinquiesme des fief du prix principal dei' fonds vendus, etc.
14. Qu'il y a un marché de l'Aumonne composée au moins di qualtre-vingl mesures, dont un tier doit estre pour les pauvres d'Annay, le second pour ceux d'Harno. et l'aullro pour ceux de Loison, que MM. les abbée et religieux de Saint- Pie rre-lè-Gan s'en sont emparée dépuis longtemps et ne font aucunes aumosn aux pauvres : qu'il pluest au Roy remettre ce mesmo marchée aux trois communautée sus-nommées pour l'assistance des pauvres né^^J cessiteux, priant Su Mnjesiée de vouloir annéantir le droit des francs*^ fief ou. en tou- Imet cette proposition, qu'il accorde ce
tîr , ', celle province.
un tribunal en cette province,^^ p' lus tost par arrest de loullet^H
^ parlements; et qu'il n'y^ .. ocalion pour telle causes et
15. Enfin, qu'il plaise au Hoy de procurer aux gens de la cam< pagne composant le Tier-État avec ceux de la Noblesse et Éclésiastique d'admettre touttes personnes dudit Tiers-États en dignitée, comme les nobles, nonobstants louts édils antérieurs, selon le mérilte et dignitôes de ceux qui en seronts capables; d'accorder la suppression de touts les octroyés des villes qui sont à la charge des habitants de campagnes, soit en y menants leurs grains ou auttres denrées; et qu'il plaise au Roy de procurer aussy aux gens de la campagne le bonheur de verser eux-mesmes dans les trésors du gouvernement les impositions ausquels le Iruict de leurs travaux seronts assujetties, sans estre obligés les verser dans des mains intermédiaires qui font leurs fortune aux despens de la Couronne.
16. Que touts impôts seront jiayez égallement par les trois corps, sans distinction et exemptions, et que touts abbé commanda taires des abbaye soyent réformée pour estro remplacé par les religieux, 81 mieux n'aime Sa Majestée se les approprier.
Siffnê: J.-B. Dumont, L.-J. Deraarquet, N. M. Hurpy, J.-B. Baucour, Pénin, J.-B. Caron, Joseph Douille, J.-P. Masclé, F.-J.-J. Bondois, Barlhélemi Lardés, Dumolin, Héringuez, Leroy, Dufour. Huleux, Ochin. Dusosoy, Caucue, CamilloTeillier, Dourge, P. -A. Demnilly, P.-L. Caron, V. Delattro, L.-J. Lauron, Housine, Dufour, N. Duflos, O. Deprés. A.-J. Dufour. Devallée, Nicolas-Louis Devallée, Blondelle, Hirrache, P.-M. Masclet, Dourges, Jean-Louis CaroQ, Caron, J.-B. Poly, J.-J.-P. Thobois, Wantioz, Ochain, Louis Cocu, Laurant, F. Demarquette; paraphé : Goubez (1).
ANZIN, SAINT-AUBIN
Plainte et doléances des habitans du village de Saint-Aubin et Ao«n-Iéa-Arra3.
Noua avons cherché l'origine des impôts désastreux auxquels nous sommes soumis; nous avons cru la trouver dans la foiblesse et la mauvaise constitution des États; nul de nous n'y est admis, et nous seuls cependant portons la masse énorme des impositions lavées pour acquitter des charges trop facilement consenties.
(1) Archives DéPARTEMEMALES. 6. 882 *'. Hs. ÎD'fol.; 7 feuillets.
Il est essentiel de remédier aux abus qui résultent d'une pareille «i administration; c'est pourquoi, pour obtenir des États auxquel^^ tout citoyen soit légalement représenté, nous avons résolu de" demander : ^
1. Que le corps du Tiers-État soit composé de soixante-quatre députés, dont la moitié sera élue par les villes, l'autre moitié par le^^
campagnes.
2. Que le corps du Clergé soit composé de trente-deux députés, dont la moitié sera élue par les évèques, chapitres et abbés réguliers, et l'autre moitié par curés et autres bénéficiers.
3. Que le corps de la Noblesse soit pareillement composé de trent«-deux députés qui seront élus par tout les nobles domiciliés dans la province.
4. Que les suSrages soient comptés par têtes et non par Ordre.
5. Que tous les deux ans, il soit procédé à une nouvelle électioQ de la moitié des députés do chaque Ordre.
Que chaque Ordre continue de nommer son député ordinaire
7. Que le député du Tiers-État puisse seul avoir des appointements qui no pourront excéder la somme de six mille livres. M
8. Que la dépulalion à la Cour soit suprimée, et remplacée par un " agent à qui ont donnera pareille somme du six mille livres pour tout traitement.
9. Qu'on réduise le nombre des receveurs des États, et qu'on sim-; plifie la perception des deniers.
10. Que l'on cesse d'allouer aux receveurs généraux et particuliers les intérêts des capitaux prétendus mis dans leurs caisses, sauf à eux retirer lesdits capitaux, et tes obliger à donner une caution J| suffisante pour leur gestion. ^
11. Que lesdits receveurs ne puissent avoir d'autres appointemens que ceux qui leur seront accordés par l'assemblée générale dos Étals.
12. Que les comptes des receveurs généraux soient rendus chaque année, dans la huitaine qui précède l'assemblée générale des États. pardevant une commission composée do douze députés, dont trois du Clergé, trois de la Noblesse, et six du Tiers-Étal, qui auront été élus m par chaque Ordre à l'assemblée générale précédente. |
13. Que lesdits comptes ne seront arrêtés définitivement que la veille de la clôture de l'assemblée générale, après que les commis-
saires en auront fait le rapport à l'assemblée; et que, jusque lors, lesdits comptes demeurent déposés au greffe des Étais, pour être pris inspection par toute les personnes convoquées aux dits États, pour en être par elle pris des extraits si elles le jugent à propos. 14. Qu'ils ne soit passé dans les dits comptes aucune dépense que sur des mandats bien et duement motivés, sauf le recours du receveur contre ceux qui les auroit signés.
15. Que les gratifications et demnitôs accordées par les États soient portées dans un chapitre particulier des dits comptes qui contiendra par article les noms, qualités et demeures de ceux qui les auront obtenus; et qu'elles ne soient allouées qu'autant qu'elles seront justifiées par quittance.
16. Qu'il ne puisse être accordé aucunes gratifications et fait aucunes libéralités, sous telles dénominations que ce soit, qu'autant qu'elles soient consenties par- une majorité des trois quarts des suffrages recueillis par la voie du scrutin.
17. Que toute délibération où il s'agira de faveur à accorder ne puisse pareillement être pris qu'au scrutin.
18. Qu'il ne soit plus accordé de survivance dans aucune charge des dits États.
19. Que l'on accorde au greffier des dits États la somme de douze mille livres pour appointement, moyennant laquelle il soit tenu da payer ses commis et de fournir les papiers, plumes, encres et cires qui seront nécessaires tant pour le service du greffe que pour celui de la députation ordinaire.
20.Que la maréchaussée des États soit supprimée, et qu'il soit nommé un nombre de commissionnaires suffisant pour faire le service desdits États.
21. Que les pensions accordées par les États soient revues et examinées par la prochaine assemblés.
22. Que les centièmes soient supprimés, sauf à les remplasser par une imposition mieux répartie.
Qu'il soit fait une nouvelle répartion des vingtièmes
24. Qu'il soit établi une caisse d'amortissement pour liquider dans un temps déterminé les dettes de la province.
25. Que les États soient admis à racheter, par des abonnemens, tous les droits de ferme et autre qui ne se perçoivent pas en leur nom.
26. Que l'on délivre les trois lieues limitrophes des vexations des traita as.
27. Que les députés des États ne puissent exercer aucun acte de jurisdictioD contentieuse, et qu'il ne puisse faire arretter aucuns citoyens que pour le remettre à la justice ordinaire, droit qu'ils ont usurpé et dont ils ont abusé envers des malheureux dont la foiblesse a étouffé les juste réclamations.
28. Que, conformément aux privilège de la province, les États ne puissent faire évoquer au Conseil d'État du Roi aucune cause concernant les habitans de celte province, et que les députés desdits États soient tenu de faire révoquer les arrêts d'évocation ci-devant obtenus.
29. Qu'il soit permis à tous les habitans de la province de faire venir des eaux-de-vie du dehors, en payant pour tout impôt la moitié du prix marchand d'icelle.
30. Que la justice soit rendue gratuitement; qu'on simplifie la procédure; qu'il n'y ait plus que deux degrés de jurisdiction en matière civile comme en matière criminelle, et que l'égalité des peines soit établie entre tous les sujets du Roi.
31. Que les Nobles et les Ecclésiastiques soient soumis à l'impOt comme le Tiers-État.
Que les évèques soient tenus de résider
33. Qu'il ne soit permis de percevoir la dîme que sur les gros fruits; qu'elle soit rendu à sa destination primitive, savoir: un tiers au curé, un tiers à l'entretien des églises et bresbylères et un tiers aux pauvres; que la cotité en soit fixée également pour tous tes cantons.
34. Que le droit de gaule, aboli dans le Cambrésis et partout où les malheureux qui en sont chargés ont pu porter leurs plaintes jusqu'aux tribunaux, que ce droit, reconnu universellement injuste, tant par sa perception onéreuse que par son institution, dont les motifs d'ailleurs n'existent plus aujourd'hy que la ruine des vassaux qui en ont refusé le paiement, occasionnée par les Irais énormes, les chicannes et les longueurs qu'on leur a fait essuyer avant la décision empêche de poursuivre, quoique fondés dans leur refus, comme ^^ent de le déclarer le Parlement en faveur de Roclincourt, que ce droit onéreux, injuste, et plus désastreux môme que les impôts, soit proscrit dans toute la province.
85. Que le droit dixième denier, qu'on présume avoir été substitué à celui de dix deniers perçu à chaque relief et inutatioa. qui prive dans tous ces cas les vassaux du dixième de leur fortune, contre le droit commun de la province, soit réduit au cas d'aliénation seulement, et changé pour les autres cas en un relief à merci, c'est-àdire fixé au revenu d'une année payable en deux ans. .
36. Que les autres droits onéreux et extraordinaires qui ne sont prescrits que par la possession et l'usage, et non par la loi, soient rachetables au dernier vingt.
Que le droit de franc-fief soit aboli
38. Que le tiers des marais appartenant aux main-mortes et [dont] les communautés sont en possession et jouissent, leur soit assuré; qu'on force les abbayes d'y renoncer, comme le Roi en a donna l'exemple dans toutes ses terres : ce partage laissant aux mainmortes un moyen indirect d'acquérir, ce qui ne peut être que très préjudiciable è l'Artois, dont les deux tiers au moins appartenant aux maisons religieuses qui y sont établies.
39. Que les clers laïcs des campagnes soient à la charge des décimateurs, auxquels il seroit tait un gros suffisant pour qu'ils puissent se livrer sans détour à l'instruction de la jeunesse, objet le plus important, négligé néaraoins à l'extrême à la campagne; et que lesdits clercs soient désormais à la nomination du haut séculier, pour éviter les dissentions et les procès que produisent assez souvent, dans la plupart des communauté, les élections des clercs, et essentiellement pour qu'il en soit fait de meilleur choix.
40. Les Artésiens veulent être confirmés et rétablis dans tous leurs privilèges; et que nul autres que des Artésiens ne se mêlent de leurs affaires.
(Cette loi de l'Artois est très importante à rappeler dans ce moment, pour l'Ordre du Clergé qui paroit être destiné à n'avoir que des étrangers, malheur que la province doit prévenir).
41. Qu'il ne puisse y avoir en Artois de privilèges et de privilégiés qu'autant qu'ils seront jugés utiles aux campagnes.
Que le commerce se fasse avec toute liberté
43. Que ceux d'entre les paysans qui auront bien servi comme soldat parviennent au grade d'officier.
44. Que toute l'administration du royaume soit établie et réglée pour le soulagement des habitans des campagnes.
45. Que les villes ne puissent pas établir d'octrois, et ne jouissent pas de privilèges nuisibles aux campagnes.
46. Qu'il ne puisse point être pris do résolutions par les États^ Généraux, sans avoir eu le temps de la réflexion.
47. Enfin les habitans de campagnes doivent se souvenir que' leurs demandes et les pouvoirs qu'ils donneront se réduisent à établir irrévocablement la liberté des personnes, la sûreté dea propriétés, le consentement de la Nation indispensable pour les impositions, et que leurs vues doivent tendre à enlever aux villes el surtout à la capitale les consommateurs pour les rendre aui campagnes.
48. Qu'il soit nommé une commission, h effet de réviser les comptes des Étals depuis quinze ans, et qu'on fasse restituer les dépr^ dations des deniers de la province par ceux qui les ont commises.
49. Que l'on adjoigne quatre fermiers à la commission nommée par les États, pour faire la distribution de la somme de quatre mille livres accordée à l'assemblée générale dernière pour les grêles; qu'on se fasse représenter la liste des noms, qualités et demeures de ceux qui y auroient participés.
50. Que l'on supprime les places de commandans en premier, commandans en second, poste purement de faveur qui ruinent la province.
51. Qu'on supprime les Intondans et les places de commissaires du Roy aux États.
52. Que les droits de dix sols pour livre de tous les greffes soient supprimés,
53. Les habitans demandent que la dime soit perçu par quelqu'ul de la communauté, attendu que c'est un grand mal, tant pour le bien des pauvres que pour les engrais, et mêmes dans le général elle recueilli par quelqu'un du lieu.
54. Les habitants se pLignent que les terres sont loués trop chôre^ et que celas empêche une meilleure culture qu'on pourroil leu donner; en outre, que les ouvriers trouvent difficilement du travail,^ attendu que le propriétaire empêche le locataire de lui en procurer,
55. Les habitans demandent les logements des curés, vicaires, l'entretien des églises a la charge des dessimatours.
56. Qu'il n'y auroil plus qu'une mémB mesure et qu'un mênia, poids, même aune.
67. Qu'il n'y ait plus qu'une môme coutume : celas ôviteroit bien des procès qui sont souvent la ruine des familles.
58. Tout bénéflctors, tal qu'il puisse être, obligé à résidence.
59. Les habitans se plaingent que les agons de monseigneur le cardinal de Rohan. abbé commandalaire de l'abbaye royal de Saint- Vaasl, ont occasionné une grande misère par la cassation des beaux qu'ils ont fait, dont plusieurs fermiers en demandent la réclamation.
Tels sont les plaintes et dotéance desdits habitans de Saint-Aubin et Anzin-lôs-Arras, dénoncé par le présent procès-verbal.
Signé : P.-F. Brasme, M. Lallau (1).
ARLEUX
Cahier des demandes, plaintes et doléances, arrêté dans rassemblé du Tiers-État du village d'Arleux-en-Gohelle et Mons-Arleux, tenu le vingt mars mil sept cens quatre-vingt-neuf en l'église dudit lieu, en exécution des lettres du Roy donnés à Versailles le vingtquotre janvier dernier, du règlement y annexé et de l'ordonnance de M. le lieutenant général du bnillage royale et gouvernance d'Arras du treize dudit mois de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Ladite assemblée a résolue de demander :
1. Que la province d'Artois continue d'être érigé en pays d'État, mais que la constitution actuelle soit changé.
2. Que, pour remédier aux abus qui résultent d'une pareille administration, lesdits États soient composé d'un nombre déterminé, etque tous les deux ans il soit procédé à une nouvelle élection de la moitié des députés de chacque Ordre.
3. Qu'afin que le Tiers-État .soit légalement représenté il soit composé d'un nombre égal à coluy des deux autres Ordres réunies, lesquels seront élus moitié par les villes, moitié par les campagnes.
4. Que les suffrage soient comptés par léle et non par Ordre.
5. Que chacque Ordre continue de nommer son député ordinaire.
6. Que la députation à la Cour soit suprimé : elle est absolument
(1) .\rciiivcs Départementales. B. 882 ". Ms. in-fol.; 7 feuillets.
inutille et trop honâreuse à la province; qu'elle soit remplacé par un agent à qui on donnera une somme quelconque.
7. Qu'il ne puisse être accordé aucune gratification ou soit aucune libôraliti^, sous telle dénomination que cesoil, qu'autant qu'elle soient consentie par une majorité des trois quarts des suffrages recœuilli par la voye du scrutin.
8. Que l'on flxe les appointements du greffier desdits États, mais qu'il soit tenu de payer ses commis et de fournir les papiers, plumes, encre, cire et tout ce qui sera nécessaire tant pour le service du greffe que celuy de la députation ordinaire.
9. Que la maréohaussé des États soit pour toujours suprimés, et que le service soit fuit par des commissionnaire.
10. Qu'il soit fait deffence aux députés des États d'exercer aucune acte de juridiction contentieuse. et qu'il ne puisse taire arrêter aucun cytoyen que pour les remettre à la justice ordinaire, droit qu'ils ont usurpé et dont les malheureux (surtout des campagnes) n'ont été [que] trop souvent victime.
11. Qu'il soit reconnu que la Nation a seul le droit de sHm] et de faire des loix générale.
12. Qu'il soit statué pour toujours que tous les impôts établie o^ [à] établir, les impositions particulières de la proNince, même celles' sur los consommations, soient réparties et payé également entre le Cierge, la Noblesse et le Tiers-État, sans aucune distinction.
13. Qu'il soit faite une nouvelle répartition des vingtièmes plus exact« qur celle actuelle, au cas que cet impôt subsite; et que lea abbonnements soient pour tousjours suprïmés.
14. Que robligalion de prendre des permis pour aller de ville A outres soit annéantie. puisque ta construction et l'ealretien de* rhamins royaux se fait aux trais de tous les individus.
L'établissement uniforme des poids et mesures
16. Nouji suplions Sa Majesté d'établir pour tousjours dans sa ' — -nCB d'Ariots un juge d'«rr*l, à l'instard des parlMaents; que
>as poQTûîrs «o soit donna et attribué au Conseâ d*Artots. et |af«. de l'avis de loas las individus d« l'Éiât, de rbonn«iir des no-
.^er de tous les iniéréta civile, -s la France qa^une aeule et même loix. Toc Tan «imp^ifie les procédure; et qull n'y ai plus que drux degrés :iao an matière dvile oooiiqe en matière crimioeUe.
18. Que lo retrait lignager cesse d'élre assugeti à des formes aussy rigourousus.
19. Que leâ fiefs de TArtois puisse être, dans la suite, divisible de droit et partagé égallernent entre toutes personnes roturières, sans avoir égard aux droits d'aînesse.
20. Que la coutume de Saint-Pol, qui accorde les anciens manoirs aux aisnés, soit suprimé ou corrigé comme nuisible, surtout aux habitans de la campagne dont la fortune ne consiste plus souvent qu'en un manoir.
La supression de toute bannalité, corvés, etc
22. Que, pour se conformer à la destination primitif dos biens d'église, la reconstruction des presbitaire soient désormais à la charge des gros décimaleurs ainsy que la construction des églises, nefs et cœurs.
23. Que le défrichement des marais de l'Artois soit pour jamais staté, ayant été reconnu généralement par tous les bons cultivateurs que ce défrichement a fait un tors considérable à la culture et à l'engrais des terres, et a occasionné une perle infiniment plus grande dans les bestiaux par le défaut d'élève; on pourroil avec raison attribuer h ce défrichement l'augmentation des denrés de toutes espèces : elle né point entérieure à ce moment désaslrueux pour la province.
Que les barrières soient recullés
27. Que les abbés commandataires soient suprimés; que les pensions accordés sur ces mêmes abbaye (aux étrangers) soient anéanties et qu'il soit fixé sur icelles une contribution annuelle et modéré qui n'exéda pas le tiers, pour être employé à établir des hospices, soulager les malheureux tant des villes que des campagnes.
28. L'établissement d'une quotité uniforme pour la dixme;et qu'on ne la perçoive que sur le bled, seigle, scoriop et avoine, à raison de quatre du cent.
Que la dixme do sang soit suprimé
30. Que l'on suprimé le droit de soytés qui ce perçoit sur le terroir de cette paroisse sur environ deux cents soixante mesures, à raison de vingt bottes du cent de chacque espèces de grains; outre ce droit, les propriétaires des fonds soumis à le payer sont encore tenu à la dixme, ce qui décourage les cultivateurs.
31. Qu'il soil permis a tous les habitans de l'Artois de faire venir des eau-de-vie du dehors, en payant pour louts impôta ce que la Nation décideroil.
32. Et que toutes le» rentes seigneurialles soit ô un lot uniforme pour cette paroisse, attendu que des certain manoirs doivent jusqu'à deux rasières de bled à la mesure de manoir, charge qui absorbe la valleur du fond ; outre celte charge, le seigneur de ce même terrain a encore le droit de prendre le dix-huitième denier en vente et le vingt-huitième en relief, ainsy que le tiers du territoire.
Que le terrage soit suprimés ou modifié: ce droit ce perçoit à raison de huit du cent de toutes espèces de grains, sur environ cent quatre-vingt-seize mesures de terre de notre territoire.
Ainsi fait les jour, mois et an susdits.
Signé : Létienne. Duez, Franchois, Em,-J. Débourse, Bailly, A.-F. Duez, Hermant, Pentiaux, Dujardin, Plaisant, Capron, Viltart, Franchois, Dubois, Capron, Capron, Li<^be^t, J.-F. Groux, Célestin Capron, Buquet, Monchy. Delporle, Bailly, Hermant, Jean-F. Capron, Logroux, Éloy Plaisant, Capron, Jean-Baptiste Coulante, Adrien Legroux, Buriaux, Jean-Michel Legroux, Hunet, Augustin Barbiée, Bécu, Laurent, Rohart, Henry, Petit; paraphé : Comble (1).
Le retour périodique des États-Généraux du royaume
3. Une règle fixe pour les dépenses de tout lesdépartemens, et qui détermine les apanages des princes.
i. Que les impôts ne puissent être levés s'ils ne sont consentis par la Nation; et qu'ils soient supportés par les trois Ordres sans distinction.
(1) Arcuives Départementales. B. 882 ". Ms. in-fol.; i feuillel».
5. La libei-té indéSnie de la presse sur l'administration générale et publique du royaume, sur l'employ des revenus de l'Étal et leur coniptabilit<î.
6. L'abolition des dispenses en cour de Rome et du droit d'annatte, et que les dispenses soient accordées gratuitement par l'évèque diocésain*
Reforme du code criminel, tant au fond qu'en la forme
9. Égalité des peines, sans distinction des classes de citoyens.
10. Une loi qui obvie aux suittes du préjugé contre les familles des suppliciés, en prononçant des peines graves et corporelles contre ceux qui en feroient le reproche et en défendant aux corps et communauté quelconques tant éclésiastiques que laïques d'en faire un moyen d'exclusion.
11. Des lois sévères contre les banqueroutiers, et plus de lettres de surcéances, de répit, sauf-conduit ou autre du même genre.
12. Suppression du traité de commerce avec l'Angleterre; et, dans le cas où elle ne seroit pus admise, demander que les dentelles, linon, baptiste et toilles soient comprises dans le traité de commerce.
13. Deffenses d'exporter hors du royaume les matières premières propres à ses manulactures,
14. Faire régler que la Noblesse pourra faire le commerce, même en détail, sans dérogeance.
15. L'échéance des billets et lettres de change uniforme dans le royaume.
16. Que ceux qui voudront s'établir marchands dans les campagnes seront tenus d'avoir un domicile fixe et d'en faire leur déclaration au greffe du baillage où elles resortissent.
Liberté de routes et supression des permis
18. Suppression des commandes et des pensions sur les abbayes, et en employer le produit en établissemens utiles aux pauvres et au soulagement du peuple.
19. Une loi qui détermine les fruits et choses décimables, et qui fixe la quotité des dixmes.
20. Qu'il soit déclaré que les dixmes éclésiastiques sont tenues directement de lu réédifîoalion et entretien des nefs des églises, clochers, presbitaires et maisons vicariales.
21. Les portions congrues augmentés, à la charge par les curés de faire leurs fopctions gratis.
22. Que les baux relatifs aux biens des bénéBciers et gens de mainmorte ne pourront être passes que devant notaires, sans pol-de-vin.
Que ces baux ne puissent être anéantis par la mort du bénéficier.
Que les baux faits par les gens de main-morte ne puissent être accordé que pour neuf ans.
Doléances générales à la province.
23. Maintien de la constitution d'Artois et restitution de ses droits. Réforme de l'administration actuelle des États d'Artois, et formation légale d'une administration composé de représentans des citoyens de toutes les classes, de manière que le Tiers-État ait une voix égale à celles des deux autres Ordres réunis, et que les voix soient comptées par lôte.
24. N'être assujetti à aucuns impôts qu'à ceux consentis par les États do la province et duement enregistrés.
25. Rachat des droits seigneuriaux ordinaires et de ceux de bannalité, gaules, corvées et autres.
26. Conserver la province dans le droit de répartir ses impôts.
27. Suppression de tous les impôts et levées, sous quelques dénomination que ce soit, et établissement d'un nouveau subside ie moins onéreux, le plus simple et le moins sujet aux fraudes.
Suppression de la ferme sur l'eau-de-vie
30. Une seule coutume en Artois, un seul poid et une seule mesure.
31. Partage égal des fiefs, tant patrimoniaux que d'acquêt, manoirs et autres biens de précipul dans les successions roturières, saut au propriétaire la liberté d'en disposer comme il trouvera convenir.
32. Conseil d'Artois souverain à tous effets et en toutes matières. Élection des magistrats du Conseil aux officiers de ce tribunal
qui présenteront au Roy trois gradués à prendre parmi les avocats qui auront cinq années d'exercice ou exercé pendant ce tems un ofKcede judicature; et néanmoins, dans le cas de changement dans la forme actuelle du tribunal, les officiers qui le composent seront conservés,
33. Réduire les jurisdictions à deux degrés pour toutes matières civiles, criminelles et de police, même en ce qui concerne les statuts et réglemens des corps, arts et métiers.
Que les justices seign«urialleà où il n'y a pas Irùis juges gradués ne comioîtront que de la police el des droits de seigneuries.
35. Connoissance de toutes les affaires contentieuses, môme doinanialles, aux juges ordinaires de la province.
36. La jurisdiotion éclésiastique réduite à la simple discipline.
Suppression des évoccations au Conseil
40. Rendre aux communes le droit de nommer les officiers municipaux des villes de la province, et qu'il soit en conséquence demandé incessamenl une loix qui permette de procéder librement à l'élection desdits officiers.
41. Arrûts à la police notifiés à M. le Procureur général dans les vingt-quatre heures.
42. Que le pouvoir de l'administration des États d'Artois soit réduit aux (ails de pure administration économique; plus de puissance coactive, plus de prison, plus d'archers.
43. Diminution des frais d'administration des États; suppression de tous dons et pensions, et établissemens d'une caisse d'amortissement pour acquitter les dettes de la province.
44. Publicité et impression annuelle des comptes de l'administration des États et de toute autre administration publique.
Suppression du droit de franc-fief
&5. Que tous défrichemens de maraiâ en Artois ainsi que tous
démenbrement de fermes appartenantes aux bénéficiers, corps et communautés, soit interdit à l'avenir ; qu'il soit permis aux communautés d'habitans de remettre en paturrages les marais qui auroient été défrichés.
56. Défense de défricher les bois qui contiennent plus de vingt mesures.
Obligation aux évecques et bénéficiers de résider
58. Conservation des états-majors dans les places, et suppression des officiers généraux et militaires inutils et onéreux au peuple : qu'on le décharge des logemens sans nombre et frayeux qui l'acablent.
59. Examen des comptes des États, et surtout depuis la construction de la frégate.
60.'Un simple agent pour remplacer les députés à la Cour; et, si on continu trois députés, uniformité dans leurs honoraires.
61. Supplier le Roi d'abroger l'usage de lui présenter à genoux le cahier des États d'Artois par le député du Tiers.
Doléances concernants la police.
62. Les offices de polices seront héréditaires, nont sujets à résignations ni à aucune rétributions à la ville d'Ârras.
63. Distribution libre du charbon au prix convenu entre les voituriers et l'acheteur, au comptant ou à crédit.
G4. Permis aux marchands de charbons à petite mesure d'achetter à volonté.
65. Salaire payé proportionnellement au prix des denrés; privilèges exclusif à tous les corps, chacun pour ce qui concerne leur état, tant dans la ville que dans la banlieue.
06. Accorder aux brouotteurs une indemnité pour la perte de leurs chevaux lorsqu'ils sont employés aux incendies.
67. Que M''* du Magistrat soient tenu do remettre aux maitres bouchers et serruriers tous titres et papiers concernant les corps desdits bouchers, qui pourroient se trouver au greffe et qu'on annonce devoir y ôtre depuis quarante à quarante-cinq ans.
Idem pour la restitution des statuts aux serruriers.
()8. Suppression dos formes sur les bêtes vives et mortes.
C9. Égard sur les viandes payé par la ville.
70. Abolition du droil do l'ôtat-major sur les langues, atendu que le motif qui a donné lieu à rétablissement n'existe plus.
71. Dans le tarif des viandes on aura égard: 1° au transport pour Tachât des bestiaux et au prix de cette viande dans les villes voisines; 2" au défaut du marché dans la ville d'Arras pour les bestiaux gras, ce qui force les bouchers de nourrir les bestiaux pour l'appr[ov]isionnenient; 3" aux intérêts de l'argent à rente que les bouchers sont obligés de payer chaque année.
Tarif uniforme pour toutes les viandes
73. Amendes pécuniaires seulement dans tous cas de contravention aux réglemens de police pour les bouchers.
74. Que le prix du pain ne soit plus fixé arbitrairement, mais par des experts qui procéderont par base de leur oppération celle que font à cet égard MM. de l'Académie des sciences.
75. Tariffer le prix du pain eu égard à l'usage des ventes : deux tiers de pains bis pour un tiers de pains blanc.
7B. Que MM. du Magistrat ne puissent recevoir eux-mème à mat- Irisse de serruriers.
77. Les corps des selliers et bourliers. Idem celuy des charpentes et menuisiers. Idem pour les cordonniers-mineurs.
78. Une seule foire dans la ville et cité, bornée à neuf jours, y compris les fêtes et les dimanches, sans qu'il soit parmis d'en proroger la durée.
79. Réunir tous les marchands en six corps, À l'inslart de ceux dé Paris.
Suppression du droit de forage dans la ville
81. Défenses de retirer les grains présentés aux marchés, lesquels grains devront être vendus le même jour.
82. Marques distinctivos pour tous les ouvriers qui par état doivent se trouver aux incendies.
83. Reddition des comptes des cordonniers-mineurs & leur communauté et diminution des droits de corps.
84. Les orfèvres demandent Texécutioa de l'arrêt du Conseil du 13 moy 1767.
85. Qu'il ne sera reçu dans les écoles gratuites que les enfans ftnunisde certificat de pauvreté de la part des curés et visés par
l'ôcolùtre.
8G. Meulion des slaluLs des marchands drapiers.
87. Exécution des règlements généraux du royaume rendu eaj 1730 pour les chirurgiens; ou statuts particuliers pour leurs corps] conforme au plan dunt MM. les officiers municipaux et les dêputôa des Étals sont dépositaires.
88. A l'élection des officiers municipaux ne voteront point iesJ échevin on exercice,
89. Remboursement des charges de judicature, en prenant le] tnelieur de la première et de la dernière finance.
90. Charger l'abbaye de Saint-Vaast des reconstruction, réparations de toutes les églises paroissialle de la ville jv défaut de fabrique, et dos hôpitaux pour les infirmes, les malades, enfaaa trouvés et ceux dont les parents sont pauvres.
91. L'exportation des bleds prohibés, si ce n'est dans te caal d'abondance.
Tous les corps demandent des statuts
Les meuniers demandent des statuts ù l'instarl de ceux de Paris.] [Idem les] tonneliers.
Idem les apoticairos.
Interdire à toutes personnes de s'établir dans les petites villes,
bourgs et villages, sans au préalable avoir été examiné par le corps] des apoticaires de la ville voisines. Défendre aux établissemens de] charités et autres de vendre des drogues.
97. La suppression de toutes les facultés de médecine du royaurad, excepté celle de Paris et de Montpeller.
98. Dons l'une ou l'autre faculté personrrc ne sera admis à prendre ' sa première inscription qu'il n'ait auparavant justifié, en bonne et ^ duû (onne. de doux années de philosophie dans une des université» j do , et de ses lettres de maître es-arts.
in. . i -1..^ l'une ou l'autre faculté l'on sera tenu de faire un cours JOmplet dâ six années d'étude; l'on soutiendra publiquement depuis ioil hôurvs du matin jusqu'à roidy, selon l'usage établi à Moutpel-
fer, une thèse de bacchalauréat; la quatiièmô année, l'on fera la thèso de licence de la mèrae maniùre; la sixième année, l'on soutiendra pour le doctorat un examen sur toutes les parties de la médecine tant théorique que pratique, toujours de la manière que dessus.
iOO. L'on conférera dans l'une ou l'autre école tous les grades g^tuitoment. C'est le seul moien d'encourager les talens. en n'accordont qu'au mérite reconnu dos mnrquos d'honneurs ot do distinction, et de conserver au Roy un nombre considt^rable de sujets, surtout de ceux de campagnes qui, quoique les plus nécessaire et les plus utils à l'État, sont journellement les tristes victimes de l'imprudence et de rimpéritie de ceux qui les soignent dans lour maladie.
101. Dans chaque faculté il y aura un professeur de médecine pratique. Ce professeur sera tenu de conduire, matin et soir, au lit de ses malades, tous les bacheliers ot licenciés et leur motiver les traitements qu'il emploiera pour la guérison de ses malades.
102. DefTendre aux chirurgiens et aux apolicaires et à tous autres personnes, queles quoles puissent être, sans le titre de médecin, d'exercer la médecine mémo gratuitement dans tout cette province, conformément aux édits. arrêts et ordonnances donnés par nos souverains concernant l'exereice de la médecine.
103. Que les élèves en chirurgie ou en l'art des acouchoments soient tenus de fréquenter pendant trois ans les écoles établis en celte ville, an moins qu'ils n'ayenl un certificat d'étude dans une des tlniversitées du royaume, sans cela cet établissement en lui-même sy util ne devient plus qu'un institution onéreu.so à celte province.
t()4. Accorder aux médecins conseiller chargé d'assister à la réception des chirurgiens et sages-femmes le droit de les interroger et de donner son suffrage ; et, dans le cas de mésintelligences entre les médecins conseiller et les examinateurs, que les élèves des sagesfemmes soient renvoyés pardovant le collège de médecine, pour y subir les examens nécessaire à l'eflet de constater leur capacité.
105. Etablir on la ville d'Arras une école publique de pharmacie
)ur tous les élèves de la province. Dans cette écoles on leurs exposera les principes et la théorie de cet art et l'on y préparera, sous leurs yeux, les différentes drogues usuelles, lesquelles seront enjiuite déposées dans la farmatie des s<JL.<urs de Chanté de cette ville
►ar servir au besoin dos pauvres seulement.
106. Lo professeur sera nommé par le concourt; le médecinconseiller présidera è ses cours de farmaliô avec les prérogatives attachés à sa charge.
107. Los élèves en chirurgie et les sages-femnies ne seront plus reçu désormais par les officiers municipaux comme n'étant aucunement compélenl pour juger de leur capacité.
108. Les apottquaires seront soumis chaque année aux visites de deux médecins choisy par le corps, à l'effet de connoittre si leurs drogues ne sont point falsifiés, altérées par la vestutée ou autrement,
109. Accorder aux médecins composants le colége de cette ville de faire adopter aux apotiquaires une méthode uniforme de préparation pour les remèdes qui peuvent être préparée de différentes manières.
110. Accorder aux étrangers pauvres et non pauvres (mais à ceuxcy en payant) la liberté d'entrer dans les hôpitaux dans l'espérance d'y être mieux soignés.
111. Doffôndroauxchirurgîens-majoursle traitement des maladies internes sur tout sujets quelconques.
112. Chercher avec soin en quelles mains ont passé les biens de différents hôpitaux de l'Artois (c'est l'objet du procès commencé depuis longtems par l'administration de la Bourse commune des pauvres de cette ville contre l'abbayo de Saint- Vaasl). et les employer A fonder un hôpilale générale pour toutes sortes de personnes de cette province.
113. Banir do tous le royaume les charlatans, les empiriques, quelques soit leurs privilèges.
114. Accorder au Conseil d'Artois la souveraineté en toutte matierre.
115. Supprimer la vénalité des charges de judicatures dans la province, les faire rembourser par la province aux héritiers des titulaires à mesure que ces charges viendront à vacquor.et accorder aux corps dont ils étoiont membres le droit de choisir trois sujets qu'ils présenteroioQt au Rûy qui nommeroit un des trois pour remplacer
• qui est décédé; c'est l'unique moyen d'avoir des juges intégres ■ ''•'lits.
\er irrévocablement les frais de justice dans tous le royaume. 117. Hendre à la commune lo droit de nommer les officiers muni- •ux, droits imprescriptible iju'ona osé lui usurper jusqu'icy. 18. Diviser la province en plusieurs cantons. Chaque canton aura
"son médecin pour en soigner tous les malades. Chaque médecin sera nommé et payé par la commune de son canton. 119. Supprimer tous les Inlendans du royaume.
Signé: Saiadin Deterbecque, Bla.nquart, Corroyer. Guilly, L. Busquet, Delanoy, Bon-Lallart, Lavalle, Ch. Scribe, Delarue-Lainrt, Augustin Frahey, Pajot, Grebet, Lecointe, Debuissy. Dambrine. Amand Dupré, J.-B. Desongnis, Dupin, F.-J.-B" Scribe, Colin, Delegorgue-Lejeune, Candelier, Lallart de Berlelle, Dubois de Fosseux, Husson, Caudron, Fauchison, Thellier, Legentil, Souilliart. Dupan, Liborol, De Dion, Et. Duquesnoy, T. Dupuich, ^Dauchez, Delepouve, Le B*^" d'Aix de Remy.
Paraphé par nous M* Jean-Baptiste-François-Xavier Dauchez, avocat au Conseil d'Arlois et échevin des ville et cité d'Arras, au désir du procès-verbal de l'assemblée du Tiers-Etat de cette ville d'Arras commencé le vingt-six de ce mois et clos cojourd'hui trente mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, une heure du matin; Dauchez (1).
ATHIES
Le vingt-sept du mois de mars rail sept cent quatre-vingt-neuf, après avoir observé les formalités requises, les habitans de la paroisse d'Athies se sont assemblés au lieu ordinaire; a été convenu unaniment de ce qui suit :
Les dfmes ayant été donnés aux ministres du Seigneur pour l'administra lion des Sacremens, et pour tous les services de leurs ministère qui peuvent nous être utile ou nécessaire pour notre sanctification, et enfin pour tous ce qui a rapport; c'est pourquoi nous demandons, et avec justice :
1. Que les décimateurs soient tenus aux entretiens des églises et presbitaires.
2. Ne plus rien payer pour les publications des bans de mariages, Ltnariages, convois, services et entéremenl, et administrations des
sacremens.
(1) Arcuives Départementales. B. 882 ". Ms. petit in-f>.; 34 feiitllcts.
3. Et, pour auppler à l'article cy-dessus. faire* un fixe pour la portion alimentaire et honoraire desdits ministres du Seigneur, et cent livres par chaque cinquante feu pour l'asaislance des pauvres,
4. Comme l'instruction de la jeunesse est pour le bien de l'État et de la religion, accorder aux clercs qui sont ordinairement commis pour ladite instruction trois cens livres, afin que chacun y puisse envoïer gratuitement ses enfans, et assister aux convois et entôreraens sans rétribution.
5. Nous avons cherché l'origine des impôts auquels nous sommes soumis, nous avons cru la trouver dans la foiblesse et la mauvaise constitution des États: nuls de nous n'y étoient admis, et nous seul cependant portons la masse énormes des impositions trop facilement consenti.
Et, pour remédier à ces abus, que les suffrages soient compté par tète et non par Ordre.
6. Que tous les deux ans il soient procédé à une nouvelle élection de la moitié des députés de chaque Ordre.
Que chaque Ordre continu de nommer son députés ordinaire
8. Que le député du Tiers-État puisse seul avoir des appointemens qui ne pourront exéder la somme de six mille livres.
9. Que la députaLion à la Cour soit supprimé et remplacée par un agent à qui on donnera une pareille somme de six mille livres pour tout traitement.
10. Qu'on réduise le nombre des receveurs des États, et qu'on simplifie la perception des deniers.
11. Qu'il ne soient accordé aucune gratification et fait aucune llbéralitée, sous telle dénomination que ce puisse être, qu'elle ne, soient consenties par une majorité des suffrages recueillies paM la Toix du scrutin.
12. Qu'il ne soit accordé aucune survivance dans aucune charges dos États.
13. Que l'on accorde ausdits greffiers desdits États la somme de douze mil livres pour appointement, moyennant laquelle somme il so'' '■ '-• ^' -•:-•■-■: laîs et de fournir les papiers, encre etj p -cessaire tant pour le service du greffe]
ulation ordinaire.
! privilège de la province, les députés des .évoquer au Conseil d'État du Roi con-
cernant les habitans de celte province, au contraire faire révoquer les arrêts cy-devant obtenus,
15. Que la justice soit rendu gratuitement, et simplifier la procé> dure.
16. Qu'il n'y ai plus que deux degrets de juridiction, en matière civile comme en matière criminel.
Que l'égalité des peines soient établies entre tous les sujets du Roi.
Que les ofiHces de judicature soient électives
Que les nobles et ecclésiastiques .soient soumis k tous les charges et impôts sur tous leurs biens comme le Tiers-État.
18. Que les évoques et les abbés commandalaires soient tenus de résider.
19. Qu'il ne soit permis de percevoir la dîme que sur les gros fruits; et que la quotité soit partous égalle.
20. Que le droit de gaules perçu par l'abbaye de Saint-Vaast, aboli dans le Cambrésis et partous où les malheureux ont pu porter leurs plaintes jusqu'aux tribunaux, que ce droit, reconnu universellement injuste tant par sa perception onéreuse que par son institution dont les motifs n'existe plus depuis un temps immémorial, que la ruine des vasseaux qui en ont refusés le payement, occasionné par des frais énormes et chicanes et les longueurs qu'on leur a fait essuier avant la décision, empêche de poursuivre, quoique fondés dans leur refus comme vient de le déclarer le Parlement en faveur de la paroisse de Roclaincourl près d'Arras, que ce droit onéreux, injuste et désastreux plus que tous les impôts de la province, soit proscrit.
21. Que le droit du dixième denier, qu'on présume avoir été substitué à celui de dix denier perçu à chaque relief et mutation, qui prive dans tous ces cas les vassaux du dixième de leur fortune, contre le droit commun de la province, soit réduit au cas d'aliénation seulement, et changé pour les autres cas en un relief à merci fixé au revenu d'une année, payable en deux ans.
22. Que les autres droits onéreux et extraordinaires qui ne sont prescrit que par la possession et l'usage, et non par la loix, soient rachetable au denier vingt.
23. Que le fîef possédé par le Tiers-État soit regardé comme cotterie.
24. Que les tiers des marais soient réunis, et que les parties do marais qui en sont éclipsés soient restitués par ceux qui sont
'emparés sans titrt>s, et notamment des deux parties qui appartiennent à la communautti d'Alhies, dont l'abbaye de Saiut-Vaasl joui ainsi que la communauté de Feuchi.
25. Que l'on supprime les Intendants et les places de commissaire du Roi aux États.
26. Qu'il y ait par tous le même poid et la môme mesure, et régit par le môme droit.
27. Que les plantis sur les flégards et communes soient supprimés,' aussi bien que les plantis des chemin vicomtier qui gênent l'agricul' ture, et que les arbres plantés sur les grands chemins soient plantés conformément aux ordonnances du Roi et notamment sur le grand chemin d'Arras à Douay.
28. Que les centièmes soient supprimés, saui à les remplacer par une imposition mieux répartie.
29. Qu'il soit fait une nouvelle répartition des vinglit>mes.
30. Qu'il soit fait une caise d'amortissement, pour liquider dans un tems limité les dettes de la province.
31. Que l'on délivTe les trois lieux limitrophe de la vexation des traitans nuisible au commerce.
32. Qu'on supprime les péages des ponts, chaussés et rivières.
33. Qu'il soit permis à tous les habitans de la province de faire venir des eaux-de-vie du dehors, en payant pour tout impôts la moitié du prix marchand d'icelles.
34. Que les barrières soient reculés, et qu'on daigne enfin nous naturaliser François.
35. Que les droits de dix sols pour livre de tous les greffe soient supprimés.
36. Que les États soient tenus de remettre à la communauté d'Athies les titre*;, papiers et comptes, ainsi que les deniers provenants de la communes dudit lieu.
Ainsi fait fi !ipri"'li'' pnr l^s hnhilans, les jours, mois et an que dessus :
Signé : Ijocquet, Louis-Joseph Crépel. Roch-François Crépol,
-Charles» Denis, Pierre-Philippe Carpenlier, Godin, A. Denis,
L*-fîiiîsloin Duporge, P.-J. Denis, Moncomble, Pierre Grard,
;oi.s Denis, Pierre-Josuph-Amable-Albert Leroulx, Antoine
•«ieit, Ambroise Lefebvre, Louis Caré, Antoine-Gullain Four-
niez. Alexandre Baco, Louis Wartelle, MartinNnle, Romain, Crépel, Fidel Baco, Adrien Duporge, André Albert, J.-B, Tavernier, J.-B. Gare, J.-B, Leclercq, mayeur; Milol, greffier, par ordonnance (1),
AUBENCHEUL-AU-BAC
Plaintes, doléances et remontrances des manans et habilans du village d'Aubencheul-au-Bac. juridiction d'Artois.
1. Les charges réelles devant être supportés par tous les propriétaires au prorata de toutes leurs propriétés, ils demandent, lesdits habitans.àtioque l'impôt ou la subvention territoriale soit supportée par tout les propriétaires quelconques, sans aucunes dislingtion de la Noblesse ni du Clergé, sans préjudicier aux privilèges de l'Artois.
2. Un moyen très facile pour alléger les charges de l'État, réparer le déficit des finances et y donner une slabilitée immuable, seroit, outre ladite subvention territoriale qui sera supportée par tous les propriétaires sans distinctions, de mettre un impôt sur tous les objets de luxe et des choses parfaitement superflues.
3. Que Sa Majesté se nomme abbé commendalaire de toutes les abbayes de son royaume â leurs vaocances, en nommant des abbés
: réguliers en chacunes d'icelles; et se faire rentrer le tier et plus du revenus desdites abbayes.
4. Demandent lesdits habitans le reculement des barrières aux frontières; que les poix et mesures soient uniformes, et que la justice soit rendue par arrêt, en chacune province, pour éviter les frais énorme des procédures.
5. Le gibier est si nombreux sur le territoire de la chàtellenie du seigneur comte d'Oisy. dont le terroir dudit Aubencheul-au-Bac fait partie et est très voisin, que eo seigneur ne chasse presque jamais de ce coté et ne souffre pas aussy qu'on y chasse : ce qui est la cause que ce gibier consistant en lièvres, lapins, perdrix, grande quantité de faisants est si nombreux. Ce gibier dévaste toutes les avéties,
-en sorte que les principaux fermiers et autres cultivafeurs souffrent des dommages et intérêts chaque année; ils se verront même néces-
(l) Archives Départementales. B, 882 ". Ms, In-f».; * feuillets.
gité d'abandonner leurs exploitations sans pouvoir acquitter les" deniers royaux. Ces infortunés habitans ont (ait nombre de reprôsen talions à ce seigneur pour avoir la destruction de ce gibier, mais le tout a été inutille. Ces habitans demandent donc à ce qu'il (ùt enjoint à ce seigneur de détruire son gibier, sinon que cette permis* sion soit accordé à ses vassaux ou autres.
G, Demandent losdils habitans de rentrer dans le tierde leurs marais communaux accordé & leurs soigneurs par leurs prédécesseurs, pour son droit de triache, qui se consiste en seize niencaudôes de terre ou environ.
7. Demandent losdits habitans que les rues de leur village na' puissent être plantés, attendu qu'ils les rendent impraticables, les légumiers sans récolte, les toits des maisons sans dures par l'ombrage des branches, et les murailles desdites habitations sans soliditée par l'augmentation annuelle de leurs racines.
8. Que les prétendus droits de soyetô et de terrage prétendus par le seigneur comte d'Oisy, qui consistent, savoir : celui de soyeté en cinq boisseaux de bled è la mencaudée de terre, et celui de terrage à raison de huit du cent de gerbes, bottes ou warats, souvent sur les mêmes parties de terre; demandent lesdits habitans la supression de ces droits onéreux.
9. Demandent lesdits habitans que les droits de vinage el pavages des chaussées royalles et celui d'étape sur les vins soient suprimés etannéantis, d'autant qu'ils sont onéreux pour le Tier-État qui sont les seuls qui sont soumis à ces droits, pour d'autant mieux rendre ces passages libres et exempts d'iceux qui seroient plus fréquents et n'empéchoroient aucunement la circulation de toutes espèces de marchandisses : desquels droits les éclésiastiques et nobles sont"* exempt.
10. Demandent lesdits habitans la supression du droit de francfief et amortissement, d'autant que souvent on prétend percevoir ce droit sur le pied des acquisitions plulût que le revenu de trois années une, conformément aux édits et ordonnances de Sa Majesté.
11. Demandent enfin losdits habitans de n'ôtro plus à l'avenir tenus aux reconstructions et entretiens tant dos églises que des maisons pastoralles de leur villages, comme il se pratique en Flandre, mais que le tout soit à la venir à In charge des décimnteurs, sans préjudicier aux fondations faites tant en faveur des pauvres qu'au
profil des pasteurs pour I«:)urs rétribuUons des obits fondés par les fondateurs.
12. Demandent de plus lesdits habitans que les sieurs archevêques, évûoques et abbés résident chacuns en leurs archevêchés, évêchés et abbayes; et que les droits de banalités dos moulins qu'ils prétendent, ainsy que bien des seigneurs, soient supriinés et annéenlis, d'autant quil n'y a que le Tier-État d'assujetis à ce droit.
Âinsy fait par nous, manans et habitans d'Aubencheul-au-Bac, le vingt-sept mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Noél Bernard, Pierre-Joseph Paul, L. Bouchez, Jeau- Lûuronl Dumont, François Duuiont, Nicolas Dulieu, Cbarles-Louis- Paul More, Pierre-Joseph Laine, Martin Mayeux, Léonard Goubé, Philippe Wiart, Souplet, Jean Féron, Hardy, Bertaux, Cochon, Porquel, greffier (1).
AUBIGNY
Remontrances, plaintes et doléances des bourg, baillage et communauté d'Aubigny-le-Comte-et-la-Marche, sur lesquelles les officiers et habitans de ce même lieu demandent qu'il soit statué oux Étals-Généraux de France fixés au 27 avril prochain de la présente année 1789. et que Ton y eut égard aux assemblées qui précéderont celle de ces Étals-Généraux.
1. MM. les députés de ce bourg el baillage, nommés par le procèsverbal de ce jourd'huy, demanderont que dans la province d' Artois il y ait un juge d'arrêt, à l'inslar des parlements {si^), en toutes matières, et que les pouvoirs en soient donnés au Conseil d'Artois.
2. Que la vénalité dos charges des présidons, conseillers el autres membres de co Conseil soit interdite, en avisant cependant les moyens pour le remboursement général de la finance des dites charges sur le pied des contrats d'acquisition qu'eu ont faite les possesseurs actuels, lesquels puissent être chacun remplacés à leurs décès ou démissions de leurs charges par Tun des trois plus anciens avocats qui auront
(1) Archives Départe.mentales. D. 882 '*. Ma. in-f».; 4 f«uillets.
plaidas audit Conseil au moin» pondant douze années et tenus cabinet de consultations; lesquels seront présentés à Sa Majusté par les présidens et procureur général du Roy du mênie Conseil, pour la nomination d'un des trois.
3. Que les justices des villages seulement soient abrogées et que celles des bourg de TArtois, comme formant des baillages secondaires soient continuées et confirmées; qu'en conséquence que les baillages royaux d'Avesne-Ie-Comte, d'Aubigny continuent de resortir [mô]memenl dudit Conseil d'Artois et que les villes de Sainl-Pol, Pernes et Lillers et les bourg de Carvin-Épinoy, Oisy, Pas, Frévent, Fruges, Auxy-le-Chùteau, Fauquembergue et Houdiu qui ont des justices seigneurialles resortissantes actuellement à la Gouvernance d'Arras resorlissent pareillement doresnavant au même Conseil d'Artois.
4. Que les abus dans la forme et les frais des procédures soient corrigés, et qu'il ne soit plus payé aucune vaccation ou épice pour les jugements et arrêts; lesquelles procédures devront être instruites daus le siège de première instance dans les trois mois, et dans le cours d'un an jugé par arrêt diffinitils au Conseil d'Artois.
5. Que les dixmes insolides soient abrogées, et que celles de droit sur les avesties de bled, scorion, seigle, pamelle, orge et avoisne, soient réduites à une seule et même quotité en Artois, tel qu'à trois du cent; tous autres fruits ne devant être soumis à aucune dixme.
6. Que les droit de francs-tiefs et amortissements, comme étant odieux, soient abolis pour toujours, ainsyque les huit sols pour livre des droits de greffes.
7. Que les impôts soient répartis et payés égallement et sans distinction par le Clergé, la Noblesse et le Tier-Élat; lesquels impôts ne puissent être portés plus haut qu'ils ne le sont actuellement.
8. Que la nomination aux abbayes et les pensions arbitraires )iont interdites, les abés commandataires étant inutiles et nuisibles
la province; et que le Roy lui-même soit l'abbé de ces abbayes, dans lesquelles le supérieur spirituels et temporels soit un grand putin par les religieux des mêmes abbayes.
en dignité et pourvues de bénéfices soient Us lieux de leurs bénéfices, au moins neuf
ni ir<, nets dans TArtois puissent être partagés
égallement entre toutes personnes roturières, ainsy que les anciens manoirs.
11. Que les maisons presbitérallea etvicarialieK, les églises, cbœitrs 6t toutes autres choses nécessaires au culte divin soient pour l'avenir et à toujour à la charge des déoimateurs.
12. Que les biens des fabriques soient employés, partie au soulagement des pauvres des lieux et partie à rétablissement d'un hospice dans la province pour les enfants trouvés ul les fous, et que ces biens continuent d'être administrés comme cy-devant.
13. Que l'Ordre des agriculteurs et autres personnes de la campagne soit admis dans l'administration de la province d'Artois. En conséquence, que la constitution actuelle des États soit mise sous nne meilleure forme : auquel effet qu'il soil fait des districts.
14. Que les abus dans l'administration desdits États soient suprimées, tel que les cavaliers ou maréchaussés, dont des personnes prises à la journées peuvent en remplir les devoirs, tel aussi que les appointements des commis au greffe, dont le greffier pourolt être
, charge en lui assignant annuellement, tant pour cet objet que pour
lui, une somme de ul toi; [tel] enfin, que la supression des
receveurs dans les diSérentes villes et des députés en Cour : à la place de ces derniers un agent doit suffir.
15. Que toutes les évoccations au Conseil du Roi, et généralement tout ce qui peut interrompre le cours de la justice ordinaire soient suprimés; que toutes les contestations dont MM. les Intendants ont aujûurd'huy la connoissance mal à propos, tant au civil qu'au criminels, soient à l'avenir et pour toujour portées pardevant les juges naturels et domiciliaires de tous citoyens.
16. Que les défrichements des marais et bois soit staté, ayant été reconnus comme luisant un tort considérable à la culture et occasionnant une perte dans les bestiaux par le défaut d'élèves.
17. Que les habitans de l'Artois soient rétablis et maintenu dans tous leurs privilèges; et que nul autre gens que des Artésiens ne se mêlent de ce qui les regarde.
18. Que les pays conquis et reconquis soient exempt de tous oclroys dans les \'illes de France, soit pour entrée soit pour sortis de marchandises, vin et autres choses, étant sous une môme domination.
19. Qu'il soit réglé que généralement les manoirs et terres de
chaque endroit et territoire coltisé en centième et vingtième soient à l'avenir compris dans les rolles et cahier du lieu de leur situation pour y payer ces impôts, et non dans les lieux voisins, comme il se fait abusivement pour aucune partie : auquel effet que le ca^ dastre commencé en 1767 soit achevé.
20. Que la réformation des chemins d'encouragement et d'utilité à certains seigneurs soit (aite, n'étant que dispendieux ô la province, et qu'en place de cela, il soit procuré des accôs aux bourgs ayant foires et marchés, aux chemins royaux, tel qu'Aubigny qui en est privé depuis 1740, époque de la formation du nouveau chemin d'Arras à Sainl-Pol, dont l'ancien étoit plus près de cet endroit de deux cent pas, et auquel il n'y a plus d'accès.
21. Qu'il soit pourvu aux moyens d'annuler le traité de commerce avec les Anglais qui cause la ruine totale des provinces, notament de celles de Flandre et do l'Artois.
22. Et enfin, que les députés aux États-Généraux ne puissent consentir aucuns chose qu'il ne soit fait droit sur les doléances de chaque endroits, lesquelles devront être insorrées au cahier général, ayant été dit qu'il convient de régler les chemins susceptibles de plantation et ceux qu'ils ne le sont pas dans chaque endroit et territoire de la province.
Fait et arrêté en l'hôtel-de-ville dudil Aubigny, le vingt-sept mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Martin, Lefebvre, de Ricquebourcq, Lebas, Didier, Leroy, Souilliart. de Saint-Léger. Tilloy, Vion, Michaux, Ricart, De3aultyj_ Didier, Dupuich, Painblan, Dupuich, Leroy, Duhamel, Leroj J.-J. Garé, Didiez. Breuvart, Godfroy, Dhoudain. Painblan, Allexandre, Thilloy, Tilloy, Thiloy, Painblan, Duriez, Croox, Lopoivre, Leroux, G. Sauty, Aliexandr, Durier, Tilloy, B. Ansart, Ansart. Paraphé : Pruvost (1).
(i) Archives Départementales. B. 88S *'. Ms. in-f'.; 3 feuillets.
AYETTE
Cahior des doléances de la communauté du village et paroisse d'Ayotto :
1. Que la province d'Artois soit confirmé dans tous ses privilèges.
2. Que les Étals d'icello soient à l'avenir composé des trois Ordres; [uo le Tiers-Étal, y compris les gens de campagnes, seront en
même nombre que les deux premiers Ordres réunis.
3. Les centièmes, vingtièmes et fermes de bettes vives devront être suprimés et remplacés par une imposition sur chacune mesure de terre, en arondissant les terroirs par des chemins et des bornes permanentes pour la perception seulement desdits impôts, sans préjudice au droit de vins pâturage et autres; les enclos, manoirs amazés, presbitaires, maisons de campagnes, châteaux, jardins, pareqs et bosquets payeront le double des terres labourables, et les chemins vicomtiers et rues des villages seront imposés comme les terres labourables, soit qu'ils soient plantés ou non.
A. Que tous les impôts soient répartis également sur les trois Ordres.
5. Que les décimateurs ne puissent louer leurs dîmes qu'aux habitans des lieux dans lesquels ils les perceveront.
La suppression de la dîme infra muros
7. La suppression des garennes pour la destruction entière des riapins.
B. Qu'il soit permis à tous les habitans de campagne de s'assembler lorsque le gibier fera tors à leurs avétis, et d'autoriser deux sindics qui 80 retireront pardevant les seigneurs ou leurs premiers officiers lur le lieux pour les prier de détruire incsssament le gibier; sinon, permis à tous cultivateurs do chasser sur les terres qu'ils exploitent.
9. Qu'il n'y ait que deux degrés de jurisdiclion en Artois; et que le Conseil d'Artois soit juge d'arrêts, tant au civil qu'au criminel.
10. Que toutes personnes puissent rouler dans l'étendus du royaume avec chaises, chariots, charettes et conduire tels personnes qu'ils trouveront convenir, ainsi que toutes balles, balots, paquets, boite, &ca., saas aucuns permis.
11. Que le commerce soit libre dans toute l'étendus du royaumË sans èlve sujette à aucuns droits do ptiagos t-t autres
12. Qu'il n'y ait qu'une seule coututne en Artois; et que les fiefs e anciens manoirs soient partagés également sans aucuns droi d'ainesses.
La suppression des droits do franc-fiefs
14. La suprossion des commandes, pour les revenus d'icelles ôlre employé en une maison ou hôpital pour les pauvres
15. Que les bénéficiwrs et les ôvecques seront obligés de résider, sinon privés de leurs revenus pour être employés au soulagetnan! des pauvres.
16. Que les portions congrues des curés et vjccaires soient suffi' santés, affin qu'ils puissent exercer toutes leurs fonctions gratis, sans distinction du pauvre au riche.
17. Qu'il n'y ait qu'un seul poid, aune, mesure et pied de douz< pouces.
18. Qu'il ne soit plus accordé aucune lettres de cachet n'y d surcéance.
19. Que les décimateurs soient tenus des reconstructions et enlre*^ tiens des maisons presbitéralles et des églises.
20. Que l'exploita lion des grosses fermes en Artois soient réduit à trois cens mesures de terres.
La suppression de louts droits de banallités
23. La suppression de la milice, étant absolument contraire l'agriculture.
24. Qu'il ne soit plus permis de planter des petits bois servans de remises dans l'étendues des terroirs, qu'en laissant vingt pied d rejets.
Ainsi fait, clos, signés et arretlus en double, l'assemblée tenante le vingt-cinq mars mil sept cent qualre-vingl-nouf.
Signé : Antoine Dupuich, G. Lesage, Bécourt, C. Dufour. Deran- Court, Lesage, Lebrun, Rifflarl, Flameul, Marqui, DeraiicourtJ Proniez, Lardier, Candelliez, Nicolas-François Henry, Derancourt^ Manessier (1).
(1) Archives Départementales. B. 882 •'. Ms. iii-f"., i feuillets.
BAILLEULMONT
îâruër do pétitions et doléances fait et résolu par les habitans. corps el communauté du village du Baillœulômont, le 25 mars 1789.
1. Que les États-Généraux soient composés de manière que les représentans du Tiers-Étal soient égaux en nombre à ceux des deux autres Ordres, et que les voix soient comptées par létes.
2. Que les impôts actuels soient supprimés et remplacés par d'autres d'une perception plus facile, moins onéreuse au peuple, payables par toutes personnes indistinctement et dont la durée soit limitée au terme de quatre ans au plus.
3. Que les privilèges de la province d'Artois soient conservées en entier.
4. Qu'il soit remédié aux abus qui se sont glissés dans l'administratioQ des États, ou qu^ils soient régénérés en États provinciaux. Que toutes personnes indistinctement puissent y avoir entrée, en vertu d'une élection libre ot régulière de son Ordre. Que les députés du Tiers-Étal soient égaux en nombre à ceux des deux autres Ordres. Que les voix en délibération y soient pareillement comptés par tètes. Et que ces Étals, ainsi régénérés, soient tenus de rendre chaque année un compte public et imprimé de l'administration provinciale; auquel effet, tous les munimens relatifs à ce compte seront déposés eu gretîe desdits États, pour en être pris inspection par tous ceux qui le jugeront à propos.
5. Qu'il soit érigée en Artois une Cour souveraine en toute matière.
6. Que les communautés de campagnes soient affranchies de l'autorité des Intentans (aie).
7. Que l'on supprime toutes les corvées auxquelles les habitans da la campagne sont assujettis.
8. Qu'il soit établi une quotité uniforme pour la dime, qui n'aille I au-delà de quatre du cent.
Que l'on supprime le droit de franc-fief
10. Que l'on ordonne le partage égale des fiefs dans les familles irières, ainsi que des anciens manoirs régis par la coutume dQ il-Pol et autres.
11. Que les portions congrues des curés et vicaires soient augmenléos, et qu'ils fassent le service gratuitement.
12. Que les réparations, reconstructions des églises, maisons presbilérales. fouruitures de toutes les choses nécessaires pour le service divin, soient ù la ctiai-ge seule des décimateurs.
13. Que l'on supprime le droit de baonalité des fours et moulins dans l'étendue de la province, ou du moins qu'il soit permis aux habitans des villages y sujets, et nolament à ceux de Baillœuillomont do s'en affranchir pour l'avenir et d'en faire le rachat sur le pied du produit annuel, ce qui sera fixé d'après les baux qui existent actuellement.
14. Qu'il en soit de môme du droit de terrage, qui est presque générale dans l'étendue de la paroisse et se perçoit à raison de huit du cent; qu'il soit pareillement permis d'en faire le rachat, d'après l'évaluation du tiers du produit annuel des trois dernières années du susdit droit sur chaque corps de terre y soumis.
15. Qu'il soit doffendu aux seigneurs de faire des remises dans leurs terres pour le gibier; que celles existantes déjà en très grand nombre au lerroire de Bailloeulemont soient supprimées comme étant préjudiciables au bien public.
16. Qu'il en soit de môme des garènes, et qu'il soie en outre deffendu aux seigneurs de laisser pulluler le gibier en tel nombre qu'il cause le moindre préjudice aux avesties, comme il arrive aunuellementau village de Baillceulemonl.
17. Que le droit de planlis soit restreints et limités aux seuls' chemins qui conduisent directement des village aux chemins royaux pour aller à la ville la plus voisine, pourvu qu'ils soient larges de trente-deux pieds au moins, et que les arbres soient à dix-huit pieds l'un do l'autre, sans oucunemonl gêner les héritages riverains.
18. Qu'il soit fait un pavé depuis ledit village de Baillœulemont jusqu'au plus prochain chemin royal, pour la facilité de l'exportation des denrées an hiver.
•ain, Blondcl, Dolaire, Chocquct François, r>obcrles, Louis-Bernard Lupreux, Buissart, . Lieurer, A.-Joseph Momblo, Pierre-Louis
trAATBMJCNrALEs. B. 8Sâ ". Ms. io-f».; i feuilleta.
BAILLEULVAL & LA GAUCHIE
Doléances de ladite communauté de Baillœulval-La-Cauchy.
1. Que les Artésiens soient confirmés ai rétablies dans tous leurs privilèges, et que nul autre que des Artésiens ne se mêlent de leurs affaires.
2. La suppression de toute bannalités et corvés, mais particulièrement la bannalité des moulins, tiranny à laquelle nous gémissons en ses fers depuis longt tems.
La suppression absoulue du droit de franc-fîef
6. Une nouvelle évaluation des vingtiesmes et la suppression des abonnement.
7. Que les États d'Artois dûment représentés doivent conserver la droit de consentir et d'asseoir l'impôt.
La deffenase de deffricher les bois, atendus que les bois de Construction et ceux de chaufage viendroient sans prix.
9. Le rétablissement des pdturages communes en toute propriété imme cy-devant, en toute la province, pour la population des
^bestiaux et l'abondance des matières combustibles comme pour l'engrais dos terres par les cendres que les tourbes en produisent, ainsi que la location du vain pâturage au profit de la communautôe.
10. L'abolissement de la ferme à l'eau-de-vie, étant si dangereuses sortant de la main des fermiers.
11. Là publicité des comptes desdits États d'Artois dûment représentés.
12. Les abbayes neseroient plus donné en commande ; et qu'aucune pension oe soient plus accordés dessus.
13. Les masses [lisei : menses] abalialles, à mesure qu'elles viendroient A vacquer, seroient employé à la fondation d'hôpitaux et maison de cbarité en la campagne.
14. Que les seigneurs ne s'ingerrent plus à l'avenir de planter les chemins de terroir, et de permettre aux vasseaux contre les che-
mins vicomlier de faire tel et profond fossé qu'ils jugeront bon contre lesdila plaulis, à la distance et éloignement d'un pieds, avec un talu convenable pour empêcher l'écroulement dudil fossé; atendu que l'ombre desdits arbres nous endomage beaucoupt, nous serions bien aise que les racines n'y puissent plus tant le sucre et saveurs des terres.
15. Que les presbilaires, les logements vicarial, l'entretien des églises et chapelles de nécessités soient ô la charge des décimateurs.
16. Que les portions congrues des curés et vicaires soient augmenté, de manière qu'ils puissent vivre à l'aise pour faire le service gr[al]uits.
17. Que les éclésiastiques et nobles ne soient plus privilégiés en aucun impôt.
Que les fîels en famille roturière soient partagés
19. Que les vasseaux ne soient plus tenus de mener leurs therragaj aux maisons seigneurialle, et que les occupeurs desdils therrageftj les cœuillent et ramassent sur les champts.
20. Que les gros marchez et dixmes soient divisés, afin que plus de monde puisse profiter dos locations.
21. L'établissement uniforme en quotité pour la dixme ordinaire, et plus de dixme insolites.
22. Demandons d'avoir un vicaire de nécessité en Baillœulval, comme n'ayant pas la résidence du curé ni du clercq, est que l'église paroissialle est champêtre et éloigné d'une grande distance de chez nous.
Fait audit Baillœulval. les jour, mois et an repris en notre procès-verbal, et avons signés : Pigache, François, Hocedé, Martin Camus, Caudron, X. Camus, Noél François, Brassart, F. Vicongno, J. François, L.-F. Duquenoy, H.-Laurent Marel, Antoine-François Basseux (Ij.
(1) Arciiivbs Départementales. B. 882 '". Ms. ia-f». ; 2 feuillcls.
BAILLEUL-SIR-BERTHOULT
Cahier, doltîancos, plinte et remontrance du village et communauté de Baillœul-sire-Bertoult.
La communaulô de Baillœul assembkye a unanimemont résolue de demander aux États-Généraux du royaume :
Que le droit de franc-flof soit abouly
6. Que les autres droit onéreux et extraordinaires, qui ne sont prescrit que par la possessions et l'usages et nom par la loi soient rachetnbles au deniers vingt.
7. Qu'il ne soit permis de percevoir la dtma que sur les gros fruit. Qu'elle soit rendue à sa destinations primitive, scavoir : un tiers au
^curé, un tiers à l'intrelien des église et presbytaine et un tiers aux pauvres. Que la qotlté en soit fixée égalleraent par tous les canton.
8. Que le droit des dixième deniers, qu'on présume avoir été substitué à celui de dix deniers perçue à chaque relief et mutations, .qui prive dans ces ras les vasseaux du dixième de leur fortune,
jntro les droit, commun de la province, soit réduit au cas d'aliénations seulement et changé pour les autres cas en un relief à raerchy, c'est-à-dire fixée au revenue d'une année payables en deux ans.
9. Que les centième soit suprimé, saut à les remplacé par une impositions mieux répartie.
10. Qu'il soit fait une nouvelle répartitions des vingtièmes.
11. Que les nobles et les ecclésiastiques soient soumise à l'impfit comme le Tiers-Étal.
12. Que i'élats éclésiastique jouis des trois quart des biens de la province, tant en biens fond, dime, terrages, gaule, rente, relief et droit seigneuriaux,
13. Que toutes l'administrations du l'oiame soit établie et réglé pour le soulagement des habitans des campagnes.
14. Les paysans sont des homme comme les autres, et veulent avoir les mêmes droits et déchargé de la banalité.
Ainsi fait, convenu et arrêté le vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Et avons signé : Delahay, Laurent, Bauduin, J.-A. Taffin, Buquet, Delahay, Blin, Joutort(?), Meinot, Pigache, Pierre-Éloy Delehay, Léchevin, Nicolas-Joseph Delahay, Laurent, Barbier; -paraphé : Sébert (1).
BARALLE
Cahier de doléances, plaintes et remontrances du village de Baralle.
1. Comme François ils déclarent et demandent que la couronne soit maintenue à jamais dans la Maison régnante et que, dans le cas imprévu où le trône devroit être occupé par un mineur, la Nation se trouve convoquée de droit pour régler et disposer la tutelle et la régence.
2. Que les droits de la province d'Artois soient conservés et maintenus.
3. Que tous les Ordres des citoyens soient légalement représenté dans l'assemblée de la province lorsqu'il y échéra.
4. Que ce soit les États provinciaux ou l'assemblée provincial qui soient chargés d'asseoir l'impôt.
5. Que toutes les impositions soient supportés et réparties également, sans aucune distinction.
6. Que le droit de francs-fiefs soit aboli en Artois, et, au cas qu'il auroit lieu, demander qu'il soit statué définitivement quels sont tes cas qui peuvent donner ouverture à ces droits, et que la province d'Artois en fasse elle-même la régie et perception.
7. Demander que les seigneurs n'aient plus de droits particuliers dans les marais communs; et qu'ils soient obligés de remettre aux paroissiens ou communautée ce qu'ils se sont emparés depuis plus d'un siègle.
(1) Archives Départementales. B. 882 »*. Ms. in-fo.; 2 feuillets,
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8. Quo lo3 droits de bannalitéâ puissent ôtre annulés ou du moins rachetés.
9. Que les décimateurs soient tenus de toutes les reconstructions et r«5parations des Cglisos, chœurs, clochers, maisons curialles, vicarîalles et de clercs, d'acquiltor les portions congrues des cupôs, vicaires et clercs, de fournir et entretenir les vases sacrés, ornements, livres, linges et autres choses nécessaires pour la célébration des saints mistères et d'entretenir les cloches.
10. Que les décimateurs ne puissent exiger la prestation d'autre dlme que du bled, du scorion, de l'orge et de l'avoine, à moins qu'ils ne soient en possession depuis plus de quarante ans de lever la dlme d'autres espèces de fruits, ce qu'ils seroient obligés de prouver au cas de dénégation.
11. Que les abbayes ne puissent être données en commande, et qtie ce soit l'État qui en jouisse.
12. Que les biens des fabriques soient convertis en établissement de charité dont les gens de loix auront l'administration, pour les revenus en provenants être employés aux soulagements, nourritures et entretien des pauvres de ce village.
13. Demander que les portions congrues des curés, vicaires et clercs soient augmentés k une somme suffisante, et pour qu'ils puissent vivre décemment et à charge qu'ils ne pourront rien exiger ou recevoir è titre d'honoraires ou de gratification pour l'administration des sacrements ni pour inhumer les personnes décédéas dans leurs paroisses, pour les repos de l'âme desquels ils seront tenus de chanter gratuitlemenl un service solennel !fi i-.orps [)r6sent si faire se peut.
14. Que les fiefs soient partagés comme rotures dans les successions roturières, et qu'il en soil usé do même par rapport aux manoirs régis par la coutume d'Hesdin et autres.
16. Que les habitans d'Artois n'aient d'autres juges que leurs Juges naturels et domiciliaires; et qu'il n'y ait plus que deux degrés de juridiction.
16. Que les justices seigneurialles puissent être prévenues par lô andeur ou deffendeur.
17. Que le Conseil d'.\rtois juge en dernier ressort de toutes affaires civiles et criminelles.
18. Demander la suppression du droit de chasse aux seigneurs.
19. Se plaindre des longues absences que font les personnes dignités des lieux et provinces où elles sont établies; que c'est un préjudice notable, à cause du défaut des secour.s journaliers quo l'on en doit attendre et de celui d'une circulation d'argent qu'elles prodiguent ailleurs; et qu'elles soient obligées d'y faire résidence toute l'année.
20. Demander la suppression de toutes les impositions actuelles, et que dans leur place il soit établi un impôt proportionné à ce qui sera arrêté sur la dette à payer et aussi en proportion des propriétés, paynble par tous citoyens sans aucune distinction d'état, de biens, ni de personne, et pour un tems qui sera limité.
21. Choisir sur les différents impôts qui seront proposés celui dont la perception sera jugée la plus simple, la moins onéreuse, la moins frayeuse et la moins sujette aux fraudes.
22. Qu'on désire vivre et mourir dans la religion catholique et romaine, et laisser croire aux autres ce qu'ils voudront.
23. Demander que tous les droits onéreux au peuple, tels que terrage, soyetô, champart. qui se perçoivent à raison de trente-quatre, vingt-quatre, dix du cent et en dessous, (sans y comprendre la dixme) sur une grande partie du terroir de ce lieu et circon voisins, soient annulés, déchargés ou limités.
24. Demander en outre la suppression du droit de planti aux seigneurs vicomtiers; et que chaque particulier, qui est obligé d'entretenir le chemin vis-à-vis son champ, aura droit d'y planter; et si tout au moins ledit droit étoit réservé au seigneur, il seroil tenu de planter les arbres à quarante pieds de distance et d'entre[te]nir les chemins.
25. Qu'aucuns vassaux désormais ne soient tonus payer des rentes k deux ou trois seigneurs pour une même pièce de terre ou manoir.
Suppression des pigeonniers dans tout le royaume
27. Et enfin, que les cultivateurs suplient très humblement Sa Majesté et les États-Généraux de supprimer les entraves et droit.s onéreux qui mettent un obstacle insurmontable ou progrès de l'agriculture dans ce canton et qui, dans peu, les forceronts A faire, à leur grand regret, ce que firent autrefois les protestnns. de chercher ailleur une patrie où ils pourront au moins jouir paisiblement de leurs travaux, car il est impossible de subsister si on continu
d enlever I03 troi» quarts des moissons par des droits de cî lerrage et autres semblables à raison de trente-quatre et vingt-quatre du cent, qui fait la quatrième partie : le propriétaire a la quatni''me partie; le dôcimaleur ta douzième partie; l'ouvrier moissonneur la louzième partie; les impôts la dixième partie; sans y comprendre !e,s dégâlâ d'un gibier innombrable qui dévore les campagnes on verdure : il ne reste donc plus aux pauvres el malheureux cultivateurs que la peine et la douleur.
Ainsi fait et arrêté en l'assemblée des habitans de Baralle, la vingt-neuf de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Lanthier, de Saint-Aubert, Ringaval, Groltard, Adrien Fournier. Benoit Cuvillier, Théry, Philippe Lantache, Dellemot('^ Charle-Eugône Lacuur, \^'illiervalle. Théron, Pôno, Williol, Clary, Blay, Lenain, Dolet, Pierre-J. Ringvalle, Sarry, Adrien Cuvellier, Olivier Damlencour, Merguse', Jean-Baptiste F«^ron, Poralle, Guislain Drode. Williorvaile, Locquet, Gharle Théron. François Thellel, Bridelle; Ringeval, mayeur(l).
BASSEUX & LOGES
Les habitans de Basseux et Loges demandent :
i. Qu'à l'avenir les habitans des campagnes aient autant des reprôsenlans aux États d'Artois que les villes.
2. Que les impôts sur les terres soient diminués, el qu'on en mette sur les objets du luxe.
3. Que les procès soient jugés en dernier ressort dans la province.
4. Que les nefs de» églises paroissiales, les maisons presbytérales et vicariûles soient à la charge des décinateurs {»ic), et que les deniers et revenus des fabriques soient employés pour les ornemens, décorations des églises et pour les pauvres.
5. Que les portions congrues des curés et vicaires de compagnes soient considérablement augmentées pour qu'ils puissent vivre
(1) Archives Départementales. B. 882 ". Ms. in-fo.; i feuillets.
d'une manière conforme à leur état, secourir les pauvres et les malades.
6. Que les éclésiastiques et les nobles soient soumis aux mêmes impôts que les roturiers, conformément à l'arrêté du Conseil d'Artois du quatorze de ce mois.
7. Qu'on deilende le défrichement des bois et des marais, et que ces marets rentrent et deviennent une ressources pour les habitans des compagnes. ■
8. Que les seigneurs ne puissent plus planter, sinon sur les grands chemins et chemins vicom tiers; et qu'ils ayent une règle pour les remises de gibiers.
Le reculement des barrières
12. La résidence des bénéfîciers ; et que les bénéfices ne s'acordent qu'aux habitans nés de la province.
13. Que toutes les rentes affectées sur les manoirs deviennent rembousables.
Signé : J.-L. Fourmeaux, Fourmaux (1).
BAVINCOURT
Cahier de pétitions et do doléances faits et résolus par les habitans, corps et communauté du village do Bavincourt, à l'assemblée tenue le vingt-deux mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
1. Que l'assemblée des États-Généraux soit composée de manière que les représontans du Tiers-État soient égaux en nombre à ceux des deux autres Ordres; et que les voix soient comptées par tête.
2. Que tous les anciens impôts en général soient supprimés et remplacés par d'autres d'une perception plus facile, moins onéreuse au peuple, paiablo par toutes personnes indistinctement, nobles, éclésiastiques et roturiers, et que la durée de ces nouveaux impôts consentis par la Nation assemblée soit limitée aux termes de quatre ans au plus.
(1) Archives Dkpartk.mentalics. B. 882 ". Ms. iii-f".; 2 feuillets.
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îîemenl dos barrières jusqu'aux frontiiires du roiaume.
4. Abolition de toutes corvées pour les habitans de la campagne; et suppression de tous las pigeonniers.
5. Que l'on réforme les abus qui se sont glissés dans l'administration des États de cotte province. Que l'on avise au moyen de paier les dettes d'yceux sans fatiguer les habitans de cette province, ou plutôt que ces mêmes Étals soient abolis et remplacés par des
létats provinciaux. Que toutes personnes indistinctement, soit habi- Ftans de ville ou de campagne, puissent y avoir entrée et y être admis en vertu d'une élection libre et régulière de son Ordre. Que les députés du Tiers soient pareillement égaux à ceux des deux autres Ordres. Que les voix en délibération soient comptées par télé et non par Ordre. Que ces États ainsy régénérés soient tenus de rendre chaque année un compte public et imprimé de leur gestion^ auquel les muniniens y relatifs seront déposés au greffe desdils États pour être vus et vérifiés par quiconque le trouvera convenir.
6. Qu'il soit érigé en Artois une Cour souveraine on toutes laliéres.
7. Qu'il n'y ail plus aussy à l'avenir en toutes matières que doux degrés de jurisdiction.
8. Que la justice soit administré gratuitement. Que l'on supprime à cet eHet la vénalité des charges, el que l'on accorde aux juges des appointemens convenables; lesquels ne pouronl ôlre choisis que parmi les jurisconsultes qui se seront la plus distingués et qui auront au moins dix années d'exercice.
Que l'on supprime le droit do franc-fief
10. Qu'il soit ordonné que les âefs se partageront à l'avenir par égalle portion dans les faraillos roturières; qu'il en soit de môme à l'égard des anciens manoirs régis par la coutume de Saint-Pol et autres.
11. Que l'on augmente les portions congrues des curés et des vicaires et clerc laïc, et qu'en conséquence ils soient tenus de faire le service gratuitement.
12. Que les réparations et reconstructions des églises, maisons presbitéralles et fournitures de tout ce qui est nécessaire pour le service divin soil à la charge seul des décimateurs.
13. Qu'il soit établi partout une quotité uniforme de dixme qui n'aille pas au-delà do quatre du cent.
14. Que l'on supprime le droit de terrage, ou qu'il si chaque purticulier propriétaire «rhéritnge y soumis «Jeii :.iiie lerachat sur fôvaluation du tiers du produit des trois deraières années dô ce droit.
15. Que l'on supprime le droit de banalité des fours et moulins dans l'étendue de toute la province d'Artois, ou qu'il soit permis À chaque communauté d'habitans y sujets de s'en affranchir et d'eu faire le rachat sur le pied de l^ur valeur actuelle.
Ce droit de banalité est d'autant plus onéreux pour les habitans de Bavincourt et hameau de l'Arbrot qu'ils se trouvent forcés dd porter le grain qu'ils ont besoin de laire moudre à une lieue et demie environ de leur demeure, ce qui les réduit très souvent è. la triste nécessité d'envoler à quatre lieues acheter du pain pour leur subsistance et celle de leur famille.
16. Qu'il soit deflandu aux seigneurs de faire faire sur leurs terres aucune remise pour le gibier; que celles qui existent au terroir dudit Bavincourt soient destruiles; qu'il en soit de même de garennes existantes dans l'étendue dudit terroir; qu'il soit pareillement fait deHense aux seigneurs de laisser pululler le gibier au point d'être nuisible au bien public et de causer le moindre dommage aux avesties, comme aussi de chasser avant le premier d'octobre.
17. La suppression du droit de planti, ou plutôt qu'il soit restraint aux seuls chemins qui conduisent directement des villages au plus prochain chemin roial. pourvu qu'il soit large au moins de trentedeux pieds, et que les arbres soient distans de dix-huit pieds l'un de l'autre, sans toutefois gêner les héritages riverins.
18. Qu'il soit fait un pavé du village de Bavincourt au chemin roial qui conduit d'Arras à Doulens, pour l'exportation des denrées en hiver.
19. Qu'il soit deffendu de défricher à l'avenir aucuns bois, vu sa rareté dans toute l'étendue do la province d'Artois.
20. Que les évoques et autres bénéficiers soient tenus è résidence.
21. Qu'il soit établi dans chaque village de la province une Bourse commune pour le soulagement des pauvres prise sur les dixmes qui se perçoivent dans l'étendue de chaque terroir, à proportion de leur rapport, dont l'administration sera confiée à quatre personnes intégres choisies par la communauté pour trois années consécutives sans pouvoir être continuées, lesquelles seront tenues chaque annéd
ri
i^rendre un compte exact ot public de leurs gestions. Que Ton suppiiiiit) en conscquetico les commandes et les pensions sur les abbnyes,
22. Que l'on supprime la ferme ù l'eau-Je-vie, et ijue tous les impôts sur les boissons soient supportées par toutes personnes indistinctement, môme par les débitans.
Ainsi lait et arrêté les jours, an ot mois susdit.
Signé: L. Cavrois, Mayeur, Dehée, J. -Baptiste Desailly, Vaillant, Brassart, Céleslin Peso, Grandhomme, Deruy, Cocquel, Froment, Dehée, C-Cudûu, Leulant, Gossart; Robert Gorriez, greffier; Michel Binois, lieutenant (1).
BEAUFORT
Cahier de doléances qu'à Sa Majesté Louis seize, roi de France, présentent les hahitans rureaux do la paroisse de Beaufort.
1. Que c'est à tort qu'on leur demande et fait payer parcontraiule lo droit de franc-fief en fait de partage, licitation et donnation on avancement de succession, puisque suivant la Coutume général d'Artois ce droit est qualifié de droit de nouvel-acquêt : il n'est par conséquent dû qu'à raison des acquisitions fiefs.
2. Qu'il n'i ait de droit d'aînesse parmi les roturiers, sauf que l'ainé fera deux tètes dans les fiefs propres.
3. Que les vingtièmes soient convertis en centièmes pour réformer les abbus, erreurs ot ubmissions qui se sont glissés dans les déclarations des biens touchant les vingtièmes.
4. Que las nobles et les ecclésiastiques payent par égal portion avec le Tiers-État les dettes de l'Étal et les demandes de Sa Majesté, tant en centièmes qu'autrement.
5. Que les impositions sur les boissons, cuirs ot autres donrées et sut* les bêles vives soient supprimé, pour terminer tous procès et
leades qui en résultent.
(I) Akcuives Départementales, B. 882 ". Us. in-^.; 2 feuillets.
6. Que les dépenses de l'Élat soient modifie, on diniinuaf nombres de receveurs ot des officiers, les gages, ttralifications ot appointement.
7. Que les quatre plus haut cottisés dos impositions de chaque paroisse, dont plusieurs des qunire payent plus de la moitié et quelquefois môme deux tiers de la totalité, en fassent la recette et les avances un tenant siège de recette deux fois l'anDée, la premic^re à la Saint-André et la seconde au mi-mars, sans d'autres frais que chacun trois livres à chaque siôge qu'ils retiendront sur le suplément du cahier de centième ou leur seront employé dans Tassielte de faux frais, dont ils feront aussi la recette gratis.
8. L'un des plus hauts payeurs portera directement le montant des deniers royaux aux États.
9. Pour approcher la justice distribulive, au lieu d'impûts territorial qui n'eugendreroit que des difflcullées il sera fait trois classes de terres, prairies et bois. Si les terres portent à l'arpent trois sols de chacun centièmes, les prairies et les bois en payeroit six : supposé que trois mesures do terres doivent par an neuf livres, la première classe en payera quatre, lu seconde trois et la troisième doux et aussi des prairies et bois.
10. Les députés du Tiers-État, qui seront en nombres égal à ceux de la Noblesse et des Ecclésiastiques, seront autorisés de prendre connoissance de tout ce qui s'est passé jusqu'ici aux États et de s'en faire rendre compte, et ù l'avenir rien ne pourra être accordé, arrêté ni fixé sans leurs avis, consentement et participation.
11. Il sera permis aux vassaux en teras de semailles, c'est-à-dire depuis la mi-mars jusqu'à la Toussai
qui voleront ot de faire chasse avec fusils et furets deux fois l'an en consôquense, après les semailles, dans les bois et remises des soigneurs, pour détruire les lapins qui causent tant de dommages aux avastits, lesquels lapins ils rapporteront au seigneur.
12. Les seigneurs ne pourront saisir féodalement les biens de ieura vossaux sans au préalable avoir fait faire deux sommations AU propriétuire ou occupeur, de huit jours eu huit jours, dans les-
M,,.ii.,>.- seront spécifié les causes dos saisies, lesquelles sommations ^m jiayéus à douze sols chacune. ^^
la. Les hypoléques qui ne soroul poiot déclarés au registre du
nis aux vassaux en teras de semailles, c'est-è-dire ^^ irs jusqu'à la mi-mai et depuis la mi-septembre ^H lint, de tirrer en laissant sur les champs les pigeons ''
où Të^^îên^^ont sciluôs par un ncle qui contiendra les sommes et dattes des obligations, no vaudront contre les acquéreurs, pour par ces moyens n'être plus exposé à payer deux fois.
14. Pour terminer tous procès dont les tribunaux sont pleins à raison des droits de dixme des di(^cimateui\s, ils conviendroit de fixer CCS droits de dixme en argent, par exemple à vingt-cinq sols la mesure de terre, compris dixme de laine et de sang et autres insolites.
15. Les dicimateurs ne doivent se plaindre de cette fixation, elle est sur le pied du fermage à dix-huit livres la mesure, bona mala,
sept du cent elle porte sur le pied du centif>me dix-huit cen- Mèmes et un tiers, et Sa Majesté perçoit les deux vingtièmes réduits en centièmes, dix centièmes. Voilà dont pour les dicimateurs un droit bientôt équivalant à celui de Sa Majesté, qui. joint à leurs marchez, terres et seigneuries immenses, forment un volume inombrablu des revenus.
16. Que rétal ecclésiastique qui ne doit faire qu'un seul et même corps, une seule et même société, doit partager entre ses membres le gèteau des Suints Pt^res et non point envoyer les derniers venus en quête chez le peuple, au grain, à la viande, au bœur, aux œufs, & l'houblon et autres denrées, ce qui fait encore une espèce de dixme.
17. Que le droit de terrage qui engendre pareil procès que le droit de dixme soit aussi fixé en argent sur le pied du formage.
18. Que les gros dicimateurs soient tenus aux reconstructions et réparations des maisons presbytéralle et vicarialle, afin qu'on ne
3it plus les paroissiens en procès avec leur curé, et de fournir aussi >U8 ornemens au culte divin.
19. Que Sa Majesté doit retirrer des abbayes les biens dont ses ares les ont dotés, peut-ôlre de ceux de la Couronne qui sont inalié-
t>les; ou, au moins, que Sa Majesté s'en rende abbé comandataire.
20. Par ces moyens les pauvres plébéens trouveront des re- >urces pour ne plus mandier auprès de leurs frères qui se trouvent en étal d'y pourvoir et non autrement.
21. Que les fondations des ht")pitaux ne feroit que multiplier les lôbauches et les exés, puisqu'on entend dire où il y en a. « nous ne risquons rien de boire et de nous divertir, en tous cas nous irons
^vec nos enlans à l'hôpital.
22. Que les Arlésions soient gardés et maintenus dans leur droit ot privilèges de ne point Être attrait on justice que pardevant leurs juges naturels, à la charge de l'appel au Parlement de Paris en toute causes, telles qu'elles puissent ôtre, et que l'Intendant a'eir puisse coonoltre.
23. Que le commerce soit libre dans le royame de toutes espèce de tnarchandises et denrées, sans Hre sujets au traitaus des fermes; ou, qu'en tous cas, les trois lieus limitrophe soient suprimes ; que les barrières soient reculés au confins du royame,
24. Que, pour obvier les procès et contestations entre lesconmiUnautés, chacun paye les deniers royaux de son tôritoire, c'est-à-dire qu'il n'i ait plus de iernies.
25. Les seigneurs seront tenus de déplanter tous les arbres qu'ils ont planté induementet sans droit dans le chemins qui Iraversseut les corps de terre de leurs vassaux, et aussi les arbres qu'ils ont plantés dans d'autres chemins dont les riverains de chaque côté en soulreut chacun la moitié qui se prend et fait partie de leur corps de terre, et dans tous les autres chemins U'i où le vassal n'ouroit son grain à cinq pieds de rejet dos arbres, pour ne plus causer de dommage aux avèlies et no plus gêner l'agriculture.
2G. Les seigneurs ne pourront laisser croître et devront abbattre dans leurs bois ol remises les arbres de haute fulaye et balivaux qui ne seront point éloignés de la haye ù vingt pieds de roi du côté des terres dos vassaux; et ils laisseront aux bois et remises qu'ils planteront par la suite dix pieds de rejets à la haye et dix autres pieds ensuite aux balivaux, et élargueront les huyes à deux pieds et demy tous les deux ans, afin de ne point causer tant de dommage aux avètis de leurs vassaux.
Ainsi lait en double en l'auditoire de ce lieu, le vingt-six du préfient mois do mars, présent le^ soussignés : F. Ledru, A. Petit, C. Nizart, Haultcœur. Vast, Louis Petit, Jeâu Padiu, Jan Gaudel, J.-B. Léturgéd).
SIALCS. U. X82! ". Ms. iii-l».; C feuilldi.
BEAUMETZ-LEZ-LOGES
Doléances des habitans du village de Beaumetz-les-Loges.
Les habitans dudit village demandent :
1. Que les procès n'aillent plus à Paris, mais qu'ils soient jugés en dernier ressort dans la province.
2. Qu'on diminue les impôts sur les terres. Qu'on supplée à ce retranchement par des impôts sur des objets de luxe et à la décharge de Tagriculture et de l'industrie.
Qu'on ne défriche plus de boîs et de marais
7. Que les portions congrues soient augmentés, afin que les curés puissent secourir les pauvres.
Fait à Beaumetz, le vingt-trois mars rail sepls cens quatre-vingt- Deut.
Signé : Poiteau. Bécourt, Coin. J. Savary, Méhay, Coin, Méhay, Rogez, Vermel, Garbez, Hémery, Carillon, Poitaus, Charle Laderiére, Arnould Boileux (1).
BELLONNE
État de la doléance des habitans du village de Bollonne, comme il suit :
1. La communauté de Bellonne demande si elle a droit do rédMmer la cordon du marais ainsi que le chemin planté dans ledit rais, quoique le seigneur prétende d'en jouir de ce cordon et d* plantis.
{1; Arcuives Départementales, B. 882 ". Ms. ia-f".; 1 feuillet
2. Il y a une trc's grande quantité de terres incultes sur le lerroiro appartenantes à la conimunaul(i (Je Bollonno qui ôtoiont cy-devant et même depuis un temps immémurial remplis de grais et une partie desdites terres situées en forme d'une vallée dont les habitans ont travaillé à faire des tourbes, que le seigneur s'en est emparé; nous demandons d'y pouvoir rentrer.
3. Nous demandons que les décimateurs soient tenus à la construction et entretien do la maison pastorale ainsi qu'à l'égliso tandis qu'ils jouissent des dîmes.
4. Nous nous plaignons que notre terroir est rempli de beaucoup d'arbres, ce qui nous cause de grands dommages par l'ombre et les racinesqui traversen t des pièces de terre assez grandes toutesentiéres.
5. Nous demandons les rentes que le seigneur perçoit sur nos biens, tant pour les pauvres que pour l'église.
6. Nous avons plusieurs pièces de terre sur notre territoire dont nous payons seize du cent, dont huit pour la dlnie et huit pour le terrage; nous demandons de payer ces deux parties en argent plutôt qu'en jerbes, attendu qu'il nous manque des pailles pour faire fructifier la terre et nous demandons aussi si ces deux droits sont bien justes.
7. Nous demandons de pouvoir faire le relief des cotteries pour quatre-vingt-dix-neuf ans.
8. Il y a une très grande quantité de faisans, de perdrix, de lièvres, qui sa multiplient tous les jours et font de grands dommages à nos avéties; nous demandons que le seigneur les détruise ou qu'il nous permette de les détruire nous-mêmes.
9. Nous demandons aussi de ne plus payer aussi la dtme insolide.
10. Et pour les diPlérens impôts que nous sommes obligé de payer nous demandons de ne point payer plus que les ecclésiastiques et nobles.
Nous demandons aussi l'uniformité des poids et mesures
12. Nous demandons aussi la suprossion de l'élection des intenlances (1),
Signé: Cau rd, Maroille, Guilbert, Louis
Varlet, Pi' Déporte. Stienne.Jacquea-
Jo. Façon, ''in tus (2).
(f) A u-I*.; ï feuillets.
BERGUETTE
Doléances du village de Berguette du vingt-huit mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, comme il suit :
1. La résidence perpétuelle des évoques dans leurs diocèses, comme aussi celle des abbés commendataires, bénificiers et autres ayant de pensions sur des bénifices d'Artois, dans le cheMieu ou du bénifico.
2. Que tous les vicaires actuellement payé comme vicaire de commodité soient dorénavent ô la charge des décimateurs éclésiastiques, et qu'il en soit établie dans les endroits où il y a des églises succursales.
3. L'augmentation de portions congrues des curés et des vicaires, savoir : des curés à seize cent livres, des vicaires à huit cent livres, sans qu'ils puissent rion exiger pour l'administrations des sacremens, publications do bans et sépulture, et au surplus ils seront tenues de chanter un service gratuit.
♦. L'édification et l'entretien des églises, non seulement pour le chœur mais pour tout ce qui en fait partie, les chosses nécessaire pour que le service divins soit fait et célébré avec la plus grande décence, enfin les maisons des curés et des vicaires, tant pour celles qu'il faudra construire que pour les reconstruction et réparations da celles déjà existantes, à la charge des décimateurs.
5. Qu'il soit prie chaque année, sur toutes les bénifices éclésiastiques dont le revenue et plus que sufïisans pour les besoins du bénifîcier, une certaine somme réglée proportionnelement à la valeur du revenue du bénifice, dont il sera formé une caise pour la subsistance des pauvres et la suppresion de la mandicité.
6. Que tous les hôpitaux, maladriers, bourses des pauvres et autres fondations pieuses n'aient dorénavent que des administrateurs laïcs.
7. Que les députés de l'Ordre du Tiers-État, tant à l'assemblé dos États-Généraux qu'à celle des États d'Artois, soient égaux non ««ulrtment en nombre mais aussi en voix à ceux des autres Ordre.»» réunis : pourquoi dans laditte assemblé des États d'Artois les habitaos de la campagne auront des représentans indépendans toute
lois du Clergé et do la Noblesse, en nombre sufflsans et qui sera déterminé.
8. Que toutes les impositions et charges publicq soient supportés ' généralemeat par tous les citoyens dans la juste proportion de la fourtuao et de la consommation de chaque corps ou individue, sans aucune distinction d'Ordre ni exemption pécuniaire quelconque.
9. Que les compte des États d'Artois soient rendue publicq et imprimés chaque année, et un exemplaire d'iceux remis aux officiers de justice des villes, bourgs et villages de la province qui seront libres de prendre inspection des munimens quand ils le voudront.
10. Que cela a lieu à commencer à la tenue prochain des États d'Artois où les députés rendront un compte publicq, comme il est dit dans l'article précédent, et justifiant notament de l'employé qu'ils ont lait d'une somme de quatre mille livres destinée l'année dernière pour indemniser le cultivateur des pertes qu'ils avoient esuyés dans les avéties par les grêles.
11. Les députés ordinaires et ceux à la Cour ne pourront être choisie que parmie ceux qui sont nés et demeurant dans la province, sans toutefois que les députés du Tiers-États puissent être ni éclésiastiques, ni nobles, ni dépendans de ces deux Ordres en manière quelconque.
12. Les députés ordinaires des États ne pourront faire aucuns règlement que ceux concernana l'administra tions, résolus et concertés dans les assemblé générale des États qui les y aura authorisés.
13. Que les tribunaux d'exceptions soient supprimés, et les autres justices non royales réduites à l'exercie de la police, aux saisines, désaisines, appositions de sellés, nomminations de tuteurs et curateurs, saisie seigneuriales, et les confections des inventaires dans le cas de droit, sans néanmuis qu'elles puissent connoltre des contestations qui s'élèveroieat pour ses devoirs.
14. Que les baillages royaux de l'Artois connoltront en première instance, tant matière civile que criminelle, de tous les cas indistinctement, même royaux, sauf l'appel au Conseil d'Artois ou au Parlement de Paris chacun dans le cas de leur compétence, en adoptant la mode des lois du huit mai dernier, jusqu'à concurrence des sommes à fixer par Sa Majesté, de sorte qu'il n'y ait jamais que deux degrés de jurisdiction.
15. Les grand bailly de la province soient réduit à la simple
conjure el autres droit de leurs offices, sans qu'ils puissent eu aucune fonlion partager les épices des rapports et dos autres devoirs où ils n'ont qu'une présence muette.
16. Que l'arondissement. do ohacun de ces baillages soit fait d'une manit^re proportionné à l'intérêt et à la vicinitô des justiciables; dans lequel arrondissement tomberont les aiiiortissômens qui s'y trouvent enclavés, de manière que chaque village ou bourg reaorlisse du baillape dont il sera Ir plus voisin.
17. L'établissement d'un receveur du domaine dans chaque ville la province.
Celle de la maréchaussé des États
23. Le droit d'aînesse aboulie à l'égard de roturiés, comme odieux et contraire au droit naturelle.
24. Enregistrement des mises de fait dans les justices de la ciluation des biens sur les registres aux hypothèques, et qu'elle n'auront d'effet que du jour dudit enregistrement.
25. Après qu'il aura été répondue d'une manière favorable au articles du cjiyer général de doléances, faires les sacrifices nécessaires pour combler le dificit, acquitter les charges do l'Etat et pouvoir à ses besoins.
26. On demande qu'il soient empochés de tourner les bêtes à laine dans le marais ou commune et de ramaser les engraix qu'il s'y trouve.
Ainsi fait le dit jour, vingt-huit mars mil sept cenlqualre-vingt-neuf.
Signé : A. Barre. J.-B" Lefebvro, C.-J. Dulongcourly, G.4.
>8nel, S.-J. Lévecqup, J. Duez. L.-F. Hédin, G.-T. Barre, J.-J.
)efrance. J.-B. Feumery, N.-L.-J. Dannot, A. -F. Fumery, Julien
^Vannois, A. Fimery, Eustache Dutas, J.-Y. Grujot, L.-J.-M.Grujol,
iDtoine Duomol, Ciprien Dippre, Jean Lap (1).
(1) Archives Départementales. B. 882 **. Ms. in-fol.; 5 feuillets.
BERLES-AU-BOIS
Cayel de «ioléance qu'à Sa Maj&sW Louis snize. roy de Francffr prôsenlent les habitant buraux (sic) du village de Berle-au-Bois.
1. Que c'est à tort qu'on leur demande et fait payer par contraulla la droit de franc-fief, en fait de partage, licitation et doaation en avamcemont de sucession, puisque, suivant la Coutume générale d'Artois, ce droit est qualifié de droit de nouvel-acquêt et n'est consôquament dil qu'& raison dos acquisition fief.
2. Qu'il n'y ait plus de droit d'alnesao parmy les roturier, sauf que l'ainé fera deux leste dans les fief propre.
3. Que les vingtième denier soient convertis en centième, pour réformer les abus et obmission quy se sont glissés dans le déclaration de bien touchant les vingtième.
4. Que les nobles et éclésiaslique payent par égale portion avec le Tiers-État les detto de l'État et les demande do Sa Majesté, tant en centième comme autrement.
5. Que les impôts sur les boissons, cuirs, autre denrée et sur les béte vives, soient supprimés, pour terminer le procès et amendes qui en résultent.
6. Que les dépenco des État soient mo<lifié en diminuant le nombre des receveurs et des officier, les gages, gratifications et appoi tement.
7. Que les quatre plus haut payeurs des impositions de Sa Majesté de chaque paroisse, dont dans plusieurs losdit quatre plus haut payeurs payent la moitié et mêmes deux tiers de la totalité, en fassent la recette et les avances en tenant .siège de rente {aie) deux fois l'année, la première à la Saint-André et la seconde à la mymars. sans d'autres frais que chacun trois livres è chaques siégo qu'il retiendront sur le suplément du cayet de centième ou leur seront employés dans l'assiéte de faux frais dont ils feront ausi la recette gratis.
8. L'un desdiLs quatre plus haut payeurs portera directement Ij^ montant desdits denier royaux aux État.
9. Pour approcher la justice dislributive, au lieu d'impôt terrP
toriûl qui n'engcindroroit que des diflficullés, il sora fflit trois rl«ss«8 dos terre, prairies et bois. Si les terres portent à l'arpent trois sols de chacun centième, le prairies et le bois en payeront six ; supposa que trois mesures de terre doivent par an neuf livres, la première classe en payera quatre, la seconde trois et la troisième deu^ et ainsi do prairies ot bois.
10. Les députés du Tiers-Étal, qui seront au nombre égal à ceux d© la Noblesse et de» éclt^siastiques, seront autorisés de prendre coniiûissance do tout ce qui s'est passé jusqu'ici aux État et de s'en (aire rendre compte, et ft l'avenir rien ne pourra être accordé ny fixé sans leur avis, consentement et participation.
11. Le seigneurs seront tenus de déplanter tous les arbres qu'il ont plantés induement et sans droit dans les chemins qui traversent les corps de terre de leurs vassaux, et aussi des arbres qu'ils ont plantés dans d'autres chemins dont les riverains do chacque côté en souffrent chacun la moitié qui se prend et fait partie de leurs corps de terre, et dans tous autres chemins là où le vassal n'auroil son grand {sic) à cinq pieds de rejet desdils arbre, pour ne plus causer de domage aux avestis et gêner l'agriculture.
12. Lesdit seigneurs ne pourront laisser croître et devront abbattre dans leurs bois et remises les abres de haulle futaye et bnlivaux qui ne seront point éloignés de la hnye è vingt pieds de roy du côté des terres des vassaux, et il laisseront aux bois et remises qu'il planteront par la suilte dix pieds de regot h la haye et dix autres pieds ensuitle aux balivaux, et élagueront les hnye à deux pieds et demy tous les deux ans, afin de ne point causer tant do domages aux avestis de leurs vassaux.
13. Il sera permis aux vassaux, en tems de semaille, c'est-à-dire depuis la my-mars jusqu'à la my-mai et depuis lu my-septembre jusqu'à la Toussaint, de tuer en laissant sur lu champ les pigeons qui voleront, et de faire chasse avec fusil et furet, deux fois l'an, incontinent après les semaille, dans le bois et remises dos »ôifçneurs, pour détruire le lapins qui causent tant de domage aux avétis, lesquel lapins ils raporteront aux seigneurs.
H. Les seigneurs ne pouront saisir féodalement les bien de leurs vassaux sans au préalable avoir fait (aire deux sommations au propriétaire ou occuppeurs. de huit jour on huit jours, dans le requette seront payée 6 douze sols chacune.
15. Les hipolôcques qui ne seronl point d»*clarée9 au registre greffe du lieu où les bien sont situés par un acte qui contiendra les somme et datte des obligations, ne vaudront [contre] les acquéreures de ces biens, pour par ce moyens n'i^lre plus exposé à payer deux fois.
16. Pour terminer tous pro<^è8 dont le tribunaux sont pleins à raison de droit de dixme des dicimalours. il conviendroil de fixer ces droits de dixme on argent, par exemple à vingt-cinq sols à la mesure de terre, compris dixme de laine et de sang et autres insolites.
17. Les dicimateurs ne devront se plaindre de cette fixation; ©llo est sur le pied du fermage à dix-huit livre la mesure, bona mala; à sept du cent elle porte sur le pied du centième huit et un lier, et Sa Majesté perçoit les deux vingtièmes réduit en centièmes, dixcentiômes. Voilà donc pour les dicimateurs un droit bientiit équivalant à ceux de Sa Majesté qui jouir [lise: : joint] à leurs marchez, terre et seigneurie immenses, forment un volume innombrable de revenus.
18. Que le droit de terrage qui engendre pareil procès que le droit de dixme soit aussi fixé en argent sur le pied de fermage.
19. Que les gros dicimateurs soient tenus aux reconstructions et réparations des maisons prosbitéraleset curiales, à fin qu'on ne voit les paroissiens en procès avec leur curé, et de fournir ausi tous omemens ou culte divin.
20. Par ces moyens, les pauvres plébéins trouveront de secoures pour ne plus mandiez auprès de itsurs frère qui se trouveront on état d'y pourvoir et non autrement.
21. Que les fondations des hiltpitaux ne feroit que multiplier les débauches et les exeé». puisqu'on entend dire, où il y en a « nous ne risquons rien de boire et divertir, en tous cas nous irons avec nos enfans à l'hApital.
22. Qu'il soit établi an Artois de juges consuls par dislric ou arondissement. du jugement des quel on pouroit appelterau Conseil qui, rendu supérieur en matière civile comme il l'est en matière criminelle, jugoroil toute le cause en dernier re..ssort.
23. Que Sn Maje.sté doit retirée des abbayes le bien dont ses père les ont dotée, peut-être de ceux de lu Couronne qui sont inaliénable, ou au moins que Sa Majesté s'en rende abbé r.ommendalnire.
24. Que le commerce suit libre partout le royaume, on iouta espèce do denrées et do marchandiso.
Signé : Isidore Bosseux. Pierre- Antoine Caudron, Pierre-Philippe Bray, Jean-Morl. Goudemets, Jean-Guislain Muchenbled, Louis Delemotte, Jean-Noël Delemotte, Pierre-Martin Deraailly, Bartélenii Calelain, Célesten Depré, Pierro-Guillain Bassôux, Jean-Louis Cresson, Nicolas Dupréel, Pierre-Augustin Fiévet, Jeati-Pierre Vasseurre. Guislain Dubois, Pierre-Philippe Basseux. Pierre-Joseph Dejez, Jean-Adrien Debuissy. Jean-Augualin Catelain. Pierre-Michel Muchoinblé. Louis Diruil, Liénard Havel. Piorrû Catelain, Pierre-Fran<;ois Tribr>ulel, Jean-Crisoslhome Covet, Thomas Muohembled; jjoropAé ; Devaquez (1).
BERLES, MONCHEL, WANDELICOURT
Doléances du village de Berles-Monchel-lès-Aubigny, y joint le hameau de Wandolicourl et Monchel, annexe dudit Berle.
Le député demandera qu'il soil fait droit sur les doléances et remontrances cy-aprês avant d'entrer dans la connoissance des dettes de l'État.
1. Demandera qu'en Artois il y ait un juge d'arrêt, et que ce soit le Conseil d'Artois.
2. Demandera que les fiefs en Artois soient partagé égallement entre tous roturiers.
Demandera que les paysans soient admis aux États
10. Demandera que l'Artois soit rétablis dans ses anciens privilèges.
<l) Archives Départementales. 6. 8Râ ". Ms, in-fol.; 4 feuillets.
U. UfiSJisif:T^ jz':'. T.i ^'A' plus Uftri^hi iz.'^in }k<s ny marais. 1±. h^rzjiZii^Tnt iz~i. ri'y al: ii.is q3-= ôeux 'jhe.TÎr.ii dans chaque
IZ. lnazArAiTZ. QZ*: 'jb tTa:vr de Ci>au&crcic av«c ks Anglais sût
14. \>^'.îAzA*zrz que les abas dans i'admisistraiioii des États «{'ArtOL^ »>:en*. saprîmés, tels que ia aaaréchaussé»^. les commis et >t ch^Oiinâ d'eacoura^n-jent. ainsi que les receveors dans les Tliiéa «rt les d^p-jîéâ à la Cour.
15. D<:iaandera que les t«rrag»â seignearialles soient abrogés.
16. Deniandera que Ic^s bannautés des moulins et fours soient aussi abrogés.
Fait et arréVS dans le lieu des assemblés du villages de Berle, en double, le \iagt-huit mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : D. Saint-Léger, Bocquet, Chilliez, Evrard, Brodel, Boo quet, Bocquet, Candelier, Deplanque, Ricart. Ricart. Petit. Candeli«;r, Godart, Bocquet, Delory, Desion, Durand, Blasart, Diéval, G<yiart, Candelier, Blasart, Grodart, Didiez, Candelier, Ponthieu, De Saint-Léger, P. Canonne, Didier (1|.
La suppression absolue du droit de franc-fief
5. La suppression des dimes insolites, disant que dans l'origine on ne payoit dime que de quatre sortes de grains, savoir : bled, seigle, scorion et avoine, et ce à raison de trois bottes sur cent et dix.
(1) Archives Départementales. B. 882 ^*. Ms. in^ol.; 3 feuillets.
6. Ou^ïS^'ëcimaleurs soient tonus à la construction et entretien des maisons presbilOt-ulIbS ainsi qu'aux reconstructions ul entrelien des églises, et quâ les biens desdites églises soient employés au soulagement des pauvres du lieu.
7. Que le droit du dixième denier qu'on présume avoir été substitué à celui de dix deniers perçu à chaque relief et mutation, (ce qui oblige la plus part des vassaux à abandonner ou vendre leurs biens et maisons, pour satisfaire audit droit), soit aboli, particulièrement en cas de relief.
8. Que le droit de gaule, aboli dans le Cambrésis et partout où les malheureux qui en sont chargés ont pu porter leurs plaintes jusqu'aux tribunaux, que ce droit reconnu universetlemenL injuste, tant par sa perception onéreuse que par son institution, dont les motifs d'ailleurs n'existent plus aujourd'hui, que la ruine des vassaux qui en ont refusé le paiement, occasionnée par les frais ânormes, les chicannes et les longueurs qu'on leur a fait essuyer avant la décision, empêche de poursuivre, quoique fondés dans leur refus comme vient de le déclarer le Parlement en faveur de Rûclaincourl, que ce droit onéreux, injuste et plus désastreux môme que tous les impôts, soit proscrit dans toute la province.
9. Que les nobles et éclésiastiques soient soumis k l'impôt comme le Tiers-État.
10. Que les vingtièmes soient supprimés, sauf à les remplacer par une imposition mieux réparti.
11. La liberté d'exercer toutes sortes de métiers et commerce sans mallrisse.
12. Que le Conseil d'Artois soit érigé en conseil souverain, tant pour le civil que pour le criminel.
13. Que la justice soit prompte et peu coûteuse, et qu'on simplifie la manière de procéder.
14. La suppression des plantis, sauf sur les chemins vicomtiers.
Que les évéques soient tenus de résider en leur évêché
18. Réclament ausi les pauvres du ladite communauté plusieurs portions de terre dont se sont emparés messieurs de l'abbaye de
Saint-Vaasl d'Arras, qu'on nomme encore maintenant tjrres de maladerie et hôtellerie.
Nota. Lesdits habitans observent encore qu'ils paient auxdits sieurs de Saint-Vaast, généralement de toutes leurs terres, une dîme à raison de huit bottes par chaque cent, un terrage ausi h raison de huit, et encore l'injuste et onéreux droit de gaule dont est fait BMQtion en l'article huit des présentes, ce qui les met à l'impossible de fumer et cultiver les terres, et cela faute de nouriture pour les bestiaux.
Signé : Lucas, J.-B. Roger, J. Hocedé, M. Mayeur, Jean-Louis Froment, M. Hocedé, Sueur, François-Joseph Hanot, Charles Dauchez, Bernard Dauchet, M. Duplouy, Duplouy, L.-J. Lefebvre, J.-F. Mehay, P.-M. Mayeur, J.-N. Diéval, N.-F. Méhay, Jacques- Philippe Rogez, L.-A. Dorlet, M. Simon, C.-G. Doriet, Charles Froment, Louis-Joseph Dorlet, Joseph Desailly, Jean- Baptise Sailly, Pierre-Martin Goudmand, Jean Thilier, Ledru, G. Monchiez, Estienne Ricart, Fr. Rogez (1).
BÉTHONSART
Cahier de doléances, plaintes et remontrances des habitans dudit village de Béthonsart.
1. Il seroit bon qu'il soit décidé et fait droit sur les doléances qui seront portées à l'assemblée générale de la Nation avant que les députés puissent prendre connoissance de la dette de l'État, et avant qu'on établisse aucun impôt pour l'acquiter.
2. Il seroit d'un grand bien dans la province d'Artois d'établir pour toujours un juge d'arrôt à l'instar des parlements et d'en donner les pouvoirs et attributions au Conseil d'Artois, par la raison que le peuple de l'Artois se trouve exposé à supporter de grands frais pour soutenir ses droits par les chicannes et par les appels au Parlement de Paris; comme aussi de réformer les procédures inutiles et les abbus dans les ordonnances civiles et criminelles.
(1) ARcmviis DÉi'AinEMENTALEs. B. 882 *•. Ms. in-fol.; 2 feuillets.
llest malhrurêux pour It^s cfldeis drs : - . .^ ; i«
taillés eaipor(«nt les fiefs dans la eouuunr _ t
avs cadets, et que, dans la coatume de Saint-Pol at autrcAOouLuiiU'x. ils emportent tous les anciras manoirs, nu lîf^n qtiVlunI in^^<xs ol wmmra on habiles k suixôder, il seroit beau et consolant d'avoir ces bittns divisibles de droit et de les voir partager i^gnloniont entre héritiers rotunei-s, sans avoir égard aux droits d'alnnsso accordés par ces coutumes.
4. On oppréheode d'acquérir, tester ou partager tes biens tiefs ou allo^ux en Artois, à cause des exactions commises dans ta port^^ption du droit do francs-fiefs et allœux. En cunsoquoncv il seroit bon d'abolir ce droit ou du moins do faire statuer dôHnitivomout queU sont les cas qui peuvent donner ouvertur»- A c«>s dmils.
5. Il seroit bien, pour éviter des abbus, d'attribuer la connoissance et la décision aux juges naturels ol doniicilinirns do tous riloyona de toutes les conleslations relatives uux droits domaniaux, impositions et autres dont la eonnoissanoe et la décision sont attribué aujourd'hui à MM. les Intendants.
6. 11 est malheureux pour les cultivateurs nt lo p<Mipl«i de l'Artois d'être chargé d'impositions, do centièmes et d'impôts purticuliursHur les consommations, et de voir le Clergô et I» Nublesse dri cullu province exempts d'une partie des dites impositions, au lieu qu'il seroit avantageux à la Nation do statuer pour toujours quo t«(i impositions et impôts établis ou à établir soient répartis et payé* également entre toutes personnes, sans aucune distinction.
7. Comme aussi do faire distraire les doubles employa que des \mv bouliers sont obligés de pnyer dans lus imposilionN <les vingtieHcnn» de cette paroisse par l'abus qui s'est glissé dans la déclaration d*ic6ux, à quoi Messieurs des États d'Artois n'ont voulu pourvoir jusqu'à présent quoique cet abus leur ail été représenté diflérent^s fois.
8. Comme aussi de faire statuer que l'imposilion deii centièmM demandés en Artois, au cas qu'ils aient enc/)r« lieu, «oinnl perçus tor I^^jus le» bien» dan» chaque territoir«, pour en pri'-vonir hI réformer les abbus qui s'y rencontrent dans la collect»! des forains ut dus dixmes.
9. 11 seroit k désirer que les £tat«-Généraux s« tifloftont Unih ïch
Irois ans, ou du moins, une assemblée nationale, pour connoislre l'emploi des demandes et impositions quelconques.
10. Il seroit avantageux au peuple de l'Artois de supprimer les abbés comniandataires ainsi que les pensions excessives accordées sur les abbayes, à cause du préjudice et tort considérable que cela cause à la province en prodiguant et en allant en dépenser les revenus ailleurs.
11. Comme aussi d'affranchir ces abbayes de toutes pensions arbitraires, et de fixer sur elles, pour en tenir lieu, une contribution annuelle et modérée du tier au quart de tous leurs revenus, pour survenir au besoin de l'État et soulager le peuple qui est déjà accablé sous le poid de la misère par la chëreté des grains et par la diminution excessive du prix des filets dont s'occupe la plus grande partie du peuple de l'Artois, et cela depuis le traité de commerce fait avec l'Angleterre, à quoi il paroît urgent de remédier.
12. Il est évident que le défrichement des marais fait un tort considérable à la culture et à l'engrais des terres et occasionne une diminution considérable dans les bestiaux par le défaut d'élèves, comme aussi la division des marchés d'abbayes tombés aux lots des abbés commandataires qui ne cherchent que leur profit par des augmentations considérables, en donnant par épilier une partie de ces marchés, ce qui cause la ruine du peuple, à quoi il est aussi bon de remédier.
13. Il seroit d'un grand soulagement aux cultivateurs et au peuple de l'Artois de ne permettre ni accorder la perception du droit de dixmo que sur les gros fruits, tels que bled, seigle, scorion, orge, pamèle et avoisne et d'en exempter tous les autres fruits; même abolir la dixine de sang qui fuit horreur à lu nature.
14. Comme aussi d'obliger tous les dôcimateurs dans la province d'Artois aux reconstructions, réparations et entretiens de toutes les églises, chœurs, sacristies, maisons presbitérales, etc., dont les entreprises et innovations occasionnent très souvent des troubles et des procès avec, les communautés.
15. Comme aussi d'assurer aux curés un gros suffisant, à prendre sur les dixnios qui sont augmentées excessivement en Artois, pour qu'ils puissent vivre selon leur état, en les obligeant à administrer tous les sacrements et faire tous les enterrements gratis.
IG. 11 seioit encor»! d'un grand secours, dans les paroisses où il
D'y a pas de biens des pauvres, d'accorder une partie des revenus de l'église pour former une fabrique ou pauvreté qui serviroit à aider ©l soulager les pauvres de chaque paroisse.
17. Il seroit du bon ordre que dans l'assemblée prochaine des Élats-Généraux, après avoir vérifié et reconnu la dette de l'Étal, de prendre des moyens pour établir des impôts proportionnés à ce qui sera deù, dont la perception seroit simple et non sujette aux fraudes, payables par tous citoyens sans aucunes distinctions, en proportion des propriétés tant mobiliaires qu'immobiliaires, pour un temps limité, sans donner atteinte, s'il est possible, aux privilèges de cette province.
18. En conservant à la noblesse artésienne ses rangs et dignités, et en accordant aux habitans des campagnes les mêmes privilèges, droits et franchises qu'ont et pourroient avoir à l'avenir les bourgeois des villes de cette province, sans distinctions, d'abolir les octrois et impositions quelconques que les dites villes établissent et qu'elles ont établies jusqu'à présent, qui deviennent à charge aux faabitans des campagnes, et enfin faire le redressement de tous les torts et abus pour la tranquilité et la gloire du royaume.
Signé : N.-F. de Saulty, Chopin, Pierre Dabelmonl, Sarazin^ Desaulty, N.-J. Leverd, J.-B. Lefobvre, Berlin Dericquebourcq, Galvaire, N.-J. Sohier, P.-G. de Ricquebourcq, Fr. Sarazin, J.-J. Sohier.
Coté et paraphé par nous, officiers du village de Béthonsart soussignés, pour éviter à changement, et remis aux sieurs Desaulty et Chopin, députés élus en notre procès-verbal d'assemblée de cejourd'huy vingt-trois de mars mil sept cent quatre-vingt-nœuf ;
C.-L. François, Des Gouy
BIENVILLERS-AU-BOIS
Aujourd'huy vingt-deux du mois de mars mil sept cent quatrevingt-neuf, en l'assemblée convoquée au son de la cloche en la manière accoutumées, pardevant nous Pierre-Joseph Marel, bailly,
0) Archives- Départementales. B. 882 **. M*, in-f'.; 4 feuillets.
Martial Lepot, Louis François, Nicolas Decamps, Louis Dingreville, et JeoQ-Baptiste Deruy, échevias du village de Bionvillers-au-Bois, et ont comparus en l'auditoire dudit lieu les babitans, corps et communauté dudit Bienvillers, tous nés François, âgés de vingtcinq ans, compris dans le r61e des impositions, babitans de cette communauté composée de deux cent vingt feux, lesquels, en exécution des lettres de Sa Majesté données à Versailles le vingt-quatre janvier mil sept cent quatre-vingt-neuf pour la convocation et tenue des Etats-Généraux de ce royaume, et en exécution du règlement y annexé et de l'ordonnance de M. Hubert-Antoine-Joseph Cauwet, conseiller du Roy, lieutenant-général du baillage royal et gouvernance d'Ârras, dont ils nous ont déclaré avoir une parfaite connoissance, tant par la lecture qui vient de leur en être faite que par la lecture et publication faite au prosne de la messe do parroisse par M. le vicaire desservant, cejourd'huy jour de dimanche, nous ont déclaré qu'ils alloient d'abord s'occuper de la rédaction de leur cahier de pétitions, plaintes et remontrances, et en effet nous y avons vacqué conjoinctement avec eux sur le champs; et après avoir pris les avis, conseils, représentations et observations Libres de tous leadits parroissiens assemblés, nous avons rédigé ledit cahier signé de ceux desdits habitans présens qui savent signer et par nous, duquel cahiet la teneur et rédaction suit :
Cahietde pétition et doléance pour la communauté de Bienvillers- BU-Bois.
1. Que la constitution du royaume soit consacrée d'une manière certaine et irrévocable, et qu'on en pose pour base le retour périodique des États-Généraux qui sera fixé à quatre ans au plus tard.
2. Qu'il soit établi une forme fixe pour l'assemblée des États- Généraux, et que les États provinciaux soit organisés de la même manière.
3. Que le Tiers-État soit au moins égal en nombre aux deux autres Ordres réunis, les campagnes ayant leurs représentants dans cet Ordre; et que les suffrages y soient comptés par tête.
i. Que tous les impùts soient supportés également par les trois Ordres de l'État; en conséquence, abolition de tous privilèges.
5. Qu'il ne pourra être à l'avenir établi aucun impôt sans le conseotement de la Nation.
6. Que personne ne puisse être arrêté ni constitué prisonnier qu'en vertu d'un jugement; que le Conseil d'Artois soit juge souverain do la province, et qu'il n'y ait que deux degrés de jurisdiction en toute matière quelconque.
7. Que les bénificôs ne soient accordés qu'à des prêtres de la province, et que tous bénificiers soient tenus à résidence.
8. Que les comptes d'administration soient imprimé avec les munimens, et qu'il soit libre à toute personne de prendre communication du double au greffe des États et ailleurs où ils soient déposés.
L'abolition des corvées, servitudes odieuses
17. Que les corps militaires étrangers soient congédiés, qu'il n'y oit que des troupes nationiales mieux stipendieux.
18. Que la reconatrulion, réparation des églises, maisons preabytérales et vicariales et généralement tout ce qui est nécessaire au service divin soient à la charge des décimateurs.
19. Que les portions congrues des curés, pensions vicariales et appointemens des clercs soient fixés à une somme juste et raisonnable, et qu'ils ne puissent exiger aucun salairs pour le mariage et funéraires et autres objets de leurs ministères, le toute la charge des décimateurs.
20. Qu'il soit établi une caisse d'amortissement sur le surplus des dixmes et biens de la fabrique, pour stipendier un prêtre ou autre quelconque ou instruction de la jeunesse, le soulagement des veuves, orphelins et pauvres ou autres dont l'administration sera confiée aux administrateurs.
21. Que les baux puissent être prolongés et ne soient point res* aillés par le décès du bénificier.
"IS. La suppression des commandos.
23. Que la dixme soil perçue d'une manière uniforme, tout au plus à quatre pour cent.
La suppression des dixmes infra muroa ot de sang
Et de suite lesdits habitans. nprés avoir mûrement délibère^ sur le choix de leurs députés, en conformitt^ desdiles lettres du Roy et règlement y annexé, ils ont tous choisis d'une voix unanime ledit Pierre-Joseph Marel, Isidore Choquel. fermier et M"" Dousy, procureur au Conseil d'Artois, lesquels sieurs Marel et Choquet ont accepté ladite commission et promis de s'en acquitter fîdôlement. Ladite nomination de dr*putés ainsi faite, lesdits habitans ont en notre présence remis auxdits sieurs Marel et Choquet le présent procôs-verbal et cahier ci-dessus, afin de le porter conjoinctement avec ledit M** Dousy à l'assemblée qui se tiendra le trente de ce mois devant ledit M'" Cauwet, et leur ont donné tous pouvoirs requis et nécessaires à l'effet de les représenter à ladite assemblée pour toutes tes opérations prescrites par l'ordonnance susdite de mondil sieur Cauwet, comme aussi de donner pouvoirs généraux et suflRsans de proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de rÉtal, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre Rxù et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité générale du royaume et le bien de tous et de chacun des sujets do Sa Majesté; les autorisant au surplus de s'opposer à toutes convocations et assemblées en forme d'Étals pour l'élection des députés aux l-ilats-Généraux, comme contraires aux dispositions desdites lettres et règlements ot au vœu général de la province. Et, de leur part, lesdits sieurs Marel et Choquet se sont présentement chargés du cahier de pétition et doléance de ladite communauté inséré dans le présent procès-verbal, et ont promis de le porter à ladite assemblée et de se conformer A tout ce qui est prescrit et ordonné par lesdites lettres du Roy, règlement y annexé et ordonnance susdattés, en ce qui no pourroil néanmoins gêner aucunement la liberté dos suffrages et des élections; et ont promis en outre de faire accepter conjoinctement avec eux ladite commission et se conformer à tout ce que dessus par ledit M* Deusy, procureur, par acte couché au bas des présentes. Desquelles nominations de députés, remises de cahier, pouvoir et déclaration, nous avons à tous les susdits comparans donné acte, et avons signé avec ceux
desdits habitans comparans qui savenl signer et avec lesdits sieurs Marel et Choquel notre présent procès-verbal et cahier de doléance et pétition. Fait en double, l'un pour être déposé aux archives de cette communauté, et l'autre a été remis présentement auxdits sieurs Marel et Choquet pour constater leurs pouvoirs et ceux dadit M** Deusy, les jour, mois et an que dessus, Lesquels doubles ont été paraphés par ledit Lepot, échevin plus ancien, à cause de l'empêchenient du mayour et de l'incompélonce du bailly, étant député.
Signé : Jean -Baptiste Deruy, Jean- Baptiste Barbier, Étoan
[Decoins. Jean-Jacques Duc, Éton-Guislain Masson, Jean-Baptiste
Deruy, Jean-Louis Broet, Jean-Guillain Boulonge, Pierre-Joseph
Vermel, M Catelain, Guillaume Dupire, Guillain-François
Deruy, Jean-Baptisle Dupire, J.-F. Deruy, Louis-Charles Duquesne, François Vasseur, Jean-Robrte Deruy, Jean-François Duquesne, I-'ton Vasseur, Charlc-François Duquène, Jean-Martin Calhellain. Nicolas Vasseur, Jean-Baptistte Dreuille, Jean-Adrien Vaillant, Jean-François Marele, Louis-Charles Serré, Jean-Baptiste Dingreville, Aniable Decamps, Antoine-Joseph Dingreville, Batiste Delvalo, Guillain-François Dreuille, Augustin Decamps, Louis-Joseph Bécourt, Nicolas Capiaux, Pierre-François Dupire, Guillaume Marele, Joan-Louis Vasseur, Jean-Char[les] Bau[der]lique, Joan-François-Gauwert Descanips. Jean-Baptisle Marel, Jean-Adrien Vaillant, Pierr Vasseur, A. Bocquillon, clerc, Adrien- Joseph Deruy, Bruno Duquesne, Jean-François François, Pierre Demailly, Guillaume Vasseur, Barthélémy Descamps, Jean-Pierre DreuUe, Joseph Caudron. Maurice Descaraps, Jean-Baptiste BauirOhet, Pierre-Philippe Bauderlique, Alexis Tavern, Pierre-Louis Dupire, Modeste Dreuille, Guillain Decamps, Jacque Falenpin, Marel, Choquet, Jean-Louis-Charles François, Nicolas Descomps, Louis-André Dingreville. Jaan-Baplisle Deruy; paraphé : Andrél Martial Pot.
Le soussigné déclare accepter la nomination faite de sa personne pour député à l'effet repris cy-devant, promeltanl de bien s'acquitter de ladite commissicui, k Arras, le 30 mars 1789 : Deusy (1).
(I) Akciiives Départementales. B. 882 "r"*, Ms. in-f".; 4 feuillets.
BILLY-BERCLAU
Doléances des habitans, corps et communauté du village ddj Billy-Berclau-Artois, pour satisfaire à l'ordonnances de Sa MajesWl du vingt-quatre janvier mil sept cent quatre-vingt-neuf.
1. Ils suplient Sa Majesté d'ordonner que les réparations, constructions ou reconstructions nouvelles des maisons presbitérale seronts à l'avenir à la charge des décimaleurs,
2. La communauté suplie Sa Majesté d'observer que l'on a alliéné à terme deux cent arpens ou environ de leurs communal en présence du subdélégué du commissaire départie en cette province; qu'il en a reçu ou lait recevoir le produit par le sieur Level qui a choisy à cet effet; qu'étant venu à décéder, messieurs les députés des États d'Artois ont requis de ta communauté une procuration pour couler les comptes de ses héritiers et en ont remis le reliquat es mains du sieur Cauwez de Baly, leurs receveurs général^ dont ny l'un ny l'autre n'ont donné connoissance à cette communauté; qu'elle croit être en droit de la prendre pour reconnollre la justice dudit compte, et que en conséquence il lui soit confié sou récépissé le même compte avec les munimens y servant, tels que beaux et adjudication, pour qu'icelle communauté puisse valablement reconnollre son due.
3. Que tous ceux qui ne seront pas nés dans la paroisse ne pourront aspirer à la portion ménagère qu'après vingt ans d'habitations.
4. Que les réparations des chemins vicontier, digues des rivières ou caneaux seront à la charge des seigneurs qui profitent des plentis, attendu que les vasseaux en payent les renies fonsière au seigneur qui font partie de chacun leur champ.
5. La communauté suplie Sa Majesté d'observer que ladilta communauté avoit contracté quelque dettes, et que, pour les acquitter, il a été alliéné une portion de leur communal en présence du ^ subdélégué du commissaire des parties en celte province; que le' subdélégué en a reçue le produit par lui-même ou son préposé, dont il û'a jamais été rendu compte ny fait apparoir de l'employé de la
recette; qu*en conséquence, il soit donné à tous subdélégué, receveur ou préposé d'en rendre compte à la communauté, et. lors de laquelle reddition, de représenter par les comptables tous les beaux, titres et adjudications y relative.
6. Suplie Sa Majesté d'ôter à ses commissaires départie dans ses provinces toutes juridictions contentieuse qui sera néanmoins attribués à ses juges ordinaires, et que les Intondants n'ayent plus d'autre connoissance que des affaires qui concernent directement le service de Sa Majesté,
7. Qu'il plaise 6 Sa Majesté d'ordonner que ceux do ses sujest qui par leur forfait auront mérité le bannissement seulement, leur peine soit commencé d'être enfermé dans une maison de force pour y travailler le temps prescrit par leurs bannissement.
8. Que quand on poura justifier que les juges d'arrêts auront condamné un inocent au dernier suplice aucuns des sujets de Sa Majesté, que les juges qui l'auront condamné induement seront obligé de payer les domages et intérest, à purger la mémoire, à la réparation et délive de leur charge.
9. Que tout accusé qui méritera peine affective ou infamante par le genre du délit poura se choisir un conseil pour sa défense de qui lui sera demandé avant de subir son premier interogatoire, et que l'usage de la sellette et de la question sera abrogé, sauf pour crime de lèze-majesté divine et humaine au premier chef.
10. Suplie Sa Majesté d'établir dans l'étendu de ses États la jurisprudence la plus brève possible, tant au civil qu'au criminel.
11. Que toutes les loixqui seronts émanée de Sa Majesté ne seront plus sujettes à l'enregistrement dans ses Parlements ou leurs supérieurs; elles seronts au contraire addresser h l'assemblée provinciale qui sera tenu chaque année. Et que tous les dix ou vingt ans. tel qu'il plaira à Sa Majesté d'ordonner, il sera tenu une assemblée des Êtats-Généreaux pour rectifier les abus qui pourroient s'être glissé dans les administrations, pour y apporter le plus grand ordre et la meilleure économie possible.
12. Que tous les comptes des receveurs des biens de pauvres et d'église de chaque communauté seront rendu tous les deux ans k une assemblé qui sera convoqué à cet effet.
13. Suplie Sa Majesté de révoquer le traité de commerce fait avec
l'Angleterre qui mène et abolie eo quelque sorte les manufacturage de ses états et le commerce nationale.
14. Que tous les sujesls de Sa Majesté, ecclésiastique, tous les ordres rentes et chapitres, et le Tier-État n'auront ù Paveoir aucune privilège ny exemption et qu'il contriburont tous également à toutes les charges et imposition quelconques, et à la même quotité,
15. Enfin la même communauté suplie Sa Majesté de prendre en considération que leurs communal ayant communication avec le canal de la Scarpe à Berclau par le défaut des digues, ce qui inonde chaque anné une partie desdits communal qui pouroit être mis en culture; qu'en outre, la partie à présent en culture se trouve contî< nuelement submergé, que l'on ne peut réparer les domagos et intôréLs qu'en formant une digues qui sépare les e-aux du canal d'avec le communal, ce que la communauté fera sy plait à Sa Majesté de leurs accorder.
16. De plus suplie Sa Majesté de considérer que le seigneur per< çoil un droit de relief au dixième tant à la mort qu'à l'achap, étant chargé de rente fourière [lises : foncière]. Le même seigneur exige le même droit sur le bien des pauvres et, qu'à cet effet, il fait choisir par laditte communauté un homme vivant et mourant, et qu'à sa mort exige le relief comme sur toutes autres biens.
Ainsy fait et arretté audit Billy-Berclau par les habitans soussigné, assemblé tenante au lieu ordinaire, le vingt-sept mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Loquesne, Véron, Daulet, Lequensne, Cuvelier, Lery, Broche, Drelay, Jean-Philippe- Antoine, Renat, Desin, Joseph Sauvage, Lequesne, Pecqueur, Boulangez, Breton, Bourgeois (1).
BLAIRVILLE
Plaintes et doléances des habitants du village de Blaireville.
Les habitants de Blaireville représentés par Messieurs Jacqu&- André Herdebaut et Célestin Deruy du dit village, choisis par eux à cet effet, comme il paroJt par le procèz-verbal d'élection joint aux présentes plaintes, doléances et demandes, se plaignent :
(1) Archivs» DsPAATEMGNTALes. B. 882 *\ Ms. in-fo.; 3 Teuiliels.
1. De ce que la reconstruction des églises dont les fabriques sont insuffisantes, la reconstruction et les grosses réparations des maisons presbilérales et vicariales soient à la chargent des communautés. Il leurs paroît qu'il seroit plus juste qu'une charge aussi onéreuse fût imposée sur les dixmes, dont le produit seroit encore plus que suffisant pour l'honnelte sustentation des ministres de la relligion; se confiant dans la justice de celle plainle, ils demandent d'être libérés d'un fardeau dont ils ont déjà senti tout le poid dans leur particulier, et cpi'on se serve pour ce du moifen qu'ils indiquent ou d'un autre également juste.
2. De ce que l'administration des sacrements ne soient pas gratruita et les enterrements dont les frais sont souvent si difficiles à fournir pour une famille déjà assez malheureuse par la perte d'un père dont les travaux pénibles l'alimentoient avec tant de peine; ils trouvent que les dixmes grevés des charges reprises dans Tartjcle précédent restent bien plus que suffisantes pour fournir aux pasteurs un nécessaire honetle et un superflu modique que leur cherité emploieroil à secourir l'indigent dont ils connoissenl la misère; en conséquence, ils demandent cette administration gratuite qui est si possible par le moyen indiqué.
3. De ce que l'administration lente et dispendieuse de la justice réduit souvent ot presque toujours le foible qui a des droits à réclamer contre le 'puissant k l'injuste nécessité de ne pouvoir les faire
[Valoir; ils demandent qu'on arr<He 1p cour d'un abus si désolant en Irigeant dans la province un tribunal supérieur qui, étant plus près d'eux, 3oit pour eux d'un accès plus facile, et qui, connoissant mieux leurs usages et coutumes, les juge d'après ces règles inviolables.
4. Us se plaingnent de ce que le fruit de leurs travaux et de leurs sueurs leur soit enlevé par une infinité d'octrois de villes dont la multiplicité prouve l'injustice; ils demandent que ces octrois abusifs soient réduits au point qui moltroil dans un juste équilibre les contributions des campagnes et celle des villes; il leur paroil que les habitants des campagnes n'étant pas la partie la moins précieuse des sujets du Roi. cette demande est de la plus exacte justice.
5. Ils se plaingnent des privilèges accordés aux nobles, aux éclésiasliques et gens en charge, ils sont intimement persuadés que, si tous les sujets du Roy sont conlribuables envers lui, ceux qui ont le moins de fortune ne doivent pas être les plus chargés: ils
demandent en conséquence la révocation si juste de ces privilèges gi révoltans.
6. De ce que les commandes et les pensions qu'ils croient contraires aux droits de leur province enlèvent une "partie du numéraire qui s'y trouve et se transporte alieurs en pure perte pour eux. Ils sentent parfaitement qu'il seroit bien avantageux pour eux que le Roy s'attribuât ces commandes et pensions en déchargeant ses sujets d'impositions équivalentes: convaincus de la justice de ce parti qui ne vexe en rien les relligieux et qui est au contraire à leur avantage puisqu'il leurs donne des supérieurs qui se trouvent au milieu d'eux, ils demandent qu'on le prene.
7. Ils se plaigent de ce que, malgré les remonstrances si justes et si unanimes de tous les cultivateurs, l'on ait divisé et réduit en culture les marais; ils sont trop convaincus que tout le monde sent aujourd'hui combien cette innovation sollicitée par les puissans a fait de tort à l'agriculture en diminuant les engrais, vexé le pauvre en raréfiant le chauffage et les élèves dont le prix est devenu excessif, ils sont persuadés que l'humanité ne se rappelle qu'avec répugnance la rigeur avec laquelle on a saivi contre toutes les communautés qui plaidoient la cause publicque en defîendant leurs propre jouissance et qu'on Irailoil cependant comme s'ils trahissoient l'intérêt commun. Dans cette persuasion, ils espèrent obtenir sans peine la demande qu'ils font que cette conversion des pâturages en culture en l'entrave mise à la confection des tourbes soient prohibées et les choses rendues à leur premier état.
8. De ce que les impositions soient fixées sur les d'enrées les plus nécessaires et les plus usuelles; ils demandent que les contribution è exiger désormais de cette province soient levées sur tant d'autres d'enrées qui ne sont que les alimens de la friandise et du luxe.
0. Ils deinandent que les gros bénificiers soient tenus de résider, de manière à consomer leurs revenus dans le lieu qui le produit; il en résultera une infinité d'avantages également justes et désirables; leur consomation en faisant circuler l'argent sera une resouree pour le pauvre; témoins de sa misère dans les moments calamiieux, ils en seront touchés et leur sensibilité les portera h le soulager; le pauvre à son tour pénétré de reconnoissanco s'empressera de se montrer tout à eux et d'imiter les vertus dont il leur donneront la leçon et l'exemple.
10. Du montant excessif des droits de franc-fief dont Téquivalent pourroil être produit, s'il ôloit nécessaire, par une imposition plus conforme aux principes de la justice distributive, et ils en demandent lu révocation comme d'une chose qui a toujours répugné à leur province et qui est si contraire à ses droits [et] privilèges.
11. Et enfin ils demandent la cessation du droit d'aînesse parmi les roturiers; ils ne conçoivent pas comment uq pore à qui tout ses ûnfaats sont également chers peut voir sans que sa tendresse en soit alarmé une distinction si contraire aux droits de la nature et qui produit toujours la jalousie et l'innimitié parmi eux.
Signé : R. Nicolas Vallée, Hubert Houriez, Jean-Charles Calelin. P.-F. Chantrel, PierreJoseph Vallée. P. Houriez. Pierre-A. Deruy, Guillain-N. Dorsigny, Jean-Ouillain Hourier, Augustin Houriez, Pierre Deruy, J,-Charle Martin. Pierre-Joseph Le brun, Adrien- Éloy Vallée. Jaque Derruy, G.-J. Deruy, Jacque-Marlin, P. -A. Vallé, Louis Deruy, Nicolas Chocquet, G. Deruy, Jacque-Andrô Herdehaut (1), s
BONCOURT
L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le vingt-sept du mois de mars, en l'assemblée du village de Boncourt convocqué au son de la cloche en la manière accoutumé, sont comparus en chambre de justice, pardevant nous Guislain-Joseph Pigouche. lieutenant dudit Boncourt, tous les habitans de ce lieu et communauté de Boncourt, tous né Français, âgés de vingt-cinq ans, •compris dans le rolle dos impositions de ce village composé de vingt-cinq feux, lesquels, pour obéir aux ordres de Sa Majesté porté par ses lettres donné à Versailles le vingt-quatre janvier dernier pour la convocation et tenu des États-Généraux de ce royaume, ainsi qu'à l'ordonnance de M. le lieutenant-général de la Gouvernance d'Arras du treize de ce mois, dont ils nous ont déclarés avoir une parfaite connoissance tant par la lecture qui vient de leur être faite que [mr celle faite dimanche dernier par M. le curé au prône de la messe paroissialle et réitéré avec publication et affiches faite le même jour à l'issue de laditte
(i) Archives Départementales. B. 882 ". Ms. in-fol.; 3 feuillets.
messe à la porte de l'église, nous ont déclarés qu'ils alloienl donner leurs dûléances, plaintes et remontrances de la manière suivantes :
il Comme Français ils demandent que la couronne soit maintenue et conserv<i a toujours dans la maison régnante, et que. dans le cas malgré nos vœux le trône devroil être occupé par un mineur, la Nation se trouve convocqué de droit pour régler et disposer la Intel et la régence.
2. Que le peuple en France soit librô et ne puisse être arretlé pour quelques causes que ce soit, sinon pour crimes ou délits et conformément aux lois.
3. Que la surette des propriétés soit assuré et que personne n'en puisse être dépossédé que par un jugement de ses juges ordinaires; que tout arrêt d'évocation, du propre mouvement du Roi, et tous autres actes tendantes 6 transporter les sujets loins do leurs domicils et leur 4ter leur liberté, seront à jamais suprimés et interdits.
4. Qu'il ne sera désormais accordé aucune lettres de surcéance à tous débiteurs de tels qualités et conditions qu'ils soient et pour quelques causes que ce puisse être, comme étant la ruine des créanciers et le discrédit public.
5. Que toutes bancqueroules ou faillites ne puissent être reçues sous la domination de la France qu'en se constituant par ceux qui les commettronts prisonnier et on justifiant on dedans le mois de leur ouverture dis causes légitimes qui y auront donné lieu, sinon et dans le cas de fraude ou de mauvaise foi reconnus tous bancquerouttiers ou faillis seront poursuivis comme voUeur de la foi public et punis de mort sans aucune formalité.
6. Qu'il ne sera élu dans l'assemblée préliminaire ainsi que dans celle des trois États, le seize avril prochain, pour députés et représentants d'aucuns des Ordres desdits États que des Arlessiens nés et domiciliés en Artois.
7. Ordonnent à leurs représentants qu'ils seront élus cy-aprés de demander et faire demander le rétablissement des droits et privilèges de la province d'Artois comme pays conquit, et la .supression des trois lieux de limitrophes qui est une charge et une gène à la liberté de la plus grande partie des habitans de cette province.
8. Que des demandes et impositions pour le besoin de l'État quenotre province d'Artois doit suporter, il en soit fait une nouvelle
réporliUon sur tous les biens et revenus quelconques de l'Artois et supportés égallement, sans aucun privilèges ny distinction de qualité ou de condition d'édésiastiques, nobles, bourgois ou paysans et pour quelques cause que ce soit, parcequ'il n'est pas juste que les riches qui ont plus de facultés payent moins que les pauvres artisants et compagnarts dont la plupart se trouvant en ce moment sans pain et hors d'état de pouvoir subsister.
9. Que les iermes de cazernes et de droits de bettes vives soient suprimés, ainsi que tous impôts sur les cuiros et autres denrées ou marchandises qui servent à l'entretien des hommes on général.
10. Qu'étant du droit d'un chacun d'administrer son propre bien, qu'à ce titre ils chargent expressément leurs représentants de demander et faire demander d'être admis à l'administration ordi» naire des États de cette province, comme membres du Tiers-Étals, et avoir, comme les villes et bourgois, des députés convocqués pour cette administration à proportion de ce que les campagnes contribuent aux chargea de celte province, et, quoique paysants, ils demandent que leur classe soit comme les autres du royaume sous la protection spécial du Roy et des loix et qu'aucun noble, éclésiasliques et bourgois ne puissent les taxer ny las imposer sans leur suffrage et participation, pour quelques causes et en aucune manière que ce soit.
11. De demander qu'il soit inserré dans le cahier d'institution de la députation aux Etats-Généraux de réclamercontre les entreprises des receveurs des domaines concernant les droits de franc-fiefs et d'amortissement qu'il font païer induement par nul autres raisons que celle du plus fort; qu'ils réclament en ce regard pareillement la justice du Roy, fondés sur les principes de .ses loix et de celles de «es prédécesseurs auxquels les gens du domaine donnent une mauvaise interprétation contre les franchises et privilèges de l'Artois.
12. Déclarent lesdits habitans et donnent ordres à leurs députés de déclarer qu'ils entendent vivre et mourir dans la religion catholique, apostolique et romaine dans laquelle ils ont eu le bonheur de naître, et laisser croire aux autres ce qu'ils voudront.
13. Lesdits hnbilans veuillent ensuitte que leurs députés s'occuppant des moyens propres de donner à la religion des ministres digne d'elle, dans tous les rangs de la hiérarchie éclésiastiques; que lesdits ministre ne puissent ôtre choisis pour remplir les bénéfices à charge d'urnes que parniy les éclésiastiques nés et domiciliés en
- ââ2 -
Artois, et qu'aucuns gradués ne pourront à l'avenir requérir leadil bénéfices à charge d'ànio, à moins qu'ils ne soient nés en Artc et qu'ils aient dix ans de prêtrises, sans que MM. les évèquc puissent les en dispenser pour quelques causes que ce soit.
14. LesdiLs députés feront pareillement les plus instantes repr senlations pour faire banir à jamais du pays toutes commandes que, dësaujourd'huy, les pensions accordés sur les abbayes en faveul des étrangers, mêmes des habitans ou domiciliés de cette province cessent d'être payées, comme contraire aux droits de la provinc-e aux préjudice des pauvres qui ont droit à juste litre de réclame l'excédent du revenu de ces abbayes, après leurs besoins pour leur subsistance pris.
15. Lesdits habitans ordonnent à leurs députés de représenter^ qu'ils paient des fruits de leurs terres, que ces dixmes étoient dedH tinées dans l'ancien tems à lu subsistance des ministres de la religion et soumises à l'entretient de leurs habitations, des églises et autres dépenses pour la pompe et le culte divin, que par un abus intolérable les vrais ministres et pasteurs n'ont qu'uai simple portion de cette dime, ou une somme insuiisante pour le subsistance, et qu'il est révoltant de les voir obligés d'exiger d honoraires pour les baptêmes, mariages, sépultures souvent exhorbitant et en outre de faire paier le droit odieux qu'ils prétendent avoir de la dime de sang qui est plutôt la dixme de la sueur du misérable paysant qui souvent donne lieu à des diflicultées qui portant atteinte à la religion, tandis qu'ils voient avec étonnement, même souvent des étrangers à la nation, venir enlever à des vrais pasteurs une propriété et un droit qui n'appartient qu'aux travaux pénibles de leurs fonctions et le superflu aux pauvres de leurs paroisses. Par ces représentations lesdits habitans espèrent de l'assemblée nationnal et de l'autorité du Roy que désormais c«s dixmes seront rendus aux pasteurs, ministre de la religion, à la charge par eux de faire toutes fonctions de leurs ministère grali d'entretenir leurs maisons presbitéralle et vicairialle ainsi queleu églises et tous autres charges qui en dépendent, auquel cas tou espèces de dîmes autres que celles d'institution primitives sero annéantis à jamais, et les biens des églises et fabricques seront emploies aux soulagement des pauvres de chaque paroisse de leur situation.
un
la tia^
16. OrdonneDt lesdits habituas & leurs représenls de s'accorder avec l'assemblée général de la province et avec celle de la Nation pour faire réformer les abus dans Tordre de la justice que la chicanno a introduit, et de demander qu'à l'avenir une seule et même loix dans tout le royaume en détermine la forme plus prompte et moins
^ dispendieuse. N'é^nt pas capable de proposer les remèdes à d'aussi grands maux qui souvent font la ruine des familles, ils espèrent que l'assemblée de la Nation en proposera les moïens, et que nos députés de cette province avant de les adopter rendront comptes à leurs commettant des changemcns dont il sera question.
17. Lesdits habilans sont allarmés depuis longtemps de ,ce que, suivant leur Coutume, l'ainé d'une famille recoeuille les fiefs à lui seul, sauf le quint à ses cadets, et que, suivant la coutume de Saint- Pol qui les environne, ce même aine prend encore d'avant-part les anciens manoirs, sans que ses cadets y puissent aucune chose demander; ces dispositions révoltent à la loix du sang, pourquoi ils chargent leurs députés aux États-Généraux d'en demander la réformation et d'obtenir qu'à l'avenir il n'y aura plus aucun droits d'alné dans les successions, au moins parray les roturiers.
18. Lesdits habitans chargent encore expressément leurs députés de représenter qu'ils ne sont pas en puissance de contribuer à d'autres et plus grands impôts que ceux qui existent aujourd'huy, qui ne peuvent même continuer de les païer et que la moitié de cette paroisse ne pourront païar leur contribution en cette année.
19. Ils demandent que le commerce soit libre dans toute la France, sans aucun privilèges pour quelques établissement que ce soit; et qu'à l'avenir les Arlessiens puisent recevoir et envoïer des marchandises en France, de quelques espèce que ce soit, sans être sujets à paieries droits qu'on exigeoit cy-devant.
20. Que tous droits do passage, payage, pavés, pontage, tonlieu, maltaude et autres fermes ou octrois, que les villes de l'Artois font paîer aux habitans paysans de la même province, soient suprimés etanuéanlis à toujours, avec défenses d'en percevoir à jamais aucuns quelconques.
21. Que tous droits onéreux tels que pigeonniers, garennes, bana* I lité de moulins, fours, toreaux et autres quelconques qui préjudi-
cienl et re-straignent la liberté et le bien public, soient à jamais abolis et suprimées.
Ùi. Que tous paysaDts qui auront servis le Boy avec distinction parvienaent au grade d'officier, et dans le cas que d'autres, pour raisons ou intérêts de famille, auroienl besoin de leur congé, qu'il leur soit accordé en rendant le prix de leurs engagements et de leurs habillements, sans qu'il soit permis aux officiers supérieurs des régiments d'exiger comme ils font depuis long teras des sommes considérables, môme jusqu'à deux milles livres, qui absorbe souvent leur fortune et rebute les bonnettes gens bien né du service; cette répugnance paroU s'accroittre par la nouvelle discipline introduite qui révolte à la nation française.
23. Quant aux dettes de la France, lesdits habitans n'en ont pas assez de connoissances pour pouvoir donner leur avis sur cette matière, ils pensent seulement que par des réformes, des économia nécessaires et d'une meilleure administration l'on parviendra h l'entière libération; pour cet effet leurs députés prendronts avec tous les autres de la Nation des moyens propres pour assurer la tranquilité et le payement des créanciers de l'État.
24. Enfin lesdits habitans penssent qu'en s'occuppant des moyens propres pour acquitter les dettes de l'État, il n'est pas moins un devoir de la Nation et de l'humanité chrétienne de s'occupper des secours indispensables à donner aux pauvres. Le nombre qui s'accroît tous les jours devient plus que jamais une charge sur les laboureurs et habitans de la campagne qui ne peuvent continuer de supporter et qui est même insufisante pour les faire subsister. Ce seroil bien le cas d'emploier à ces aumônes nécessaires tous les revenus des commandes et pensions qui se payent par toutes les abbayes et prieurés : l'emploie en voudroit mieux et plus relatif à leur institution; pourquoi lesdits habitans chargent leurs députés d'en faire la demande aux États-Généraux.
Signé : G. 'i. Pigouche, Pierre Bruyant, Jean-Baptiste Grebaut, Pierre-Céleslin Lagache, Cûssart, Philippe Bayart, Albert Tartare, Robin (1).
<\) Arcuives Di^part£mcntaucs. B. 882 ". Ms. in-f".; 5 feuillets.
BOURET
L'an mil sept cons quatre-vingt-noeuf, le vingt-huit de mars, sont comparus les habittants et paroissiens du village de Bourel soussignés, assemblés au lieu ordinaire, lesquels, suivant les madements à eux envoyés par lo lioy et ensuitle des publications faites au prôno do l'église paroissial dudit Bouret et affiches mises au portai de ladite église dimanche dernier à l'issue de la messe, et suivant la commission à eux addressée par M. le lieutenant-général du baillage royal et Gouvernance d'Arras, ont élue pour y satisfaire Alexis-Joseph Lohem, l'un desdils habitants dudit village de Bouret, auxquels ils ont donné pouvoir et puissance de comparoîtro en rassemblé qui se fera ù ladite Gouvernance d'Arras le trente de ce présent mois de mars, et d'y déclarer, conformément aux instructions et pouvoirs cy-après :
1. Que lesdits habitants ne sont accablés d'impôts que par ce que les ministres et leurs agents, tant dans l'administration que dans les finances, sans égard aux loix du royaume qui veullent que les François ne puissent être taxés que de leur consentement, ont insensiblement écarté ou renversé touts les obstacles et augmentés jusqu'à l'excès, par l'effet de leur seul volonté, la charge du peuple dont ils onts dissipé le produit.
Que pour s'assurer à l'avenir la jouissance de leurs biens ils veullent et entendent :
2. Qu'aucunes parties de leurs propriété no puisse leur être enlevés par des impôts, s'ils n'ont étés préalablement consenties par les États-Généraux du royaume composés, ainsy que le veullent la raison et la loi, des députés élus librement par touts les cantons, sans aucune exceptions, et chargés de leurs pouvoirs.
3. Que, suivant les intentions du Roy manifesté dans le résultat de son Conseil du 27 décembre 1788, les ministres soient à l'avenir responsables de l'employé de toutes les sommes levées sur les peuples.
4. Qu'attendu que les impôts non consenties n'ont étés payés jusques icy que par la crainte des emprisonnements arbitraires qui
ont arreltés toutes los réclamations, losdits habittants voullent et e tendent que personne ne puisse être emprisonné et détenue pa aucun motif qu'en verlu de la loi du royaume.
5. Seront tenus ledits députés de faire inserré ladite déclaratio des volontés desdits habitants dans le cahier du baillage royal el gouvernance d'Arras, et chargent spécialement lesdits habittan ceux qui seront élus par l'assemblé dudit baillage el gouvernan d'Arras do la faire valloir aux États-Généraux et de ne consentir & la levée ou prorogation d'aucunes subsides avant que ladite décla ration ait été adopté par eux et solemnellemoiit proclamé
6. Leur donnent néantmolns pouvoir, sous la condition cy-dess et non autrement, de consentir à rétablissement ou prorogation d subsides que les États-Genéraiix jugeront indispensablement nécei saires aux besoins de l'État, toutes dépenses inutiles préalablement retranchés, pourvus toutefois que les impôts qui distinguent les Ordres soient suprimés et remplacés par des subsides égallement l'éparties entre louis les citoyens, sans distinctions ni privilèges, é^ raison seulement de leurs propriétés.
7. Chargent en outre lesdits habitants («dit député de représenter ladite assemblé du baillage et gouvernauce d'Arras que les dix se percevront suivant et conformément à l'ancienne usage, ! aucunes innovations.
8. Que les décima leurs seront tenus et obligés de payer les lions congrues, les honnoraires des vicaires des paroisses et de subvenir, à leurs frais, à toutes réparations et constructions des maisons presbitérales et vicariales.
9. Et enfin que touts droits d'amortissements et francqs-fiefs seront suprimés et que les biens féodaux en successions des roturiers seront partageables par égalles portions entre les héritiers d'un defTunt, sans aucuns préciput ni droit d'ainé.
Auquel député lesdits habitants ont donné pouvoir et puissan de présenter et faire valloir les articles cy-dossus et autres qa*i jugeront bon être par raison, et même d'élire telles personnes suffisantes et capables avec les autres paroisses et jurisdiclions dépen dantes du baillage royal et gouvernance d'Arras et autres pour ai sister auxdils États-Généraux du royaume de France qui se tiei dront en la ville de Versaille le vingt-sept d'avril prochain.
Fait les jours, mois, an que dessus.
me
Signé : A.-J. Pigouche. P. -F. Clerbout, Justin Daré, Antoine-J. r. Xavier Blondel. François Barois, P. Nepvoux, Alexis-Joseph ohen, Le febvre, Isidore Brassart, Milon, R. Noël, Antoine-Joeph Delerue (Ij.
BOURLON
Cahier de doléances, plaintes et remontrances du village de Limon-Bourlon.
1. Abolition de ia bannalité, du droit de chasse, du droit de corvée et dos autres droits fiscaux, parce que pour le droit de chasse nous sommes surchargés de gibier d'un terroir voisin appartenant au comte d'Oisy.
2. Les maisons des curés et vicaires, l'entretient des églises, des cloches, è la charge des décima teurs.
3. Le droit de triage abolis, les communes rétablis où il fut pratiqué.
4. Plus de disme insoiide, plus de menue dlme, ni de sang, et la rosse dîme réduite à cinq du cent à l'égard des terres qui paient
davantage.
6. Abolition du droit de terrage, soyelé et autres grands droits qui e perçoivent à cinquante-deux du cent sur certaines parties de terre, ou du moins qu'il soit permis de les racheter à un taux raisonnable, seul moyen d'encourager la culture de ces terres et surtout d'y faire dos dépenses pour les fumer.
6. Abolition du droit de plantis, en obligeant les propriétaires riverains des chemins de les planter, parce que les seigneurs plantent les arbres trop prôs les uns des autres et qu'ils négligent de les ébrancher, par où les terres voisines se trouvent privés d'air, et le propriétaire les cultive inutilement.
7. Que les seigneurs n'aient plus droit de planter les warechaix ny les communes des villages.
8. Qu'il n'y ait q'un seul unique impùt supporté par le Clergé, ,1a Noblesse et lo Tiers-États indistinctement.
Abolition du retrait féodal
13. Que le Tiers-État ait deux voix aux États-Généraux contre le Clergé et la Noblesse, ou qu'on y vote par tête.
14. Que les États provinciaux de cette province soient organisés de la même manière que les États-Généraux du royaume, et qu'on y observe la même forme pour les élections des représentants du Tiers.
15. Qu'il n'y aura plus dans chaque ville, bourg, village et communauté pour le Clergé, les Nobles, les officiers de justice et les autres habitants composants le Tier-État; que les sindics, échevins et autres administrateurs des villes et villages soient nommés tous les trois ans par les habitans.
16. Attribution d'une certaine compétence aux sièges royaux et que cette province ne soit plus du ressort du Parlement de Paris, au moien de la création d'une Cour souveraine dans cette même province.
17. Abolition des lettres de cachet, en permettant de prendre à partie tous ceux qui les auront sollicités ou fait exécutés.
18. Que les impôts pour acquitter les dettes de l'État seront d'abord sur des objets de luxe tel que les chevaux de carosse et de main, les équipages, les chiens de chasse, les laquais, les cartes, etc.
19. Suppression des pensions et des commandes sur les abbayes, le tiers desdites abbayes destinées à l'acquit des dettes de l'État.
20. Plus de bénéfices simples ou forains ; à la mort des titulaires les revenus desdits bénéfices emploies à fonder un hôpital des enfans trouvés et des fous dans la province.
21. Plus de juridiclion contontieuse spirituelle; comme les prêtres sont los sujets du Roy, ils doivent être jugés par ses juges.
22. Les dispenses des enipèoheniens de mariage établi par l'Église réduit au môme degrés qu'il est portés par le droit civil, ou au moins que la dispense s'accorde par les évoques.
23. Que les pourvus de bénéfice qui n'ont pas charge d'âmes tel que les canonicats, dont les revenus surpassent deux mille quatre
it livres, seront cotlisôs à raison du tiers de l'excédant de cette somme pour payer les dettes de l'État.
Abolition du droit do franc-fief
25. Que les archevêques ou évëques soient obliger à résider, sous peine de privation de leurs temporels pendant autant de temps qu'ils auront étés absents.
26. Les curés pourvus de portion congrus suffisante pour pouvoir honorableniont subsister et remplir toutes leurs fonctions gratis, ou tout au moins pour les pauvres; et qu'il on soit de même à l'égard des vicaires.
27. Que la représentation aura lieu on ligne directe, dans toutes les coutumes où elles n'a pas lieu.
Abolition du droit de confiscation partout où il a lieu
29. Que les abbayes ou couvent do filles qui jouissent plus de quinze mil livres do revenus en donneront le tiers pour acquitter les dettes de l'État; qu'elles soient au surplus obliger d'enseigner gratis dans les villes pour les pauvres.
30. Qu'il soit pris les précautions les plus sages pour empêcher les banqueroutes.
31. Qu'il no sora plus désormais créés de commissions; que celles subsistantes seront supprimés; et que les sujets du Roy ne pourront être juger que par leurs juges naturels.
Ainsi fait et arrêtés le vingt-neuf de mars mil sept cent quatrevingt-neuf.
Signé : Ro.-F. Coupez, D.-Y. Limelette, Dupont, Sabin, Coupez, Bident, Levccque, Dolatlro, Mayeux, Lerougo, Dartois, Leclercq, Wiarl, Dartois (1).
BUCQUOY
Cahier de plaintes, de doléances et de représentation des habitans du bourg de Bucquoy.
t. Que les impôts et charges soient supportés par les trois Ordres, sans aucuns privilège pour les Ordres éclésiastiques et nobles.
il) Archives Départementales. B. 883 ". Ms. io-f».; 3 feuillets.
2. Qu'il n'y eût que deux degrés de juridictions en matière civile; et qu'en matière crimtnolle la procédure soit public, afin que Tacusô puisse avoir un deffenseur.
3. Quo les fiefs soient partagés dans la succession roturière.
4. Que le droit de franc-fief ne soit perçut qu'une seul fois lors de l'acquisition et sans que le fîsque puisse lui donner d'autre extention.
5. Quo les décimateur soient tenues à l'entretien et reconstructions de la nef do l'église, maison curiale et vicairialle, d'entretenir et fournir les vases sacrés, ornemens, linges et livres nécessaires À la célébration des saints mistére.
6. Que l'impOts sur les bêtes vives soit supprimé, en ce qu'il met un entrave au commerce des bestiaux des provinces étrangères avec l'Artois où il n'est dus aucun droits.
7. Que la dtme des paumes, poires, fouains, saintfouains, luzernes, en un mol tous ce qui sert è la nourriture des bestiaux soit supprimée ainsi que la dlme du sang.
8. Que Sa Majesté veuille entendre la voie plaintive du campagnard que la supplie de retirer è soi tous les bénéfices accordées aux éclésiastiques ut les pensions aux sécuUiers, ainsi que toutes les commands des abbayes des ordres de Saint-Benoit, de Saint-.A,ugustin et de Saint-Bernard, pour survenir au déficit; qu'ensuite il lui plaise d'employer ces revenues à soulager son peuple, et d'établir des écoles publics dans chaque district pour enseigner leurs enfants qui croupissant dans la dernière ignorance, et d'y pensionner un médecin et cbirugient afin de visiter et panser les pauvres infortunées qui souvent la pluspart sont la victime de l'ignorance des chirugiens de campagne.
9. Qu*il y ait un habitant dans chaque district de la campagne convoqué aux assemblées annuelles des États de la province par lettre de cachet, ainsi que les députés des villes.
10. Qu'il y ait deux lai)oureurs parmis les huit députés du Tier- Élal pour l'assemblée des États-Généraux.
11. Que l'impôt qui sera jugé nécessaire pour les besoins ordiùres de l'État soit seul et sous un même nommination et tienne ftU de centième et vingtième et autres charges quelconques.
12. Qu'il plaise à Sa Majesté d'exiger un don gratuite sur tous les écltisinstiquos de son royaume munies de bénéfices, pour remplir le
déficit, eux qui posdédenl toutes les richesses et la plus grande partie des biens du royaume.
13. Que Sa Majesté enjoigne aus évèques de résider chacun dans leur diocesse à l'imitation du saint évéque de Boulogne, pour veiller à la conduite des curés de campagnes qui la pluspart au lieu de prêcher l'exemple donnent un scandale manifeste dans leur paroisse.
14. Qu'il plaise à Sa Majesté de rendre le commerce libre et sûr, par le moyen d'infliger une peine ou une marque distinctive et apparente sur tous les banqueroutiers.
15. De rendre égaux par toute la France poids, aulnes et mesures quelconques, afin d'éviter aux erreures et abus qui se commettent par cette différence si variée et si inutile, vu que le tous concoure au même but.
16. Les habitans du hameau d'Rssart, paroisse de Bucquoy- qui sont au nombre de vingt-six ménages, éloigné de l'église du Bucquoy, leur paroisse, de trois quarts de lieu, sont souvent privés d'assister aux ofïices divins è cause de la rigueur des tems et encore pour veiller ^ux vieillards et aux enfants ; de retour des offices ils ont eux souvent la douleur de trouver des enfants presque grillés et la feu dans leurs maisons. Puisque 1© moment favorable est arrivé où le campagnard a permission de porter sa plainte jusqu'au pied du tronnd, veuille Sa Majesté enjoindre aux décimateurs do leur territoir de faire construire une chapelle dans cet hameau, les habitans s'engagent avec les décimateurs de copérer à l'entretient et honoraire du prêtre qu'il plaira à monseigneur l'évêque d'Arras de nommer pour célébrer la messe et cathéchisor leurs enfants qui croupissent dans la dernière ignorance.
Siffné : Lefebvre, Paradis, Desvignes. Lesage, Labouré, Arrachart, Nicolas Docoin, Damiens, Morel, Crohen, Dewailly, Plouvie2, Desvignes, Delassus. Lefebvre, Caboche, Augond, Regnaut, Ch.- Jos. Labouré, Desvignes. Colle, Colle (1).
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BUISSY
Cahier do doléance et plainte pour la paroisse de Buissy.
On demande :
1. Gomme François, que la couronne soit maintenue à jamais dans la Maison régnante et que, dans le cas imprévu ou le trône devroit être occupé par un mineur, la Nation se trouve convoquée de droit pour régler et disposer la tutelle et la régence.
2. Que les droits de la province d'Artois soient conservés et maintenus.
3. Que tous les ordres de cytoiens soient également représenté dans l'assemblée de la province lorsqu'il y échéra ; et que ce soit les États provinciaux en assemblée générale qui seront chargés d'asseoir l'impôt.
4. Que toutes les impositions soient supportées et réparties également, sans aucune distinction.
5. Que le droit de franc-fief soit aboli en Artois ; et, au cas qu'il auroit lieu, de demander qu'il soit statué définitivement quels sont les cas qui peuvent donner ouverture à ces droits, et que la province d'Artois en fasse elle-même la régie et perception.
6. Que le pâturage commun soit rétabli dans toutes les communautés de la province d'Artois.
Que les droits de banalité soient supprimés
8. Que les décimateurs soient tenus de toutes les reconstructions et ri^paralions des églises, clicrur, cloches, maison curialle, vicarialhî et clore, d'acquitter les pt»rlions congrues dos curés, vicaires et clercs, do fournir et entretenir les vases sacrés, ornements, livres, linge et autre chose nécessaire pour la célébration des saints mistère ot d'entretenir les dochos.
d. Que, pour éviter désormais les contestations requises auxquelles donne lieu la justice de scavoir si la dixme est ou non due pour certains fruits, demander que l'un rèfrle que la dîme sera sur les fruits (11' saison tels que bled, socrion ot seigle, et que tous les autres fruits insdlites seiuiit exempts do la dixme, et sans qu'on puisse aussi demandei' ni percevoir la diino de sang, parce que les bestiaux sont nouris avec des fruits qui ont |)ayés la dixme.
priétaire la quatrième partie, le décitnateur la douzième partie, la taille et autre imposition la douzii^me partie, sans y comprendre les dégùts d'un gibier innombrable qui dévore les campagnes en verdure : il ne reste donc plus aux pauvres malheureux cultivateur que la peine et la douleur.
Fait et arrêté à l'assemblée des paroissiens de Buissy, le vingthuite de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : A. Dinoir, J.-F. Bury, Louis Becquet, Joseph Branq, Grégoire Lucas, Nicolas-Joseph Goudailler, Caudron, Célestin Dailliet, Merlin, Silvin Blary. Dailliet, F.-J. Williot, Jacobe Mère, A.-J. Cuvillier, Cuvellier, M. Dailet, Pierre-François Williot, Nicolas Martel, François Loir, Jean Ficheux, CélesUn Dailliet, Pierre- P, Becquet, J.-P. Beaucarap (1).
BURBURE
L'an mil sept cent quatre-vingt-nœuf, le vingt-sept de mars, sont comparus les habilans et parroissiens du village de Burbure soussignés, assemblés au lieu ordinaire, lesquels suivant les mandements à eux envolés par le Roi et ensuite des publications faite,s au prône de l'église paroissiale dudil Burbure et aflSches mises au portai de ladite église dimanche dernier ô l'issu de la messe et suivant la commission & eux adressée par M. le lieutenant-général du bailliage roïal et Gouvernance d'Arras, ont élus pour y satisfaire le sieur Antoine-François Baudelle, fermier dudit village de Burbure, auxquels ils ont donnés pouvoir et puissance de comparoître en l'assemblée qui se faira à ladite gouvernance d'Arras le trente do ce présent mois de mars, et d'y déclarer conformément aux instructions et pouvoirs cy-après :
1. Que lesdits habitnns ne sont accablés d'impôts que parce que les ministres et leurs agents, tant dans l'administration que dans la finance, sans égard aux loix du rofaume qui veullent que les François ne puissent étro taxés que de leur consentement, ont insensiblement écarté ou renversé toutes les obstacles et augmentés
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20. Deraandâr la suppression de toutes les impositions actuelles, et que dans leur place il soit établi un impôt proportiooné à ce qui sera arrêté sur la dete à payer, et aussi en proportions des propriétés, payables par tous cytoyen. sans aucune distinction d'état, de bien» ni de personne, et pour un temps qui sera limité.
21. Choisir sur les différents impôts qui seront proposés celui dont la perception sera jugé la plus simple, la moins onéreuse, la moins trayeuse et la moins sujette aux fraudes.
22. Qu'on désire vivre et mourir dans la religion catholique et romaine et laisser croire aux autres ce qu'ils voudront.
23. Que les décimateurs soient tenus de donner leur dixme 6 bail à des personnes domiciliés dans les lieux où les dixme se percevront, sans que sous aucun prétexte ils puissent louer leur dixme à des fermiers ou autres personnes demeurants dans les villages voisins.
24. Se plaindre des dommages causés par les plantis dans les chemins, surtout ceux qui n'ont point d'issus, ceux qui n'ont pas leur targeur ordinaire, et demander que las arbres soient abhatus et que les chemins trop large soient restreints et que le surplus appartienne aux rivrains.
Que les fours banaux soient pareillement supprimés
26. Que le grand nombre de pigeons qui se trouve dans ce village ■ ô.st nuisible et cause des dommages considérables au public, pourquoi les députés s'en plaindront.
27. Que dans ce terroire il se trouve cinq remises qui retiennent des gibiers innombrables qui causent de grands dommages au public, non compris deux bois assez grands qui .sont sur les confines de ce terroire : demander que ce gibier soit détruit ou que la chasse soit^ libre.
28. Enfin les cultivateurs supplient très humblement les asaeniblôes provincialles et générales de supprimer les entraves et droit onéreux qui mettent un obstacle insurmontable aux progrès de l'agriculturodans ce canton et qui bientôt les forceront à faire à leur grand regret ce que firent autrefois les protestants, de chercher ailleurs une patrie où ils pourront au moins jouir paisiblement de leur travaux, car il est impossible de subsister si on continue d'enlever les trois quarts des moissons par des droits de terrage, i champart, et autres semblables à raison de vingt-quatre et trentequatre du cent : l'ouvrier moissonneur a la douzième partie, lo pro-
priétaire la quatriôme partie, le décimateur la douzième partie, la taille et autre imposition la douzième partie, sans y comprendre les dégâts d'un gibier innombrable qui dévore les campagnes en verdure : il ne reste donc plus aux pauvres malheureux cultivateur qu'a la peine et la douleur.
Fait et arrêté à l'assemblée des paroissiens de Buissy, le vingthuite de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : A. Dinoir, J.-F. Bury, Louis Becquel, Joseph Branq, Grégoire Lucas, Nicolas-Joseph Goudailler, Caudron, Côlestin Dailliet, Merlin, Silvin Blary, DailUet, F.-J. Williot, Jacobe Mère, A.-J. Cuvillier, Cuvellier. M. Dailet, Pierre-François Williot, Nicolas Martel, François Loir, JeanFicheux, Céteslin Dailliet, Piorre- P. Becquet, J.-P. Beaucarap (1).
BURBURE
L'an mil sept cent quatre-vingt-nœuf, le vingt-sept de mars, sont comparus les habitons et parroissiens du village de Burbure soussignés, assemblés au lieu ordinaire, lesquels suivant les mandements à eux envoies par le Roi et ensuite des publications faites au prône de Péglise paroissiale dudit Burbure et affiches mises au portai de ladite église dimanche dernier â l'issu do la messe et suivant la commission à eux adressée par M. le lieutenant-général du bailliage roïal et Gouvernance d'Arras, ont élus pour y satisfaire le sieur Antoine-François Baudelle, fermier dudit village de Burbure, auxquels ils ont donnés pouvoir et puissance de comparoître en l'assemblée qui se faira à ladite gouvernance d'Arras le trente do ce présent mois de mars, et d'y déclarer conformément aux instructions et pouvoirs ey-après :
1. Que lesdits habitons ne sont accablés d'impôts que parce que les ministres et leurs agents, tant dans l'administration que dans la finance, sans égard aux loix du roïaurae qui veuUent que les François ne puissent èlro taxés que de leur consentement, ont insensiblement écarté ou renversé toutes les obstacles et augmentés
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jusqu'à l'excès par l'effet de leur seule volonté la charge du peuple dont ils onts dissipés le produits.
Que, pour s'assurer à Tavenir la jouissance de leurs biens, ils veulent et entendent :
2. Qu'aucunnes parties de leurs propriétés ne puissent leur être enlevés par des impôts, s'ils n'ont étés préalablement consenties par les Étal-Généraux du roTaume composés ainsi que le veuillent la raison et la loix des députés librement élus par tous les cantons sans aucunnes exceptions et chargés de leur pouvoir.
3. Que, suivant les intentions du Roi manifesté dans le résultat de son Conseil du 27 décembre 1788, les ministres soient à l'avenir responsables de l'employ de toutes les sommes levées sur les peuples.
4. Qu'attendu que les impôts non consenties n'ont étés paies jusqu'icy que par la crainte des emprisonnement arbitraires qui ont arrettés toutes les réclammations, lesdits habitans veuillent et entendent que personne ne puisse être emprisonné et détenue par aucun motif qu'en vertu de la loix du roïaume.
5. Seront tenus lesdits députés de faire inserrer ladite déclaration des volontés des dits habitans dans le cahier du baillage roîal et gouvernance d'Arras, et chargent spéciallement les dits habitans et ceux qui seront élus par l'assemblés dudit baillage et gouvernance d'Arras de la faire valloir aux État-Généraux et de ne consentir à la levée ou prorogation d'aucuns subsides avant que ladite déclaration ait étée adoptée par eux et solemnellement proclamée.
6. Leur donno^nt néamoins pouvoir, sous la condition cy-dessus et non autrement, de consentir à l'établissement ou prorogation des subsides que les Étals-Généraux jugeront indispensableraenl nécessaires aux besoins de l'État, toutes dépenses inutiles préalablement retrancher, pourvu loulfois que les impots qui distingues les Ordres soient supprimés et remplacés par des subsides égallement réparties entre tous les citoiens sans distinction ni privilège, à raison seulemenl de leur propriétés.
7. Chargent en outre lesdits habitans ledit député de représenter à rassemblée dudit baillastj et ^'ouvernance d'Arras que les dixnies se j)er<'uivoiit suivant et (■onfornu-niont a l'ancienne usage sans auciinne innovation.
8. Que les déciinateurs seront tenues et obligés de paieries portions congrus, les honnoraires des vicaires dos paroisses, et de
subvenir à toutes réparations et constructions des maisons presbiléralles et vicarinles.
9. Que dans les paroisses composées de quatre cent communians qui paient un vicaire depuis cent ans le vicaire soit paie par les descimateurs, partie que la commodité depuis un si long temps dénote la nécessité dans l'endroit.
10. Que les habitans des villages aient un représentant aux États de la province.
H. Que les procès soient jugés en dernier ressort au Conseil d'Artois.
12. Et enfin que tout droit d'amortissement et franc-fiefs seront supprimés; et que les biens féodeaux en succession des roturiers seront partagables par égalles portions entre les héritiers du deffunt. sans aucun droit d'aînesse.
Auquel député les dits habitans ont donnés pouvoir et puissance de présenter et faire valloir l<<8 articles ci-dessus et autres qu'ils jugeront bons être par raison et même d'élire telle personne suffisante et capable avec les autres paroisses et jurisdiclions dépendantes et autres pour asister auxdits États -Généraux du roïaume de France qui se tiendront en la ville de Versailles le vingt-sept du mois d'avril prochain.
Fait les jours, mois et an que dessus.
Signé: Delannoy, A. -F. Baude-lle, Pierre Beharelle, J. -Philippe Vincent, J.-B. Delobelle, Antoine-F. Caron, Toussaint-Jos. Halocerie, Charles Toubois, Degrugiler, Dossonvalle (Ij.
CAGNICOURT
Aujourd'hui vingl-sept du mois de mars, en la semblée convoquée au son de la cloche, en la maniùro accoutumée, sont comparues au lieu ordinaire, pardevant François-Aimô-Marie Lefèbre, lieutenant de la terre et seigneurie de Cagnicourt, savoir :
Barthélémy-Antoine d'Eleau, François Olivier, Jean- Baptiste Martin, Cyprien Pecqueur, Nicolas Dreux, Thomas Boursin, Nico-
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las-Bernard Planque, Pierre-Antoine Planque, Jean-Michel Bocquet, Jean-Alexis d'Hennin, Jean-Huberl Potil, Philippe Bara, Jenn- Baptiste Couppé, Barthélémy Cliquet. Jean-Baptiste Cliquet, Albert d'Elporte, François Blin, Pierre L'olivier, Hubert Curette. Céleslin Lemaire, Martin Oudoux, Louis Hurë, Guilain Boursin, Jacques Vaseur. Pierre-Joseph Dumercher, Saramuel Delau, Pierre-Joseph More, Pierre Tilmanl, Nicolas Olivier, Thomas Reverser, Fleury Mouche, Nicolas-Charles Boursin, Jean VVedeux, Philippe Bara, Michel Hollande, Jean-Batiste Preux, PieiTC-Philippe Lemaire, Modeste Marchand, Isidore Lelèbre, Pierre-Joseph Thieulot, Philippe-Albert Lefêbre, Thomas Boursin, Jean-Adrien Ledoux, Louis Dubois, Jean-Philippe Brice, tous nés François ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, compris dans les rùles des impositions, habitans de Cagnicourt composé de cent quatre-vingt feux, lesquels, pour obéir aux ordres de Sa Majesté portés par ses lettres donnés à Versailles le vingt-quatre janvier mil sept cent quatre-vingt-neuf pour la convocation et tenue des États-Généraux de ce royaume et satisfaire aux dispositions du règlement y annexée ainsi qu'à l'ordonnance de M. le lieutenant-général de la Gouvernance d'Arras dont ils nous ont déclarés avoir une parfaite connoissance, tant par la lecture qui leur a été faites que par la lecture et publication cidevant faites au prône par M. Savarie. curé de ce lieu, le vingt-deux du mois de mars et le m^ime jour par le lieutenant à la sortie de la messe paroissiale au devant de la porte principale de l'église, pour procéder et s'occuper des rédactions de leur caheir de doléances, plaintes et remontrances; et, y ayant vaquer, ils nous ont représentés ledit caheir qu'ils ont signés tous les habitans qui scavent écrire, et l'avons signés avec eux, et après coté par première et dernière pages et en bas paraphé ne variiureê au bas d'icelles demandes.
1. La communauté de Cagnicourt demande que le Tiers-État ait la môme influence en l'assemblée des États d'Artois que la Noblesse t le Clergé.
Que le Tiors-Étals ail droit de choisir ses députés pour les •Généraux, et que les habitans des villages aient droit avec les us dos villes pour cette nomination.
ipplient Su Majesté d'accorder une répartition égale des im* as les propritH^s des individus indistinctemeat.
A. La cassation des moulins et fours bannaux, étant une charge très onéreuse.
5. Que la dime soit répartie aux vassaux de la communauté, et lesdits habitons qu'on soit déchargé de la rédifîcation de la maison pastorale.
Un nouveau i:ole civil et criminel
8. L'annulation du droit de chasse et des plantis dans les chemins de traverse.
0. 11 soroit à désiré que notre Roi n'accordât aucune admodiation.
10. La communauté demande l'accélération des quatre cens milles livres accordé par le Hoi aux pauvres nécessiteux qui sont dans une très grande indigence par la perte de la grèle du treize juillet 1788.
11. Que les impositions demandés par les assemblées provinciaux soient verser directement dans le Trésor royal.
12. Il y a dans cette paroisse beaucoup de pauvres, n'ayant pas de commune et presque pas de revenu de pauvertée, ayant 180 feux et la cure très modique en revenu, ainsi le curé ne peut assister les nécessiteux.
13. Qu'il soit apporté un prompt remède à l'abus énorme des lettres, décission misérable, des lettres d'États et de» arrêts du Conseil portant surcéances d'où n'ait la ruine du commerce et la défiance généralle.
14. Que les biens des communes appartiennent à la communauté.
15. Que les rentes que les seigneurs recouvent excèdes les leniers royaux.
Et desuites lesdils habitans, après avoir mûrement délibéré sur le choix des députés qu'ils sont tenus de nommer en conformité des dites lettres du Hoi et règlement y annexcé, et les voix ayant été par nous recueillies en la manière accoutumé, la pluralités de souflrages ^ s'est réunie en faveurs des sieurs Barthélémy d'Eleau et Cyprien >ecqueur.
Ladite nomination des députés ainsi faite, lesdits habitans ont en î^liolre présence remis aux dits sieurs Deleauet Pecqueur, leurs députés, le cahier, afin de le porter à l'assemblée qui se fera le trente de lars devant M. le duc de Guisnes, chevalier des ordres du Roi, etr gouverneur général de la province d'Artois ou en son absence par Qous lieutenant-général du baillage royal et gouvernance d'Arras.
Et leurs ont donné touts pouvoirs requis et nécessaire à l'effet de les représenter en ladite assemblée pour toutes les opérations prescrites par l'ordonnance susdite de M. le lieutenant-général, comme aussi de donner pouvoirs généraux et suffisans de proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut consemer le besoin de l'État, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité générale du royaume et le bien de tous et de chacun de sujets de Sa Majesté.
Et de leur part lesdits députés se sont présentement chargés do caheir des doléances de la communauté de Cagnicourt et ont promis de le porter à ladite assemblée et de se conformer à tout ce qui est prescrit et ordonné par lesdites lettres du Roi, règlement y annexée et ordonnances susdatée, desquels nomination de députés, remise de cahiers, pouvoirs et déclarations, nous avons à tous les susdits comparants donné acte et avons signés avec ceux desdits habitans qui scavent signés et avec lQ3dits députés notre présent procès-verbal ainsi que le duplicata que nous avons présentement remis auxdits députés pour constater leur pouvoir.
Signé : B.-Â. Deleau, C. Pecqueur, G. Lemaire, Jean-Thomas Boursin, Lemaire, T. Boursin, J.-B. Clyniez, Dubois, P. Tilman, Huré, Olivier, B. Martin, J.-E. Wédeux, Jacque Vasseur, Jean- Thomas Boursin, Samuel, Deleau, J.-G. Delporte, Pierre-Joseph Dumerchez, Fabien Degrincourt, Jean-Alexis Dennain, P.-A. Planque, P.-J. Thieulot, Nicolas-Charles Boursin, Philippe Bara, P.-A. Lefebvre, Guillain Lollivier, J.-B. Couppé, N. Dereux, Jean- Adrien Ledoux, B.-A. Deleau, Pierre-Joseph Morez, Michel-Joseph Olivié, Jean-Philippe Bara, A.-L. Pecqueur, Modeste Marchand.
Lequel caheir de doléances, plaintes et remontrances ci-dessus a été cette, paraphé par premier et dernier page, par nous François-Aimé-Marie Lelèbre soussigné, lieutenant de la terre et seigneurie do Cagnicourt, le jour, mois, an que dessus; paraphé : F. Lefobvre (1).
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CAMBLIGNEUL
Nous soussignés, hahilans du village de Cambligneul, tou.<! domiciliés, suffisamment àgiis el compris dans les rolles des impositions, assemblés lo vingt-neuf du mois du mars, en exécutions des lettres du Roi données à Versailles le vingt-quatre de janvier mil sept cent quatre-vingt-neuf, du règlement y annexé et de l'ordonnance de Monsieur le lieutenant-général de la Gouvernance d'Arras, à effet de rédiger nos doléances, demandes qui doivent être portés aux Étals-Généraux, Tavons (ail comme il suit pardevant Antoine-Joseph Lesioux. homme de (îels, notre président :
1, Que les impositions soient diminués el supportés indistinctement et sans privilèges entre tous les Ordres do l'État; si le besoin actuel exige une subvention, qu'on y pourvoie pai- des impôts sur des objets do luxe.
Le rétablissement de nos privilèges
La liberté primitive, mômes sur nos frontières.
Plus d'entraves aux comaiercôs.
Plus de droits d'entrée et sorties, payages. pontages, abolitions de lettres de cachet, plus de banalités, corvées, prétendus droits de gaules et autres générallements odieux.
Racheter s'il est possible les droits de terrage et seigneuriaux par une redevance uniforme.
Le droits de franc-fiefs à jamais suprimé.
Permettre à tous chacuns de tuer certains gibier destructeur des fruits de l'agriculture.
Fixer la dismo à une quotité uniforme telle que du passé du cent dix, trois, sur les dépouilles do grains de saisons, les grains de mars n'étant que des fourages pour la nourriture des bestiaux utiles aux cultivateurs; et que chaque fermiers et particuliers puissent jouir de laditte dîme, suivant le prix de la location ou fixation qui en sera faite.
Plus de dixmo de sang et autres insolites.
Uniformité dans les poids et mesures de la proviDce et dans les diverses coutumes d'Artois.
Consacrer les usages locaux qui affranchissent du droit de lods et veale ou en modérant la quotité.
Fiefs et manoirs partageables dans les fanùlles roturières. Point de droits d'ainesse entre roturiers.
3. Suppression dos Intendances et autres tribunaux d'attribution. Qu'il n'i ait plus que deux degrés do jurisdiction. Que le Conseil d'Artois nous juge par arrêt au civil comme il nous'
juge d^jà au criminel. SimpLitier la procédure. Justice gratuitte.
4. Qu'on supprime la vénalité des charges danâ la haute magistrature; prix de racquisition remboursé et juges pensionnés par la province.
5. Que l'on maintieuno en nos États, dans nos constitutions, les députés de campagnes admis avec ceux des villes, et que réunis lis soient égaux en nombre avec ceux des autres Ordres. Que le Clergé soit composé comme par le passé avec un nombre égal de curé et autres bénéficiers choisis entr*eux. Que la Noblesse indistinctement aille aux Etats en nombre fixe et égal avec celui du Clergé. Que les suffrages soyent contées par tètes et non par Ordres. Que tout les deux ans il soit procédé à une élection de la moitié des desputés de chaque Ordre. Que chaque Ordre continue de nommer son dé* puté ordinaire. Que les députés des Étals ne puissent exercer aucunes actes de jurisdicLiuns contenlieuses; qu'ils ne puissent arrêter aucuns citoîons que pour les remettre à la justice ordinaire. Que conformément au privilège de la province, ils ne puissent faire évocquer au Conseil d'État du Roi aucune cause concernant les habitans de cette province. Et les abuls dans l'administrations réformé.
6. Que les cenliesmes soient supprimés, sauf à les remplacer par une imposition mieux répartie.
7. Déiondu de planter dans les campagnes ailleurs que dans tes chemins royaux et autres formés aux frais des États et dans les rues des villages qui ont au moins trente-deux pieds de largeur, et de ne point approcher les héritages contigues.
8. Que les curés soient pourvues de manière qu'ils puissent faire les services gratis; et qu'ils soient préférés dans leurs vieillesse pour les prébendes coUégialles et cathédralles. Que tous les bénéficiera tels qu'ils puissent être soient obligés à résidence, et qu'ils ne puissent être choisis que parmi les ecclésiastique nés et domiciUés dans la province, en évitant la réunion de plusieurs sur la même tète.
Que les beaux de tous bénéficiers quelconques ne puissenl ôtre résignt5s par aucuns changement de bénéficiers.
9. Que la construction et entretient des maisons presbîtérailles et églises soyenl à la charge des décimateurs.
10. Qu'on laisse subsister nos abbayes et monastères, et qu'on supprime dès à présent et sans délais tous les commandes et pensions, et que les revenus en soient portés directement dans les coffres du Roi pour remplir le déficit, ou qu'ils soient appliqués à
.payer une partie de l'imposition de la province.
11. Que l'on mette obstacle au défrichement des bois, les combustibles devenants rares de plus en plus, tandis que la consommation en augmente.
12. Liberté aux communautés de défricher ou conserver leur commune.
Suppression de la ferme à l'eau-de-vie
14. La tenue des États-Généraux à des termes fixes et fréquens; auquels il sera réservée de consentir les impôts et emprunts.
15. Que les chemins de communications ne soient plus désormais établis ni dirigés plut(!>t pour la commodité du quelques seigneurs que pour l'utilité public, en évitant de convertir les terres labourables en chemins, ce qui enlève aux particuliers une partie de leur champ, à qui il ne reste plus que des petits coins de terre des deux côtés des chemins qui n'ont plus de valeur.
16. Que les desputés envolés aux États-Généraux soient choisis parmi la classe des citoyens les plus intelligens et désintéressés qui
: voudront bien se charger de solliciter les intérêts de la province I gratis.
17. Que les communautés, tant religieux que religieuses, et curés [&'ayent aucune exploitation.
Ainsi fait et arrêté audit Cambligneul le jour, mois et an que ^dessus.
Signé : P.-J. Robiliard, Killien Locquet, Coquidé, Herbet, Obert Bridoux, Joseph Gourdin, François Alexandre, Xavier Lefebvre, Obert. Joseph De sailly, C.-F. Barlet, Coquidé; parop/td ; Lesieux (1).
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CANTIMPRÉ
Cahier des doléances, plaintes et remontrances des habitans de la communauté du châtelet de Cantimpré :
1. Les habitans de laditte communauté faisant partie par leur origine de la province d'Artois ont à se plaindre qu'étant membre de laditte province ils ne jouissent point entièrement des droits et privilèges dont jouissent les autres membres, villes, villages et communautés de laditte province, à laquelle ils désirent de payer seulement les droits de fermes en généraile sur les denrées, etc., sans être tenus à en payer à Cambray comme Cambrésis, dont ils ne sont point membres.
2. Ils remontrent de plus que leur petite communautée désire d'ôtre allégé sur les droits qui se perçoivent uniquement sur les manant et habitans composant le Tiers-État, dont ils sont surchargés.
Âinsy fait en l'assemblée tenue en la chambre plaidoiale ordinaire du châtelet de Cantimpré, le vingt-neuf du mois de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : J.-B.J. Boulanger, Félix Vitou, J.-J. Courtin, A.-J. Boulanger, Félix Vitou, Jean-François Cantin, Louis Carpentier, Augustin-J. Boulangé, Guillaume Savary, P. Caudron, Dominique Chauvin (1).
CAPELLE
Cahier de doléances, plaintes et remontrances que la paroisse et communauté du village de Capel présente à l'assemblée des États- Généraux.
1. Que tous les habitans des villes, bourg et village soient convoqué à l'assemblée général de leurs province.
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2. Que tous les écrivins et cavailUer des États soient suprimô, étaot Inutila et très dispendieux.
S. Que toutes les pensions et privilèges et présejis accorda par lesdit États soient suprimô.
4. Que le nombre et chemins vicontiers soient diminuée dans la province à cause des instérèts que causent è l'agriculture les arbres que les seigneurs y plantent.
5. Que le défrichement des marais soient deiîendu à cause du tors qu'ils ont fait pour l'élève des bestiaux.
6. Que les impositions pour les deniers royaux et autres soient perçu par vingtième et cinqlième sous des nouveau cadastres.
7. Que la Noblesse, état Éclésiastique et autre paient égatlement comme le Tiers-État les impositions.
8. Que iesdites impositions ne soient perçu en impôts ou dfme teritoriale. è raison que cela empêcherait les cultivateurs de faire des élèves des bestiaux et mémo grécer faute des fourages.
9. Que les charges des président, conseilliers, greffier et autre destiné pour rendre la justices ne soient plus vénales et qu'elles soient conférés au mérite et plus savant avocat.
10. Que les procès et affaires soient jugé par arrêt dans la proice.
il. Que la (orme desdits procès et affaires soient racourcis et
abrégée, afin de rendre justice plutôt et à moindre (rais.
Que de la première instance on aille au juge supérieur
13. Que les banquerouttes soient entièrement defiendu, et que les inquoutiers soient puni et poursuivi très sévèrement comme
roleur et destructeur de l' État.
14. Que les commerces que nous avons avec l'Angleterre soient laprimé pour le bien général de la province.
15. Que le Roy retire dans ses caisses les lots abbastiales des abïyes en commande.
16. Que l'entretien des presbitaire, églises et cœur soient à la charge de décimateur.
17. Que la quotité et qualité de la perception des grains de tme soient fixés.
18. Que les dime imsolides telle que la dirae de sang et autres "^soient suprimé.
19. Que les gouverneurs et évecque soient au moins oeuf moia résident dans le gouvernement et évôchôs pour le bon ordre,
20. Que les fiefs et ancien manoirs soient partagables dans cette province sur tous pour les roturiers.
21. Qu'on défende la trop grandre abondance des gibier et surtout les lapins qui desvastent toutes les campagnes.
Signé : Louis Regnault, François Beaucourt, Jean -Baptiste Avart, Augustin Dupuich, Alexandre Giimberl (I).
CARVIN-ÉPINOY
Cahier de plaintes ou doléances que font les habitans de la communauté de Carvin-Épinoy et Libercourl, cejourd'huy vingt-cinq mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, d'après le vœu et le suffrage de toute l'assemblée dont le procès-verbal a été tenu en dehors des présentes.
On demande :
1. La supression des Parlements, une justice qui juge indéfiniment en dernier ressort de toutes causes à l'instar des Parlements dans cette province, dont les juges seront choisis 6 l'e^cception des seigneurs et éclésiastiques,
2. Que les fiefs de l'Artois et les anciens manoirs de la coutume de Saint-Pol et autres coutumes de celte province soient divisibles de droit et partagés égallement sans aucun droit d'ainé.
3. L'afîranchissemont du droit de franc-fief, ou tout au moins la détermination des cas où ils seront dûs, et que celte province en fasse la régie.
4. La supression des Intendans, et que toutes contestations de leur compétence soient portées pardevant le juge d'arrêt de celte province.
5. Que le Clergé et la Noblesse contribuent également aux charges de la province; sans aucuns privUéges ni distinctions du Tiers-État.
6. La supression des États d'Artois comme nuisible et onéreux à
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la province, et qu'elle soit régie par une administration provincialle et dont elle en fera l'élection.
Que les Étals-Gf^néraux soient tenus tous les trois ans
8. La supression des abbés commanda taires des abbayes de cette province; et que ces abbayes soient affranchies de toutes pensions quelconques; que pour tenir lieu elles contribuent annuellement au profit de cette province d'un tiers de leurs revenus, sans être dispensé de payer égallement les contributions avec tous les Ordres.
Quo le traité de commerce avec l'Angleterre soit rompu
10. Que les personnes en dignitées soient tenues de faire résidence au moins six mois de l'année chez eux.
11. Que tous bénéficiers quelconques de cette province soient tenus de faire résidence dans les paroisses où ces bénéfices sont situés, sinon qu'ils seront privés des revenus d'iceux qui sera applicable au profil dos pauvres des paroisses.
12. La réduction de la dismo à trois du cent, et que les gras grains, tel que colzats. olietles, camomilles, légumes et foins en soient exempt, attendu que la perception n'en est point général et proscrit par les placards; ou au moins que les décimateurs soient seuls tenus aux recontruclions, réparations et entrelients do toutes les églises, chœurs, sacristies, maisons presbitéralles, vicarialles et cléricalles.
13. Qu'il soit établie des écolles publicques dans chaque paroisse ^aux frais des décimateurs. scavoir : dans cette paroisse, une pour 1 l'instruction de la jeunesse pour apprendre à lire et écrire, et l'autre
pour les premiers principes de la langue latine.
14. Qu'il soit établie dans cette province un hôpital pour les enfans trouvés, une maison de fous ou d'incurrablesqui seront administrés è toujours par les trois Ordres des États de ladite province.
15. Que celte province soit exempte des levées de la milice comme ne regardant que le Tiers-État seul.
16. La supression des fermiers-généraux; et que les barrières soient reculées aux extrémités du royaume.
17. Qu'il soit arrêté pour toujours lequel du droit de terrage ou dedixmo (oïl l'un et l'autre se trouvent dils) doit se percevoir le premier, et que sur la dernière perception la déduction du premier soit faite.
18. La réunion au profit des communautés du tiers des biens communaux.
19. Qu'il appartienne à la Nation seule de s'imposer elle-même et de faire des emprunts pour payer les dettes de l'État, quand elle le jugera nécessaire.
20. Une connoissance des objets qui forment la dépense actuelle, pour parvenir à les réduire ou à les réformer; et établir des règles invariables pour celles qui seront décidées pour être le soutien, le bon ordre et la gloire du royaume.
21. Que pour la perception des impôts qui seront jugés nécessaires on prenne la voie la plus simple, la moins onéreuse, la moins frayeuse et la moins sujette aux fraudes; que cette province en fasse la perception par elle-même.
22. La confirmation de tous les privilèges, loix, ordonnances, capitulation et constitution de celte province.
23. Que les seigneurs ne pourront augmenter les plantis actuels à l'exception des chemins royaux.
24. La supression de tous états-majors des places, ou au moins l'exemption de toutes lumières et chauffages ainsy que pour les troupes, et l'affranchissement des casernes.
25. Que tous jardins renfermés d'hayures soient exempts à toujours de toutes dismes quelconques.
26. L'administration des sacrements et de la justice gratuite, sans aucunes vénalités de charges.
27. Une liberté entière pour toutes voitures dans les routes publiques.
28. La réforraation des codes civils et criminels, et un deffenseur aux accusés.
29. Qu'il ne pourra être choisie pour députés aux États-Généraux d'autres personnes que celles nées et habitans de la province.
30. Que la religion catholique, apostolique et romaine soit la seule dominante dans tous le royaume. Et que la maison royale reignante actuellement subsiste à toujours sur le trône, et que, dans le cas de minorité, la tutelle ou régence soit nommé par une convocation des États-Généraux.
31. La révocation des arrêts de prolongation (obtenu au Conseil d'État du Roy par les adjudicataires dos trois cens mesures environ de marais do cette paroisse) de dix-huit ans au sujet de Tadjudi-
cation qui leur en avoit été faite pour trente-six ans sous les faux prétextes que ces marais étoient pour la plus part sous les eaux, et qu'ils ont perçu plus que le prix principal de leur adjudication en moins de douze ans.
32. La supression de la maîtrise des eaux et forest de l'Artois.
Ainsy fait les jour, mois et an susdits.
Signé : Coustenoble, A.-C. Menu, A.-J.-D. Jacquart, A.-J. Heren, J.-B. Duponchello, Corsin, P.-F. Masson, L.-J. Watterlot, L.-F. Delaporte, P.-F. Cuveliez, R.-J. Ringo, R.-J. Boet, Noël-Florent- Joseph Bocquet, Louis- Joseph Obled, C. Haccart, J. Desquiens, M. Lefort, Hipolite-J. Cordier, Jean-Baptiste Bocquet, L. Lorthiois, Anthoine Tailly, Allexandre-Joseph Cuvelier, J.-B. Crombecq, Jean- Pierre Pavy, J. Dumet, L.-J. Dupont, Louis Mairesse, Bicorgne, Cordier, J.-B. Foubert, P.-M. Loiez, Hubert Herbaut, André- Charlle Desobry, Maximilien-Joseph Barre, Jean-Baptiste Obled, B. Boussemar, P.-F. Desbonnel, F.-J. Costemont, P.-J. Pottin, C- L. Barre, M.-J. de Carnin, J.-B. Ileren, Lanson, François Crépin, Lefin, M. Dupont, Pierre-Thomas Massy, J.-B.-J. Bardaille, F. Mayeux, P.-J. Deledeulle, L.-J. Broy, Ciprien-Josepth Godin, Nicolas Campenare, M. Ségard, Maxismilien Duré, Maximilien Crépin, L.-P.-J. Boutry, L.-F.-J. Débourres, François Crépel, P. Burdaille, Ph.-J. Foucin, Joseph Baille, A.-J. Heren, J. Pavy, Pierre-' Joseph Duflos, A.-J. Bardaille, Louis-Joseph Bardaille, Dérobes Pierre, C. Godin, Louis-Joseph Moncus, Pierre-F. Bouchez, L. Depoutre, Boniface, Coppin.
Paraphé ne varietur par première et dernière et par nous lieutenant grand bailly do la principauté et chû[tel]lenie d'Épinoy, au désir do notre procès-verbal de cejourd'hui vingt-cinq mars mil sept cent quatre-vingt-neuf : Coustenoble (1).
(1) Archives Départementales. B. 882 ". Ms. io-f».; 5 feuillets.
CAUCOURT
Cahier de doléances, plaintes et remontrances des habitans dudil village de Caucourl.
1. II seroit bon qu'il soit décidé et fait droit sur les doléances qui seroit porté à l'assemblé généralle de la Nation avant que les députés puissent prendre connoissance de ia dette de l'État et avant qu'on établissent aucun impûtpour l'acquitter.
2. Il seroit d'un grand bien dans la prqvince d'Artois d'établir pour toujour un juge d'arr€t à l'instard des Parlement et d'en donner les pouvoirs et attributions au Conseil d'Artois, par la raison que le peuple de l'Artois se trouve exposé à supporter des grands fraits pour soutenir ses droits par les chicanes et par les appelles au Parlement de Paris; comme aussy de réformer les procédures inutil et les abus dans les ordonnances civil ot criminelle.
3. Il est malheureux pour les cadets de fumille routuriére que les aînés emportent les fiefs dans la coutume d'Artois sauf le quint aux cadets, et que dans la coutume de Sainl-Po! et autres coutumes ils emportent tous les anciens manoirs, au lieu qu'étant frères ot sœures ou habil à succéder il seroit beau et consolant d'avoir ces biens divisible de droit et de les voir partager également entre héritiers routurier, sans avoir égard au droits d'aînés acordées par ces coutumes.
4. On appréhende d'acquérir, tester ou partager les biens fiefs ou alleu en Artois à cause des exactions commise dans la perception do droit de francs-fief et alleu; en conséquence, il seroit bon d'aboulir ce droit ou du moins de faire statuer définitivement quels sont les cas qui peuvent donner ouverture à ces droits.
5. Il seroit bien, pour éviter des abus, d'attribuer la connoissance et la décision aux juges naturel ot domiciliaires do tous citoyens, de toutes les conslestations relatives aux droits d'aumaniaux, imposition et autres dont la connoissance et la décision sont attribué aujourd'huy à MM. les Intendans.
6. Il est malheureux pour les cultivateurs et les peuples de l'Artois d'être chargéos d'impositions, de cintièmes et impôts particuliers sur
les coDSommations, et de voir le Clerger et la Noblesse de cette pro* vÎDce exent d'une partie desdlttes impositions, au lieu qu'il seroit avantageux à la Nation de statuer pour toujour que lesdils impôts et impositions établie ou à établir soit répartie et paya également entre toutes personnes sans aucune distinction.
7. Gomme aussy de faire distraire les doubles emplois que des particuliers sont obligé de payer dans les impositions des vingtièmes par l'abus qui s'est glissé dans la déclarations d'iceux, à quoy messieurs des État n'ont voulu pourvoir jusqu'à présent quoy que cet abus leurs soit connus.
8. Comme aussy de faire statuer que l'imposition des cintièmes demandée en Artois, au cas qu'ils aient encore lieu, soit perçus sur tous les biens dans chaque territoire pour en prévenir les abus qui s*i rencontre dans la collecte des forains et des dixmes qui nous paroll avoir été modéré par les répartitions dernière.
9. 11 seroit à désirer que les État-Généraux se tinssent tous les trois ans, ou du moins une assemblée nationnal, pour connaître remplois des demandes et impositions quelconque.
10. Il seroit avantageux aux peuples de l'Artois de supprimer les abbôes commandataires ainsy que les pentions excessives accordées sur les abbays, à cause du préjudice et tord considérable que cela cause à la province en prodigant et en allant en dépenser le revenus aillieurs.
11. Comme aussy d'affranchir ces abbays de toutes pentions arbitraire et de fixer sur elles, pour en tenir lieu, une contribution annuelle et modéré du lier au quart de tous leurs revenues pour survenir au besoin de l'État et soulager le peuple qui est déjà acablée sous le poid de la misère par la chèreté des grains et par la diminution excessives du prix des filet dont s'ocupe la plus grande partie du peuple de l'Artois, et cela depuis le traité de commerces fait avec l'Englaitaire, à quoy il parolt urgent d'y remédier.
12. Il est évident que le défrichement des marais fait un lord considérable & la culture et à l'engrais des terres et ocasionne une diminution considérable dans les bestiaux par le défaut d'élève; comme aussy la division des marchez d'abbays tombé aux lots des abbées commandataires qui ne cherchent que leurs proffit par des augmentations considérable en donnant par épillior une parties de
ces marchez, ce qui cause la ruine du peuple, à quoy il est aussy bon de remédier.
13. Il seroit d'un grand soulagement aux peuples de l'Artois et aux cultivateurs de ne permettre la perception du droit de dixme que sur les gros fruits tels que bled, seigle, scorion, orge, pamella et avoines, et d'en exenter tous les autres fruits; même aboulire la dixme de sang qui fait orreurà la nature.
14. Comme aussy d'obliger tous les décimateurs dans la province d'Artois aux reconstructions, réparations et entretiens de toutes les églises, chœurs, sacristie, maison presbitéralle, etc., dont les entreprises et innovations ocasionnent très souvent des troubles et des procès avec les communautées.
15. Comme aussy d'assurer aux curés un gros sufisant, à prendre sur les dixmes qui sont augmentées excessivement en Artois, pour qu'ils puissent vivres selon leurs état, en les obligeant à administrer tous les sacrements et faire tous les enterements gratice.
16. Il seroit encore d'un grand secours dans les paroisses où il n'y a pas de bien des pauvres, d'acorder une partie des revenus de l'église pour former une fabrique ou pauvretée qui serviroit à aider et soulager les pauvres de chaque paroisse.
17. Il seroit du bon ordre que dans l'assemblée prochaine des États-Clénéraux, après avoir vérifiée et reconnue la dette de l'État, de prendre des moyens pour établir des impôts proportionnées à ce qui sera dûs, dont la perception seroit simple et non sujet aux fraudes, payable par tous citoyens sans aucune distinction, en proportion des propriétées tant mobiliaire qu'inmobiliaire, pour un tems limité, sans donner attintes, s'il est possible, au privilège de cette province.
18. Il est aussy essentiel pour le bon ordre de maintenir la Noblesses dans SOS rends et dignités.
19. Comme aussy d'acorder aux habitans des campagnes les mémos privilèges, droits et franchises qu'ont et pouroient avoir è l'avenir les bourgeois des villes de cette province, sans en excepter la capitalle, sans aucunes distinctions.
20. D'abolir les octrois et impositions quelconques que lesdittes villes établissent et qu'elles ont établie jusqu'à présent, qui deviennent fort à charge aux habitans des compagnes.
21. Et enfin lesdils habitans de cette paroisse de Caucourt repré-
sentent qu'il existe en ce lieu un moulin bannal, et qu'il existoit cydevanl un four aussy bannal dont ils payent une renie annuel au seigneur de trois boisseaux d'avoine par ménage pour rachat dudit four, ce qui est à charges auxdils habitans; ainsy que los plantis que l'on fait sur les chemins non vicomlier, ainsy que sur les communes de celte paroisse; et géntfrallement faire le redressement de tous les tors et abus pour la tranquilité du publiques et la gloire du royaume.
Signé : B.-J. Hachin, F,-J. Carré, F. Brongniart, N. Duparq, Romain Morel, Defoute, C.-L. Morel, J.-P. Brongniart, J.-B. Willin, Brodel, Benoit-Joseph Duparcq, André Carpenlier, Morel. WiUin.
Coté et paraphé par nous, lieutenant du village de Caucourt, soussigné, pour éviter à changement, et remis aux sieurs liachiu et Duparcq députés élus en noire procès-verbal d'assemblée de cejourd'bui vingt-six de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf ; Chopin (1).
CORBEHEM
Cahier de doléances, plaintes et remontrances des habitans, corps et communauté du village de Corbehem.
1. Nous demandons que les États de la province d'Artois soit représenté chèques année par trente-deux députés du Tiers-États, élus par les communautés de campagne.
2. Que les suffrages soit compté par têtes et [non] par Ordre.
3. Que la maréchaussée^ des États soit suprimées, et qu'il soit nommé un nombre de commissionnaires suffisans pour faire le service dédits États.
4. Que les députés des États ne puissent exercer aucun acte de juridiction contensieuse, et qu'il ne puissent faire arrêter aucun citoyen que pour les remettre à la justice ordinaire, droit qu'ils ont usurpé, et dont ils ont abusé envers des malheureux dont la foiblesse à étoufée à la juste réclamation.
(1) ARCiftvES DéPARTEKENTALES. B. 883 '*. Hs. ÏB-fol.; 4 feuillets.
Que la justico soit rendu gratuilement
6. Quti les Nobles et les Éclésias tique soit soumis A l'impôl comme lo Tiers-États.
7. Qu'il ne soit permis de percevoir la dime que sur les gros fruits; et que les récolles d'icelles soit reulermôes et coasommés dans chaque paroisses.
8. Que la reconstruction des presbiterres soit désormais à la charge des gros décimateurs, ainsi que la construction des églises, nefs et chœurs, suivant la diïstination primitive des biens d'églises; sy mieux n'aiment ledits décimateurs abdiquer leurs dimes à une administration laycale.
La division des fiefs dans les familles roturières
11. Que chaque communauté puissent défricher ou conserver ses communes, marais ou pâturages.
12. Qu'il ne soit permis aux seigneur de plantés des arbres dans les villages vis-à-vis les manoirs qui payent des rentes seigneuriales audits seigneurs, pour avoir la liberté d'aller avec des voitures dans lesdils manoirs.
13. Que l'on oblige les États de distribuer les quatre cents mille livres accordez à l'assemblée générale dernière à chacun des habitans dont les récoltes ont étéz grèléz le treize juillet dernier, approportion des pertes qu'ils ont essuyés, selon les estimations faites par les experts envoyés de la part desdits États.
Fait et arrêté en notre assemblée de ce jour 29 de mars 1789.
Signé : N. Boucher, L. Boucher, Hubert- François-Joseph Druello, E. Calloin, Auguste Hocq, Laignez, Laignez, Aimable Delbart, F. Castille, G. Legrand, A. Manjot, J. BidalUer, Joseph Lemaire, Majot, Dupuis (Ij.
(i) Archives Départementales. B. 882 "'. Hs. in-f .; 2 feuilleta.
— 2^ri> —
COUIN
laintes, doléances do la paroisse do Couin en Artois npporlô par les députés à rassemblée général ol de là aux Klals-Généraux du royaume, en exécution dos lettres du Roy du vingt-quatre janvier dernier.
La communaulée assemblé remercient très respectueusement le Roi d'avoir bien voulu accorder les États-Géuéraux; elle fait des veux pour la personne sacré du Roi et toute la famille royal ; elle en fait de même pour que le Roi se choisisse des ministres zélés et éclairés qu'ils puissent conduire les sujets du Roi en bon frère.
Nous demandons :
1. Que les trois lieux limitrophes soient suprimés. D'avoir la liberté du sol et tabac ainsi que les autres habitants de l'Artois libres et francs, ces trois lieux limitrophes ayant donnée lieu à milles vexations de toutes espèces.
2. Que les barrières, bureaux et ponts dans lesdittes trois lieux limitrophes soient suprimées, n'étant accordée aux fermiersgénéraux dans leurs concessions.
3. Que tout droits de propriété inviolable, et que nul ne pourra en être privé même pour raison de l'intérêt publique qu'il n'en soit dédomagé au plus haut ol sans délai.
4. Qu'aucuns impôts sera égal, et ne pourra être perçus qu'autant et comme il aura été consenti par la Nation dans les États-Généraux.
5. Que la répartition des impôts soit égalle entre tous les citoyens, sans previléges pour les nobles, éclësiastiques.
6. Que les fiefs d'Artois et les anciens manoirs dans la coutume de Saint-Pol puissent être divisibles de droit et partagés égallement entre toutes personnes roturières.
7. Que le même poid et la même mesure aient lieu pour toute la province.
8. Que les barrières soient recuUées à l'extrémilôe du royaume, étant très préjudiciables au peuple de la province d'Artois sur tout etcelui voisin de Picardie qui ne peut entreprendre nul commerce par les entraves qui se rencontre jouroeUement et continuellement,
9. Qae les réparations et reconstructions des presbitaires soient à la charge des dâcirna leurs.
10. Que. les curés soient assez fortunés pour pouvoir, dans ce toms de calamités tel qu'il en existe malheureusement dans ce moment, pour pouvoir soulagés les malheureux qu'ils sont uo très grand nombre.
il. Que la justice soil prompte et pou coûteuse.
12. Que les procureurs adliles [lises : ad lites] répandus dans bien des rillages soient suprimés, attendu qu'ils succitent très souvent des mauvaises afîaires.
13. Qu*il ail une loi fixe et certaine pour la nomination d't magistère pour les paroisses de la campagne.
14. P2nfîn que les habitans de la province d'Artois jouissent de tous les ansciens privilèges.
Ainsy fait et arrêté on double, on notre assemblée de comniunautée convocquée en la manière accoutumé, le vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Tholomé, Parvillez, J.-P'' Accart, Deleval, Choquot, Pellier, Petit, Bailly. Bailly, Tilloloy, Deleval, Devenu, Jean- François Bailly, Hambermont (1).
COURCHELETTES-LEZ-LAMBRES
Cahier de doléance du village et communauté de Courchelettc lez-Lambres.
1. L'établissement uniforme des poids et mesures dans tous lé royaume.
2. La division des fiefs dans les familles roturières sans aucun droit d'aînesse.
Que la recoastruction des presbitaires soit désormais
(1) Archives DéPARTEXENTALEs. B. 882 ". Mb. in-fol.; S feuillets.
charge des gros décimaleurs ainsy que la construction des églises, nefs et chœurs, suivant la destination primitive des biens d'églises, si mieux n'aiment les décimateurs abdiquer leur dlme à une administration loyale qui sera établie et qui, après l'acquit de ses charges, contribuera à la nouriture des pauvres et à faire établissement utile et charitable, à la charge par les administrateurs de rendre chaque année un compte public et imprimé.
Qu'il soit fait une nouvelle répartition des vingtièmes
9. Que les États soient admis à racheter par des abonnemens tous les droits de ferme et autres qui ne se perçoivent pas en leur nom.
10. Qu'il soit permis À tous les habitans de la province de faire venir des eaux-de-vie du dehors en payant pour impôts la moitié du prix marchand d'icelles.
11. Que la justice soit gratuitement. Qu'on simplifie la procédure. Qu'il n'y ait plus que deux degrés de jurisdiction on matière civile comme en matière criminelle. Que l'égalité des peines soit établie entre tous les sujets du Roy.
12. Que les Nobles et les Ecclésiastiques soient soumis à l'impôt comme le Tiers-Étol, ainsy qu'à l'octrois.
13. Qu'il ne soit permis de percevoir la dîme que sur les gros fruits; qu'elle soit rendue à sa destination primitive, scavoir ; un tiers au curé, un tiers à l'entretien des églises et presbilairos, et un tiers aux pauvres; que sa quotité en soit fixé également pour tous les cantons.
14.> Que l'on adjoigne quatre fermiers à la commission nommé par les États pour faire distribuer la somme de quatre cent mille livres accordée à l'assemblée dernière pour les grêlés. Qu'on se fasse représenter les noms, qualité et demeure de ceux qui y auroient participés.
15. Que les barrières soient reculés. El qu'on daigne enfin nous naturaliser François.
16. Que les droits de dix sols pour livres de tous les greffes soient suprimés.
Supression et abolition des Inlendans de province
Signé : Broux, G. Carbonaier, J.-B. Fourni«p. André CoppinT Pierre-Joseph Broux, François Fauchoo, f marque de Pierre-Joseph Boulé (1).
CUHEM
L'an mil s«pt cent quatre-riagl-neui, le vingt-sept du mois de mars, en rassemblé du village de Cuhem coavocqués au son de la cloche on la manière accoutumé, sont comparus en chambre de justice de ce lieu, pardovant nous Augustin Bradefer. bailly dudit lieu, les habitans de ce village et communauté de Cuhem tous né Français, âgés de vingt-cinq ans, compris dans le roUe des impositions de ce môme lieu composé de trente feux, lesquels, pour obéir aux ordres de Sa Majesté porté par ses lettres donné à Versaille la vingt-cinq janvier dernier pour la convocation et tenus des États- Généraux de co royaume, et satisfaire aux dispositions du règlement y annexé ainsy qu'à l'ordonnance de M. le lieutenant-général de la Gouvernance d'Arras dont ils nous ont déclarés avoir une parfaite connoissance tant par la lecture qui vient de leur en être faite que par la lecture et publication faite dimanche dernier au pronne de la messe de paroisse par M. le Curé, et pareil lecture réitéré avec publication et affiches faite à l'issu de laditte messe audevant de la porte principal de l'église, nous ont déclarés qu'ils s'étoient occupé depuis l'ors à la rédaction des doléances, plaintes et remontrances de la manière suivante :
1. En quaUtés de Français ils demandent que la couronne soit maintenu et conservé à loujour dans la Maison régnante, et qae, dans le cas malgrés nos vœux le tronne devroit être occuppé par un mineur, la Nation se trouve convocqué de droit pour régler et disposer la lutéle et la régence.
2. Que le peuple on France soit libre et ne puisse être arretté pour quelque cause que ce aoit, sinon pour crimes ou délits et conformément aux lois.
3. Que la sûreté dee propriété soit assuré, et que personne n'aa
(1) Archives DéPARTSMKMiAus. B. »83 *". M». iA-f>.; 1 feuillet.
puisse être dépossédé que par un jugement de ses juges ordinaires. Que toute ariôt d'évocation, du propre mouvement du Roy et tous autres actes tendante à transporter les sujets loins de leur domicile et leur intérieur liberté soit à jamais supriraé et interdit.
4. Qu'il ne sera désormais accordé aucunne lettres de surcéance à tous débiteurs, de tel qualités et conditions qu'ils soient, et pour quelque causes que ce puisse être, comme étant la ruine des créanciers et la discrédit public.
5. Que toute bancquerouttes ou faillitles ne seront reçu sous la domination de la France qu'en se constituant par ceux qui les commetteront prisonnier, et en justifiant en dedans le mois de leur ouverture des causes légitimes qui y auront donné lieu; sinon, et dans le cas de fraude ou de mauvaise foie reconnue, tous bancqueroutier ou failly seront poursuivie comme volleur de la foie public et punis de mort sans aucune formalités.
6. Qu'il ne sera élue dans l'assemblé préliminaire, ainsy que dans celle de trois États le seize avril prochain, pour députés et représentans d'aucun des Ordres desdits États que des Artésiens nés et domiciliés en Artois.
7. Ordonnent à leurs représentant qui seront élus cy-aprèa de demander et faire demander le rétablissement des droits et privilèges de la province d'Artois comme pays conquis, et la supression des trois lieux de limitrophe qui est une charge et une gène à la liberté de la plus grande parties des habitans de cette province.
8. Que des demandes et impositions pour le besoin de l'État que notre province doit supporter il en soit faite une nouvelle répartition sur tous les biens et revenus quelconques de l'Artois, et supporté égallament sans aucun privilège ni distinction de qualités ou de condition des clergés, nobles, bourgois ou paysans, et pour quelque cause que ce soit, parce qu'il n'est pas juste que les riches qui ont plus de facultés payent moins que les pauvres paysans et campagnart dont la pluspart se trouvent en ce moment sans pain et hors d'état de pouvoir subsister.
9. Que les fermes des cazernes et de droit de bettes vive soient suprimés, ainsy que tous impôts sur les cuires et autres denrés ou marchandises qui servent à l'entretient des hommes en général.
10. Qu'étant du droit d'un chacun d'amistrer son propre bien, qu'à ce litre ils chargent expressément leurs représentant de dQ^
mander et faire demander d'être admis à l'administration ordinaire des États de cette province comme m'embre du Tiers-État, et avoir comme les villes et bourgois des députés convocqués pour cette administration à proportion de ce que les campagnes contribuent aux charges de cette province, et quoy que paysans ils demandent que leur classe soit comme les autres du royaume sous la protection spécial du Roy et des loix, et qu'aucun noble, éclôsiastique ou bourgois ne puissent les taxer ni imposer sans leur suSrage et participation, pour quelque causes et en aucunne manière que ce soit.
11. De demander qu'il soit inséré dans le cahier d'instruction de la députation aux États-Généraux de réclamer contre les entreprises des receveurs des domaines concernant le droit de franc-fief et d'amortissement qu'ils font payer induement, sans nul autre raisons que celle du plus fort. Qu'ils réclament en ce regard pareillement la justice du Roy fondé sur les principes de ses loix et de celles de ses prédécesseurs, auxquels les gens du domaine donnent une mauvaise interprétation contre les franchises et privilèges de l'Artois.
12. Déclarent lesdits habitans et donnent ordre à leurs députés de déclarer qu'ils entendent vivre et mourir dans la religion catholique, apostolique et romaine dans laquelle ils ont eu le bonheur de naître, et de laisser croire aux autres ce qu'ils voudront.
13. Lesdits habitans veuillent ensuilteque leurs députés s'occupent des moyens propres de donner à la religion des ministres dignes d'elle, dans tous les rangs de la hiérarchie éclésiastique. Que lesdits ministres ne puissent être choisis pour remplir les bénéfices à charge d'âmes que parmi les éclésiastiques nés et domiciliés dans la province d'Artois; et qu'aucun gradués ne pourront à l'avenir requérir lesdits bépéfices à charge d'âmes, à moins qu'ils ne soient né en Artois ot qu'ils ayont dix ans de prëtrise,sans que MM. lesévecques puissent lea en dispenser pour quelque causes que ce soit.
14. Lesdit!) députés feront pareillement les plus instante représentations pour faire banir à jamais du pays toute commande; et que dès aujourd'huy, les pensions accordé sur les abbayes, soit en faveur des étrangers, même des habitans ou domiciliés de cette province, cessent d'être payés, comme contraire aux droits de la province et aux préjudice des pauvres qui ont droits à juste titres de réclamer l'excédent du revenus de ces abbayes, après leurs besoins pour leurs subsistance pria.
15. Lesdits habitans ordonneot à leurs députés de représenter qu'ils payent la dixmes des fruits de leurs terres, que ces dixmes
^étoient destinés dans l'ancien lems à la subsistance des ministres le la religion et soumise à l'entretien de leurs habitations, des églises et autres dépenses pour la pompe et le culte divin; que par un abus intolérable les vrais ministres et pasteurs n'ont qu'une simple portion de cette dixmes ou une somme insufisante pour leur subsistance; qu'il est révoltant de les voir obligés d'exiger des honoraires pour les baptêmes, mariages et sépultures souvent exhorbitant, et en outre de faire payer le droit odieux qu'ils prétendent avoir de la dixmo de sang, qui est plutôt la dixme de la sueur du misérable paysant. qui souvent donne lieu à des difficultés qui portent attainta è la religion, tandis qu'ils voient avec étonnement même souvent des étranger à la Nation venir enlever à ces vrais pasteurs une propriété et un droit qui n'appartient qu'aux travaux pénibles de leurs fonctions et le superflus aux pauvres de leurs paroisse. Et par ces représentations lesdits habitans espèrent de l'assemblé nationnale et de l'autorité du Roy que désormais ces dtmas seront andus aux pasteurs ministres de la religion, à la charge par eux 'de faire toutes fonctions de leur ministère gratis, d'entretenir jieurs maisons presbitéralle et vicarial, ainsy que leurs églises et 3US autres charges qui en dépendent, auquel cas toutes espèce de Imes autre que celle d'institution primitive seront annéantis à jamais, et les biens des églises et fabriques seront employés au soulagement des pauvres de chaque paroisse de leurs situation.
16. Ordonnent lesdits habitans à leurs représentants de s'accorder avec l'assemblé général do la province et avec celle de la Nation pour faire réformer les abus dans l'ordre de la justice que la chicanne a introduit, et de demander qu'à l'avenir une seule et mâme loix dans tous le royaume en détermine la forme plus prompte et moins dispendieuse. N'étant pas capables de proposer les remèdes à d'aussy grands maux, qui souvent font la ruine des familles, ils espèrent que l'assemblé de la Nation en proposera les moyens, et que nos députés do cette pro-vince avant de les adopter rendront compte à leurs commettants des changements dont il sera question. L'on croit aussi qu'il sera question de changer la forme des mises de fait et dos saisies réelle qui se pratiquent en Artois qui n'est fondé que sur un usage aussi dangereuse que trayeuse au bien public.
17. Lesdits habitans sont alarmé depuis iongt«ms de la disposition do la coutume de Saint-Pol, en ce qu'elle accorde à Talné d'une famille les anciens manoirs, sans que les autres enfants y puissent aucunne chose demander; l'alné recœuille encore les fiefs, s&Hirf'ie^^intà ses cadets. Cette disposition est trop révoltante à la 1^8'flif ëifif^'^UT la laisser subsister; pourquoy lesdits habitans, d'^y^'^dië'*iiMàtof6, chargent leurs représentant de faire incérar A(^»Ié"l'4^^'d^'iiépiie6&. aux États-Généraux la demande de la rfe{û^ft«^'t^'(âl^Ië<é»UMin«o'<d^i8{tinl-Pol, non seullement en cette d!ÀiJ^iÙâli<péâ^^0l»^T <^ft"«}l'SWMi&p 'A n'y aura plus de droit d'aSné âiàë'^iiSSi^ikûflâilê éfk Rk*t«8:âi^roltadi«d/ia)ais aussi en ce qu'elle e^)aè^'èè^(i<Éli^lflu{^t^lj$»8ëhB4••a'ii^v&>l!Prstoà 1MIB.C6 qui tend à
^98. T]é^^§^âkliinâ»»hàr|f«wai8(lpm»éiiieailt»(âuBi (iâpru^s de re- ^sM!/{^i}%')lé'ft'éPâéi¥tJ^»lèrf(puis«n(0èrri«ai^iUan^ et
j^s'gràai^nfp^^ (^ ««ft'4^j[f«[i etrttt<»ftaai<MtrdIhllly^(elilpla^fal^me |^(lVi^%''n^ti^â%^i|êete>^p»»(viMb dét>pQk2[RiNi(llqiaye&n^«r azonhiq ikKiiWéêi^kê'màmm'ïOi'tb oup y^oH ub ^iholuB'l ob Jt. âlnanolina
^99. nu âitttitfiid#Àt<^ptfl^beieDt qhoiiai éamaieiiaoïaoi^ À'ùiré Am»i t%til$^'T^l<S4lncèi^'«Mis-<aù^tuipi'iii^;œlpoii0L(iJtt«lq^«éta^^ c^âe^ «^ ^àl^ tf 'M* (^ aVil 'l'il ^»fri r J<8 lÂTtésl e risJ |ian>t-irt]ob qeflamiB ra t TB»! '^e4^^¥rM)!éè^*flë^lËn^t«hoadk»i>âe(#delqiiéLqspdf](Kiij) q>Qali(é qti«} oé i^t<ëà(ië'«ll«<â>âf|«jt»^Â)<]^^ <i((stdtbi!tsi'iiuâèbaexiiHf»Lt<(tfH(ieKaiiib
"ÈOi'Qùkmus^êtmÉ ($«i{fU88^e;|)a;y^^-p«ii&. poeUgatldfotQBlMMeî maltai!ttfë^ért'é^lï^«'f4hbA»da'JoqtPoisr;cja«[l4aiiviJji0q id^.lfAntoivjfAini^ pë^'è'tfk^pttV^HAlihabiOrrtg >d»<ié M&rûëjaàyàÈke'iaÏMxiteyiptkoèlei
("Zii'X^ëAHàà èmts 1 0Q'é»^u<V'pBil!»><quQïipige(kiliiatf8M [gatan ne^ rihar.i àk\ïtii}"àdi\U<JWè'.\ m6Wlrh,'ilc«f/W«ixV'l»flr« '«tururtra» qbaiooiifpiBdl; qui] )^lWR6{e'^ mMh^ûedl iffiikssim éiulf. bM^^pûbtie^càiieaf^'siiDiuai tfîibliS'M'SU^r^iééî^."'"' b' ^nol Jntt/i/aa iup ,zi)Bffr p-bnei^ vggUB'b à ^'^î^i^^Uë'tiMà j^'è^b«»4ifbauro)ffKsc^vii> Id'iRof-^aVeoi^stisQtiiçcb |)i'fVfeWftiferl(''âliS''^ît'<*i a^bffîW}«Ps ;'«tj daiRis •lèl'CBa'tiiiB-dlqâtraB^.fpaaif) riÇ^HôS^bb'ittt'é/èt^îdl? fémiiW»;*»rbidni' W9(«)A'deiileoR-a(i»ilgÉ,Hqjifît8i
f^«' rtttiniWiéWlèV ^W* ><<ii'll'ièoUj pftHaftjwiloJci affieieps-shpéilwiiB^ do8ré^Miiit^'^'é^gM^'Éël^my!>Ul8««Wk4ppiii9ieagtanra^da3isi«iBef)
considérable, même jusqu'à deux mille livres, qui absorbe souvent leurs fortune et rebutle les honnotle gens bien nés du service; celte répugnance parolt s'acroltre par la nouvelle dicipline introduite qui révolte à la nation française.
23. Quant aux dettes de la France, lesdits habitans n'en ont pas BsaeK de connoissances pour pouvoir donner leur avis sur cette matière; ils pensent seullementque par des réformes, des économies nécessaires et d'une meillieure administration, l'on parviendra à l'entière libération. Pour y parvenir, leurs députés prendront avec tous les autres de la Nation des moyens propre pour assurer la tranquilité et le payement des créanciers de l'État.
24. Lesdits habitans pensent qu'en s'occupant des moyens propres pour payer les dettes de l'État il n'est pas moins un devoirs de la Nation et de l'humanité chrétienne de s'occupper des secours indispensable k donner aux pauvres; le nombre qui s'acroil tous les jours devient plus que jamais une charge sur les laboureurs et habitans de la campagne qui ne peuvent continuer de supporter, et qui est même insufîsante pour les faire subsister : ce seroit bien le cas d'employer à ces aumonnes nécessaires tous les revenus des commandes et pensions qui se payent par tous les abbayes et prieurés, l'employé en voudroit mieux et plus relative à leur institution; pourquoy lesdits habitans chargent leurs députés d'en faire la demande aux États-Généraux,
Et de suite lesdits habitans, après avoir mûrement délibéré sur le choix des députés qu'ils sont obligés de nommer en conformité desdittes lettres du Roy et règlement y annexée, et les voies ayant été par nous recœuillis en la manière accoutumé, la pluralité des suffrages s'est réunis on faveurs des sieurs Augustin Bradefer, bailly, et de Jean-Charles Cossart, procureur fiscal de ce lieu, qui ont accepté laditte commission et promi do s'en acquiter fîdellement.
et le présent sera déposé au greffe de la
terre et seigneurie de Cuhem, lesdits jours, mois et an que dessus.
Signé : L. Playoult, Antoine-François Desgardin, Pierre-François Caruel, Liévin Delpouve, Hubert Ruent. Philippe-Joseph Clabaut. J.-J. Desgardin, Sébastien Duraetz, Bradefer, Cossart (I).
(1) Archives Dkpartementalks. B. 882 '•*. Ms. in-f». ; 7 feuillets.
DAINVILLE
Aujourd'hui vingt-cinq do mars 1789, en l'assemblée convoqua OU aoo d« la cloche cm la manière accoutumée, sont comparus en t'nuditoiro do co liou pardovnnt nous lo siour Legealil, lieutanant, cl Xftvidf Pnyon, Louis-Josep Duhamul et Antoine Deleloriry ot Antoinn-Miohol Kntous, J«Min-Philippe Guiot, Fraiiçois Payen, Antoino Fnloux et lo sieur Jean-Étienne Dennlle, tous nés Français ou iiQturuUx«)B. Agâs do viugt-cinq ans, compris dans les rôles des impositions, habitants de ce village composé de cent trente feux,
IcuiquoU pour obéir aux ordres de Sa Majesté
Et de suite lesdits habitants, après avoir
mùromont délibéré sur le choix des dépuU^s qu'ils sont tenus dâ noromur, an conformité desdittes lettres du Roi et règlement y ann«xé, ol Im voix ayant été par nous receullies eo la maniëfâ aoooatuinéo. la pluralité d9s suffrages s'est réunie en fareor des Messieurs Pierre- Etienne Mastin el de Joseph DourdaÎD qoi ont accepta Itdilte oommisstoa el promis de sVn acquitter fidélemeat.
Litdite ttomtnatkm des députés ainsi faite, lesdits habitants ool •B notre présenoe remis auxdits sieurs Mustin et Doardain. teora 44paM*, )• c«)iier. afin de le porter à rassemblée qui se tiendra le Irwis 4e mars devant Monsieur Antoine Cauwet. et leur ont donné Ions twttvoirs.
. et le présent sera déposé aux archîT«s ou aeerétnrint de eette oiMumunanté. lasdiljottretaB.
Premiè rumen t, après sToir hw et exsmiat la lettre dn Rat e< i» régltmant y joint o<i nous avons lennigni la nécTitè de au prasifl Wsoin de rÊlat. et après amir staminé et pa Im ciiMy dnnt «oas ■««» tion^nus ane^dÉs dans le siieis |r«-
3«at très dotdwttunx po«r I du» fimpniîrùMiH il*} po««nîr ninrdini — * — ' «ne anw^b
I (M le sacra <
somnie de trois mille quatre cent quarante-six livres pour deniers royaux.
2. Il ne nous est pas possible de vendre aucune béte vive sans en être encore è six deniers pour livre, ce qui, année commune, forme encore une somme d'environ mille livres à la charge de la communauté.
3. Les impôts sur la bierre, le vin et cydre ne porte pas encore moins d'environ la somme de douze cents livres, années communes, et même plus : un tonneau de petite bierre, qui fait toute la substance du pauvre mercenaire pour étancher sa soif dans ses plus pénibles travaux, lui coûte encore quatorze sols de deniers royaux, tandis que la Noblesse et l'état Ecclésiastique boivent la bierre et le vin avec des privilèges à eux accordés qui sont bien plus doux que les nôtres. Il est vrai cependant que les dignités doivent avoir des privilèges, mais aussy le Tiers-État représente que, s'il n'est pas soutenu par la Noblesse et l'état Ecclésiastique dans ce moment, il faut absolument, pour peu qu'on les charges des nouveaux impôts, qu'ils succombent.
4. Il ne nous est pas possible de mettre une paire de soulier aux pieds à moins qu'ils ne nous coûtent dix sols la pairo de deniers royaux. Les impôts sur le cuire sont tellement insurportable aux fermiers qu'il ne leur est pas possible de mettre un caulier è un cheval pour cultiver la terre, y compris la bride et le licol et les autres choses que nous sommes obligés de monter en cuire, étant exposé tous les jours à l'injure du temp, sans qui nous coûte deux livres des deniers royaux chaque cheval portant caulier.
Et quant aux eaux-de-%'ies nous n'en disons rien, ainsi que des autres choses que nous payons encore.
En outre nous avons è représenter les droits qu'ont Messieurs do Saint- Vaast d'Arras, seigneur de ce lieu.
5. Quoique nous payassions vingtièmes, centièmes, aides, subsides, impôts mis et [à] mettre, répartition faite è la mesure de terre, cependant Messieurs de Saint- Vaast, outre la dtrae, perçoivent encore terrage, gaule, bled de rente et relief au dixième deniers de la valeur de nos biens en toutes mutations; en sorte qu'on les a vus plusieurs fois percevoir le dixième deniers d'un même bien dans l'espace de dix à douze ans. D'où l'on peut conclure que ces messieurs sont les premiers propriétaires de nos biens. Quant aux
g:aules que nous payons à laditte abbaye, tout le monde regarde ce prétendu droit comme une extorsion et une injustice, et nous nous plaignons que ces messieurs ne payent aucuns impôts pour lesdits reliefs, gaules et rentes.
6. La dtme ecclésiastique que nous payons exactement à ladite abbaye pour avoir un prêtre pour nous instruire et nous conduire dans la voie du salut, ils nous répondront sûrement que c'est sont eux qu'ils lui fournissent sa pension alimentaire, comme il en est vrai; mais aussi le logement du s*" curé est-il moins nécessaire à la vie que cette pension? Pourquoi donc nous charge-t-on de ce fardeau injuste, puisque cette dtme que nous payons est plus que suffisante pour avoir trois curé et les loger tous les trois; c'est pourquoi il ne seroit que trop juste de mettre le presbytaire à la charge des décimateurs; non seulement encore on est obligé, quoique payant la dtme, au logement par des assiettes qui écrasent le peuple, mais en outre nous sommes encore obligés à notre égiise quand la fabrique vient à manquer. Ce pourquoi nous prions Me»sieurs nos députés supérieurs de vouloir avoir égard à nos représentations et d'en faire ouvrir les yeux où il en sera besoin sur les pesants fardeaux qui nous accablent, au point même que notre communauté qui n'est composée que de cent trente maison, sur lesquelles nous en avons soixante inscrites sur la table des pauvres, qu'il ne nous manque pas de charge; et cependant nous sommes encore disposé à contribuer dans le pressant moment d'un grand zèle, pourvu que l'état Ecclésiastique et la Noblesse veuille bien accorder de payer les vingtièmes de ces revenus fixes.
7. Il n'est pas de François qui ne scache et ne convienne que le" Clergé a des droits à nos respects, que la Noblesse a des droits à des prérogatives honorables. Loin d'être jaloux des privilèges honorifiques dont doit jouir la Noblesse, il n'est personne qui ne désire qu'on leur donne toute l'extension possible, au point que partout le noble puisse être distingué dw la ipole. Nous nous bornons simplement à demander la sappi^^^^^b abus qui furent la cause que I . ■ •' Ils; m H ■ tout le fardeau des im-
Inns l'impositiou d'un |li > des propriétaires;
[c tous les bau
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empôchôrent l'effet de Tordonnsace du Roi et rejettérent la charge sur les occupeurs. L'unique moyen de remédier à cet abus et d'eni' pécher que la campagne ne soit surchargée, c'est de Axer d'une manière distincte Les impôts que payeront tous les cultivateurs, avec défense d'insérer dans les baux toutes clauses abusives; et que les deux premiers Ordres du royaume et toute abaye et monastère rente, ainsy que les riches propriétaires dont les biens sont situés en campagne et donné en location soient imposés sur leurs revenus efiectifs.
8. Nous demandons que l'on porte une rigide œconomie dans toutes les parties de l'admiaistratiou des États de la province d'Artois. Que l'on y supprime toutes dépenses superflus. Que l'on réforme tous ceux dont on pourroit se passer. Qu'il ne soit plus permis aux députés de faire des dépenses notables, extraordinaires et étrangères au bien de la province sans le consentement d'un cer^ tain nombre de députés de la part du peuple.
Nous nous plaignons encore que le sieur avocat député ordinaire pour le Tiers-État est le seul juge de toutes les causes qui sont portée à ce tribunal, qu'il y prononce par arrêt où souvent on remarque de l'acception, que souvent môme un simple commis au grel desdils États prononce aussy des arrêts.
Nous nous plaignons encore pour ce que tous les rôles ou cahier
des vingtièmes et centièmes, une fois déposés à l'hôtel desdits États,
sur lequel il se trouve des abus, des injustices, des doubles employs,
dé que ces cahier reposent une fois dans les rayons des bureaux des
[Elffts il n'est plus de remède, l'injustice y est en sûreté.
Nous demandons que, dans le cas où les trois députés ordinaires rèiusèhi'de rendre justice à toutes personnes complaignantos, ou Janà le cas §îli' lesdits députés se trouveroient fauteurs desdils abus et injustices, au îls en soient responsables à leur frais et dépens. "^ y. "finaliemenï nôiis nous plaignons que toutes les dîmes appartlHanFes aux* fn6^a<^iorès*,' abbaye, chapitres, n'étant assises au ca- 1 '' cMtiô'nles que sur le pied do l'estimation en
es! T>'iL!o 11 y a peui-i>tr^ an'¥{eiiîè';'d'où il arrive que, quoique les c^cirnat'elirs r6'uefirieurl''<JYJne'àG''cifi'ô'i'' denier, ils n'en payent les fi«^?jtâ''^yr'i'à^'^râ^htJïé\i.'1^oaà''liyiM4ils'tlu en soit faite une .estimation selon la vÉ[le\i'r'ai'{u'i3fr'yd6li< p&f'etiî ""^^ payer les droits [comme d^,jff#|^qe..^.,„ .,„. ,.„. v^y _y .e3jAi/.aK^i„A..à(] iav.,,.-,,.
Lecture faite à haute et intelligible voix du présent mémoire, toute l'assemblée a dit l'avoir bien entendu, que tout y est conforme à leur vœux et désirs.
Fait à Dinville, les jour, mob et ans cy-^essus, et avons signé :
Fatous, Duhamel, Payen, Fosseux, Guiot, Legentil, Dourdain, A. Mustin, Fatou, Hanot, Delefortry, Roche, Milot, Payen, C. Groudemant, Dominique Bouche, Derville, P.-G. Mustins, Fatout, Choquet, Fosseux, Wacquiez, C. Fatous, Danchin, Fosseux, Louis Delefortry, Bécourt, Chrétien, Éloy Bécourt, P.-F. Mustin, Delaby, Simon, Bride, François-Augustin Pruvots, Louis Tavernier, Mustin.
Le toute étante finie et signé de la communauté, mais par un grand nombres de représentation faites après, se sont rappelle qu'on avoit fait aune omission, scavoire : que la dîme de grains gras qui est considérable n'est peut pas être due (i).
DOUCHY
Cahier des doléances de la communauté de Douchy.
La paroisse a étée d'avis de demander :
1. Que la province d'Artois soit rétablie dans tous les privilèges anciens accordés par les anciens rois; et demande que nul autre que des Artésiens ne se mêle de leurs affaire.
2. Nous demandons la continuation des États de cette province régis par les trois Ordres, et que le nombre des députés du Tiers- État fasse le même que celui des deux autres Ordres.
3. La suppression des centièmes et vingtièmes, des fermes des bêtes vives, des impôts sur les vins, cidres, bierres, eaux-de-vies, huiles, cuirs, amidons, cartes, papiers et autres généralement quelconque. Consentons à une imposition à la mesure de terre, les terroirs préalablement arrondis avec leurs voisins par chemin et bornes immuables pour la perception des impôts seulement, sans préjudice aux droits do vain pâturage et autre.
(1) Archives Départementales. B. 882 '". Ms. in-f».; 4 feuillets.
4. Que tous les enclos, manoirs ainazés, presbilerres, maisons de campagne, parques, jardins, bosquets, payent le double des terres labourables.
5. Et que tous les chemins vicontiers et autres plantés, ainsi que les rues des villages, soyent aussi imposés comme les terres labourables, sans qu'il soit permi aux seigneurs de planter sans être imposés; et que l'imposition à mettre soit répartie à proportion de la valeur des fonds.
6. Pour encourager les cultivateurs, nous demandons que les décimateurs codent la dixme pour un prix fixe à chaque particulier, et que la dixme infra muros soit supprimée.
7. Qu'il soit permis à toutes personnes indistinctement de chasser le gibier nuisible aux campagnes, tel que la lapin et autres.
Qu'il n'y ait que deux degrés de juridiction en Artois
Que le Conseil d'Artois soit juge d'arrôt, tant au civil qu'au criminel.
9. Que toutes personnes quelconques puissent rouler dans toute l'étendue du royaume avec chariots, charette et autres voitures, et conduire telles personnes qu'ils trouveront convenir, sans être sujettes à aucun permis.
10. Que le commerce soit libre dans toute l'étendue du royaume, sans être sujet à aucun droit.
11. Qu'il plaise à Sa Majesté de ne nommer à aucun bénéfice que des Artésiens; et que la province soit exempte d'abbés commendataires.
Que toutes les banalités tant pour foures que pour moulins soyent supprimées.
12. La communauté de Douchy réclame surtout une liberté égale à celle de la province pour le sel et tabac, étante des trois lieues limitrophes.
13. Elle demande aussi le rétablissement des anciens matés, vue les intérêts qui résultent de leur destruction.
14. Que toute l'administration du royaume soit établie et féglée pour le soulagement des habitans de campagne, et que les villes ne puissent pas établir d'octroye, ni jouir de privilège nuisible aux campagnes.
15. Enfin nous demandons que l'état Ecclésiastique ainsi que la Noblesse ne jouissent plus d'aucun privilège nuisible au Tiers-État.
Ainsi fait à Dûuchy, le vingt-six mars mil sept cenl quatre-vingtneuf.
Signé : Minart, Pronier, Doraucourt, J. Herfaux, Pronier, Pronier, Pronier, Poulain, Hôroguel, Morel, Nicaise; Petit, greffier ad hoc (1).
DUISANS, WAGNONLIEU, LOUEZ, PONT-DU-GY
Doléances et réclamations arrêtées dans l'assemblée des habitans, corps et communauté du village de Duisans tenue le vingt-cinq mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, en vertu de la convocation qui leur a été adressée et affichée en la manière accoutumée le vingt-deux dudit mois de mars. II a été résolu que les représentans de la province d'Artois aux États-Généraux y demanderont préliminairement, et avant qu'il soit procédé à l'examen des moyeiis d'acquitter la dette publique en imposant la Nation, qu'il soit statué :
1. Que les avis et les voix dans ladite assemblée générale soient pris et coUigôs par têtes.
2. Que toutes lettres de cachet, ordres arbitraires, lettres closes et de répy et surséance et d'exil soient suprimôes comme contraires à la liberté naturelle et à la constitution d'un état monarchique où le Souverain ne peut régner que par les loix, encore que lesdites lettres de cachet soient sollicités par des parens ou autres; en conséquence, qu'il soit ordonné que ceux qui sont actuellement détenus ou exilés en vertu de pareils ordres soient mis en liberté, et que doresnavant tout citoyen ou étranger soit interogé dans les vingtquatre heures de son emprisonnement et mis en liberté, s'il n'est prévenu d'aucuns crimes ou délit qui puisse mériter peine afflictive ou infamante.
3. Que nul impôt ne sera légal et ne poura être perçu qu'autant qu'il oura été consenti par la Nation dans l'assemblée des États- Généraux, et lesditâ Étals no pouront les consentir que pour ua
(1) Archives Départementales. B. 882 ***. Ms. in-fol.; i feuillets.
lems limité et jusqu'à la prochaine assemblée des Éfats-Généraux, en sorte que cette prochaine tenue venant à ne pas avoir lieu tout impdt cesseroit.
4. Que l'impôtj tel qu'il pût être ordonné, soit égal et également réparti sur le Clergé, la Noblesse et le Tiers-État; qu'en consôquencej il n'y ait plus à l'avenir ni privilèges ni exemptions en faveur d'aucuns des membres desdits deux premiers Ordres.
5. Que les confections, réparation et entretien des chemins de communication ne se fassent plus par corvées à l'avenir; mais que le coût en soit pris sur la part des centièmes qui sera destinée à cet effet et déposé entre les mains d'un receveur nommé par la généralité des habitans du lieu, qui sera tenu de rendre compte de l'employ qu'il en aura fait sur les mandats qui lui en auront été délivrés par le sindic élu par la paroisse dans l'assemblée, auquel sindic appartiendra seul le droit de décider si lesdites constructions et réparations et entretiens sont nécessaires.
6. Que les droits de bannalitô de four et moulin, reste ancien de la servitude, soient totalement suprimés, ainsi que les corvées.
7. Que le droit de plantis des seigneurs soit restreint aux seuls chemins royaux,
Que le droit de franc-fief soit absolument anéanti
9. Que la dîme de tous fruits quelconques, réduite à une quotité uniforme, appartiendra doresnavant aux décimateurs qui supporteront toutes les charges, tant celles annexées à cette qualité, portions congrues, construction et entretien du chœur des églises, des ornements et linges, que celles qui jadis étoient suportées par les paroissiens, comme les reconstructions et entretien de la nef, clocher, cloche, prosbitaires et autres édifices y annexés ; en sorte que ces paroissiens ne soient plus tenus à l'avenir à aucunes des choses nécessaires au service divin, logement, payement et entretien des ministres de la religion.
10. Que les portions congrues des curés soient fixés pour l'avenir à deux mille livres pour les cures de cent feux et au-dessous, et à trois mille livres pour celles qui excéderont cent cinquante feux, avec défenses aux curés d'exiger ni recevoir à l'avenir aucune rétribution pour les mariages, baptêmes et sépultures, non plus que pour les services et enterrements.
11. Qu'il soit procédé à l'élection des reprôsentans du Tiers-Étal
de la province pour l'administration d'icelle dans une assemblée libre, composée des députés des villes et de la campagne en nombre égal entre eux mais double de celui du Clergé et de la Noblesse pris séparément.
12. Que ces représentans seront triennaux, en sorte cependant qu'ils ne soient point remplacés tous à la fois.
13. Que les fiefs soient partagés également entre les roturiers, sans néanmoins que lesdits fiefs ainsi divisés puissent contenir plus d'un fief à l'égard du seigneur, en sorte qu'un fief divisé en quatre parts, ou plus ou moins, ne formera jamais qu'un fief à l'égard du seigneur, quoique possédé par plusieurs propriétaires.
14. Qu'il soit établi un bureau des hipotecques, tant pour les substitutions, mise de fait, saisie réelle, décret volontaire, raport d'héritage, comme autrement.
Que le droit de gaule soit entièrement aboli
16. Qu'à l'avenir on soit tenu de justifier l'employ des subsides et de rendre les comptes publics et même de les faire imprimer.
17. Que les lettres de committimus, garde gardienne et tous autres privilèges qui, dérangent la marche et l'ordre judiciaire soient entièrement supprimés.
18. Qu'il soit accordé aux accusés la liberté de prendre un conseil.
Que la ferme à l'eau-de-vie soit suprimée
20. Que Messieurs des États soient tenus de rendre un compte public de leur administration depuis le moment de leur gestion, ainsi que de l'employ des quatre cent mille livres accordés en faveur des malheureux grêlés lors de l'assemblée dernière, et qu'ils n'aient plus aucun droits contentieux, en sorte que toutes affaires concernant l'impôt soient désormais renvoyées aux juges ordinaires.
21. Que la maréchaussée des États soit entièrement supprimée, comme trop dispendieuse et inutile à la province.
22. Que la chasse ne soit libre qu'après les avesties enlevés.
Ainsi fait et résolu en l'assemblée de la communauté des manans et habilans de la terre et seigneurie de Duisans et hameau de Wagnonlieu et Louez et Pont-d'Ugy, le vingt-cinq mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Nicolas Caron, P.-J. Liévin Gerné, P.-G. Payen, Péro, B. Laniez, L. Dhoudain, J.-P. Hochedée, Théophile Vermesse,
Pierre-Joseph Vermesse, Jean-Baptiste Degez, J.-B. Gerné, Laniez, A.-J. Dailly, Boutlemy, H.-Â. Deleville, A.-F. Laciez, Leclercq,
Quignon, J.-B. Hochedé, J.-B. Da Boildieu, F.-J. Payen, C-
J. Hochedé, Privât, Éloy Carno (aie), B Tourbet, J. Delaplace,
C.-F. Debureaux, Antoine Loir, P. -P. Leroux, F. Degoz, F.-J. Tourbet, Philippe-Augustin-Joseph Deleville, Damiens, F.-J. CarOQ, Caron, Bridou, Boildieu, Hochedé, Jacques Wagon, Charles-Louis Delaplace, Leroux, François-Guilber Thelier, Laniez, B.-J, Rose, Boulongne, Hochedez. Alexy Vermesse, Jean-Baptiste Bize, Damiens, OUivier, Fidelle Hochedé, Hanot, Philippe Tourbet, C.-F. Dournel, P.-J. Dubron, Damiens, A.-J. Laniez, Baras, Jean-Baptiste Degez.
Paraphé par nous, Pierre-Joseph Dubron, pour éviter à changement et demeurer joint à notre procès-verbal de cejourd'hui vingtcinq mars mil sept cent quatre-vingt-neuf ; Pierre-Joseph Dubron (1).
ÉCOIVRES
Doléances et remontrances arrêtés dans rassemblée des habitans, corps et communauté d'Escoivres tenue le vingt-sept mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, en vertu de la convocation qui leur a été faite, adressée et affichée en la manière accoutumée, le vingt-cinq dudit mois de mars. Il a été résolu que les représentans de la province d'Artois aux États-Généraux y demanderoient préliminairement, et avant qu'il soit procédé à l'examen des moyens d'acquitter la dette publique en imposant la Nation, qu'il soit statué :
1. Que les avis et les voix dans l'assemblée générale soient pris et colligés par tètes et non par Ordres.
2. Que toutes lettres de cachet, ordres arbitraires, lettres cloâeâ, de répy, de surséance et d'exil soient suprimées, comme contraires à la liberté naturelle et à la constitution d'un état monarchique où le Souverain ne peut régner que par les loix, encore que lesdites lettres de cachet soient sollicitées par des parens ou autres; en conséquence, qu'il soit ordonné que ceux qui sont ac-
(1) Archives DépARTE.McNTALES. B. 883 '*'. Ms. in-f^-i 3 feuilleU.
taeilemeat d£(6nDS «o exil en verto d« pareils ofdns floiect mis liberté, «l que doresnavaat tous citoyetM ou étrangera soient int rogés dans las Tii)gl-<ioatre beares de laor efaprisoooeiueot et mis eo liberté, s'ils oewxitpréreiios d'aucuns crimes oa délits qtd poisse mériter peine aillictive ou inlamante.
3. Que nul impôt ne sera l^al et ne poara èlre perço qu'autant qu'il aura été consenti par la Nation dans l'assemblée des État Oénéraox; lesdits États ne pooront les consentir que pour un limité et jusqu'à la prochaine assemblée des États-GéDéraox, ea sorte que cette prochaine teoue venant à ne pas avoir lieu tout impôt oesseroit.
4. Que l'impôt, tel qu'il pût être ordonné, soit égal et également réparti sur le Clergé, la Noblesse et le Tiers-État; en conséqueooé, qu'il n'y ait plus À l'avenir ai privilèges ni exemptions eo faveur d'aucuns des membres desdibs deux premiers Ordres.
5. Que les abbayes ne soient plus donné on commande, et qu'aucune pension ne soit plus accordée dessus, sous quelque prétexte que ce put être, surtout à des ecclésiastiques possédant déjà d'aut bénéfices, et même plus, que ceux desdits bénéficiers soient tenus résilier les pensions dont ils jouissent ou de quitter leurs bénéfices.
6. Que les maoses abbatiales, à mesure que les abbayes viendront à vacquer, soient employés à l'extinction de la dette nationale, pendant te tems et espace d'une assemblée générale à l'autre qui sa perpétuera de quatre ans en quatre ans, et que lesditos manses abbatiales soient régis et garantis par les membres desdites abbi
7. Que la communauté puisse défricher ou conserver ses <mu nés, marais, landes ou pâturages.
8. Que tous chemins inutiles soient totalement suprimés, et qu'il n'y ait plus qu'un seul chemin de communication pour aller d'un endroit à l'autre, attendu que la trop grande mulliplicitée de chemins, loin de procurer le commode, occasionne au contraire des dépenses superflues et fait perdre un terrain qui peut être emploie plus utilement.
9. Que les droits de banalité de lour et moulin, reste ancien de la servitude, soient lotalonjont suprimés, ainsi que les corvées.
10. Que le droit de plantis des seigneurs soit restreint aux seuls chemins royaux.
Que le droit de franc-fiei soit anéaoli
12. Que les évêchés, les canonicats, les bénéfices de la province, ainsi que les pensions sur les abbayes d'Artois ne seront donné à l'avenir qu'à des Artésiens d'un mérite éprouvé et généraloment reconnue, lesquels seront tenus de résider.
13. Que le Conseil d'Artois soit érigé en un tribunal supérieur Â tous eRets.
14. Que la vénalité des charges de judicature soit su primée. Qu'à la mort de chacun des titulaires actuels il soit remplacé par un jurisconsulte nommé par le Roy entre trois sujets choisis par le Conseil d'Artois dans toute la province; et que les charges soient successivement éteintes par le remboursement qu'en fera la province à qui il importe d'avoir un tribunal de son choix.
15. Qu'il soit payé des bonnoraires aux juges proportionnés à leurs travaux. Qu'il n'y ail plus d'épices, et que les procès ordinaires soient jugés dans Tospace d'un an, et les procès extraordinaires dans trois ans, à peine contre les raporteurs de tous dépens, dommage et intérêts.
16. Qu'il soit procédé à l'élection des représentans du Tiers- État de la province d'Artois pour l'administration d'icelle dans une assemblée libre, composée des députés des villes et de la campagne è nombre égal entre eux mais double de celui du Clergé et de la Noblesse pris séparément,
17. Que ces représentans soient triennaux, en sorte cependant qu'ils ne soient point remplacés tous à la fois.
18. Qu'à l'avenir on soit tenu de.justiâer l'employ des subsides, et de rendre le compte publique par la voye de l'impression.
19. Que la maréchaussée desdils États soit entièrement suprimôe, comme trop dispendieuse et inutile à la province.
Qu'il ne soit plus accordé aucune pensions à qui que ce pût être, et que les pensions accordés jusqu'à ce jour soient éteintes.
Qu'il soit accordé au greffier desdits États une somme fixe et déterminée par chaque année, moyennant par lui se charger des irais de commis, plumes, papiers, encre, bougies, cire et chandelles nécessaires pendant le cours d'un an pour le service desdits États.
20. Que Messieurs des États d'Artois soient tenus de rendre un compti.i publique de leur administration depuis quinze ans, ainsi que de l'employ des quatre cent mille livres accordés aux malheureux
grôltis lors de l'assemblée deraiûre; et qu'ils n'aient plus aucun droit] contântieux.
21. Que les leltres de commit limus, garde-gardionno et lous] autres privilèges qui dérangent la marche et Tordre jurlicialrni soient entièrement suprimés.
Que le droit de gaule soil entièrement aboli
24. Qu'il soit établi en Artois un bureau des hipotecques, tant pour les substitution, mise de fait, saisie réelle, décret volontaii et raport d'héritage comme autrement.
25. Que les tiefs soient partagés également entre les roturiers,! sans que ce partage pût attribuer aucuns droits de division pour les! droits seigneuriaux au seigneur, lesdils fiefs restans entiers à soa] égard.
26. Que la dlme de tous fruits quelconques, réduite à une quotitôj uniforme dans toute la province d'Artois, appartiendra doresnavanti aux décimateurs qui supporteront toutes les charges, tant celles annexées à cette qualilé, portion congrue, construction et entretien du chœur des églises, des ornements et linges, etc. et autreJ que celles qui jadis étoiont suporlés par les paroissiens, comme les reconstructions et entretien de la nef, clocher, cloches, preshitaires i et autres édifices en dépendans, en sorte que les paroissiens na] soient plus tenu à l'avenir à aucunes des choses nécessaires au ser~ vice divin, logement, payement et entretien des ministres de lai religion, si mieux n'aiment les décimateurs abdiquer leurs dîmes] à une administration laîcale qui sera établie et qui, après l'acquitl de ces charges, contribuera à la nouriture des pauvres et à fairo] des établissemens utiles et charitables, à la charge par les administrateurs d'en rendre chaque année un compte public et imprim»^.
Que le sixième denier en relief soit aboli
28. Que les seigneurs et autres propriétaires dos sourcfs ot ton- i taines soient tenus de les faire curer en tems et liou, afin do donner' aux eaux un cours plus libre et qui puisse procurer plus d'eau aux moulins qui sont souvent dans le cas de chommer à cause de cet] inconvénient.
29. Qu'il soit fait une nouvelle répartition des vingtièmes et] centièmes.
30. Que les propriétaires des pigeonniers soient tenus de fermer
leurs pigeonniers pendant le tenus des récoltes et semailles ou de les détruire.
Ainsi fait et résolu en l'assemblée de la communauté du village d'Escoivre, le vingt-sept mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Garin, Mayeur, Caudron, Délabre, Bultez, Ricart, Coutiaux, Derviller, Bourdrel, Delangre, Delplace, Dubois, Dhédain, Delangre, Couteau, Picavô, Lemaire, Wavelete, Dhédin, Deruelle, Deruelle, Flament.
Paraphé par nous, Antoine-Martin Délabre, homme de fîef d'Escoivre faisant les fonctions do lieutenant-commissaire en cette partie, pour éviter à changement et demeuror joint à notre procôsverbal de cejourd'huy vingt-sept mars mil sept cent-quatre-vingtneuf; Délabre (1).
ÉCOURT-SAINT-QUENTIN
L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le vingt-cinq du mois de mars, les habitans de la communauté d'Écourt-Saint-Quentin, Artois, assemblés par convocation au son de la cloche en la manière accoutumée
. . . ont procédé à la rédaction
de leur cahier de doléances comme il s'ensuit :
1. Nos vœux sont que la Maison régnante reste à jamais sur le trône.
2. Nous demandons de vivre et de mourir dans la religion catholique et romaine, détestant cependant touttes persécutions contre ceux qui en pratiquoroient une autre.
3. Les habitans d'Écourt-Saint-Quentin ont à se plaindre nommément de ce que leurs seigneurs (le chapitre de Saint-Amé à Douay et l'abbaye de Marchiennes) ont anticipés une partie do soixantedix rasierres de terre qui étoit en pâturage et nommés Monts et Bruyères il y a quarante-deux à quarante-trois ans, et que depuis ce tems ces soigneurs l'ont rendus à labour en vertu d'une ordon-
(1) Archives Df.pautementai.rs. B. 882 ^". Ms. in-fo.; 3 feuillets.
nance de Sa Majeslô qui ordonnoit le défrichement des monta et bruyères; que les habitans d'Écourt ayant toujours ignoré de cette ordonnance, ces seigneurs s'en sont prévalus au terme expiré, sans que la communautée y ait formé aucun empêchement, étant sans connoissance de Tordonaance susditte et hors d'état de plaider contre leurs seigneurs, et que sur le contour de ces soixante-dix rasierres de terre ils y ont fait des plantations dont ils en ont fait une vente assez considérable dans le cours de Tannée dernière 1788.
4. Nous demandons un règlement général pour la plantation des arbres; que le druit de plantis de la part des seigneurs soit restraint aux chemins qui sont assez larges pour les supporter sans que les habitans et les riverains en souffrent; qu'ils ne se fassent plus sup nos terres de communes ; qu'ils nous fassent la restitution des usufruits qu'ils en ont perçus et qu'ils nous cèdent la propriété de ceux qui y existent actuellement.
5. Nous nous plaignons de la vexation que nous souffrons au sujet des dismes. Nos seigneurs qui sont en même tems décimateurs les perçoivent et exigent sur toutes sortes de fruits indistinctement, même dans les enclos et manoirs; ils ont épouvantés et ruinés une quantité de ces habitans en leurs faisant des procès pour les assujettir à la disme de touttes les sortes de fruits, ont surpris par ce moyen des jugemens contre eux par défaut et en ont tirés des reoonnoissancos, ont poussés leurs vexations au point de faire payer les fruits levés à un taut excessif et exhorbitant. Nous réclamons contre cet abus et nous demandons une restitution.
6. Le vœux général de la Nation est que Ton porte une loy fixe et gônéralle pour la perception des dismes à un taut raisonnable et modéré; les habitans d'Écourt sont plus intéressés que tous autres à former ce vœux.
7. Nous demandons que la disme soit restitué à l'église à laquelle est attaché charge d'âmes, ainsi qu'elle a été institué dans son origine, et qu'à ce défaut nous demandons que les décimateurs soient tenus, à la décharge des paroissiens, à la reconstruction des églises, chœur, maison curialle et vicarialle, et d'abandonner une portion desdiltes dismes aux curés pour qu'ils puissent vivres honorablement en état de soulager leurs pauvres et de faire touttes leurs fonctions gratis.
8. Et comme la disme est un objet qui intéresse extraordinaire-
ment les peuples, nous représentons qu'il seroit trèa convenable de la laisser à chnque particulier à charge de la payer en argent.
9. Les habitans d'Écourt-Saiot-Quentin sont soumis à une bannalitée de moulins envers le comte d'Oîsy, et cependant il ne se trouva point de moulins audit Éeourt, quoique la paroisse soit composée de quatre cent feux. Les moulins de M*" d'Oisy auxquels ils envoyant moudre leurs grains sont éloignés de trois quart de Iteuos de chez eux, c'est ce qui est extrêmement onéreux et coAleux. Le vœux public demande partout l'abolition des droits de bannalitée, payage et autres servitudes contraires à la liberté naturelle; personne ne doit désirer plus ardemment cette abolition que les habitans d'Écourt : ils demandent au moins qu'on leur établisse des moulina à leur proxiraitée.
10. Ils se plaignent de ce que, par l'exereice du droit de chasse dans le tems où les fruits sout encore sur terre, on leur fait tous les ans un tord considérable.
11. Les habitans de la campagne sont surchargés d'impôts; les plaintes à cet égard sont générallos. Ils désirent qu'on les décharges d'une partie de ces impôts; ils demandent que les ecclésiastiques et nobles les supportent comme eux ; qu'ils soient également répartis, et qu'il n'y ait plus d'exemptions ô cet égard.
12. On demande que les cabaretiers et débitans ne soient point assujettis à des plus grands droits que les autres consommateurs, parce que c'est une surcharge qui ne tombe que sur le peuple, les ouvriers et les indigens.
13. On demande que la justice soit plus brève et moins coûteuse, et qu'il y ait un tribunal souverain en toutte matlerredans la province, les magistrats bien choisis et d'un âge mûr.
14. Que les Intendants et les États soient privés de la connoissance de touttes les allaires contenlieuses, et que, pour quellequa matière que ce soit, on ne soit point obligé de plaider hors de la province.
15. Suppression des huit sols pour livre des greffes et des droits sur les huilles, amidon, cuirs, papiers, carton, cartes, etc., de maniorre qu'il n'y ait plus en Artois ni de régie ny de commis pour les fermiers-généraux ou autres direction étrangerre.
10. On demande l'abolilion des droits de routte et messageries. .Qu'il soit permis do voyager librement et par telles voitures qu©
l'on juge à propos, sans prendre aucun permis et sans payer aucun droit aux diligences ou autres voitures publiques lorsque l'on ne s'en sert pas.
17. Supprimer les fermes à l'eau-de-vie en Artois, pour que les habitan ne soient pas continuellement exposés aux visittes et aux tracasseries des commis.
18. Liberté de commerce et de consommation de cette liqueur, moyennant un impcit comme sur la vin.
19. Une seule Coutume dans tous l'Artois; et une seule mesure pour les terres.
Que les êvecques soient obligés à la résidence
23. Que l'on supprime les pensions arbitraires sur les biens ecclésiastiques dans des élablissemens utiles aux pauvres et un soulagement du peuple de la province.
24. Nous demandons la conservation des États, pourvu qu'ils soient composés de manierre que les trois Ordres y soient valablement représentés, et que le Tiers-Élat, sans y oublier les habilans de la campagne, ait autant de députés lui seul que les deux autres Ordres ensembles.
25. Rendre l'administration des États moins frayeuses et les courses des archers moins gênantes et moins coûteuses.
Que les comptes des Étals soient publiés
Qu'il leur soit deflendu d'emprisonner personne si ce n'est pour remettre les prisonniers à la justice ordinaire.
27. Lesdits habitans d'Écourl-Saint-Quentin demandent à êtres maintenus dans la possession de leur marais telle qu'ils en jouissent aujourd'huy, et sans lequel la coramunautée ne pourroit pas vivrc-
28. Ils demandent que les droits exorbitans de leurs seigneurs
luppriroés, tels que les rentes fonsierres qui portent au moins trs en sua des deniers que l'on paye à Sa Majesté, les ligneuriaux à l'ad venant du dizième denier en cas de vente, iftme da dixième nommé venterolle; ou qu'au moins, dans ils seroient jugés légitimes, ils soient réduits à un abonneré.
29. Les habitans d'Écourt se plaignent encore de la vexation de leurs seigneurs à l'égard du payement de ces rentes. Malgré qu'ils ont perdus la plus grande partie de leurs avesties par l'ouragan funeste quel est arrivé l'été dernier, ces seigneurs les ont forcés au payement, à un prix très considérable 6 cause de la chertée des grains: cependant l'on croit pouvoir ajouter icy que dans ce canton les semailles sont absolument perdues celte année et qu'il n'y a aucune appa* rence que les cultivateurs dépouillent seulement le bled nécessaire pour les semailles prochainnes.
30. Nous avions espéré que Sa Majesté voudroit soulager les maux que nous avons souffert par la grêle, noua avons môme appris qu'elle a eut intention de le faire par une somme qu'elle a ordonné aux États do répartir à ceux qui ont les plus soufifert de cet événement fâcheux, et dont cette communautée est du nombre; et cependant jusqu'icy nous sommes privés du bienfait de Sa Majesté.
81. S'il plaisoit à Sa Majesté de faire rentrer les biens communaux aux anciens propriétaires, les habitans d'Écourt sont du nombre de ceux qui ont le plus perdu de ces biens par la négligence de leurs ancêtres et le peu de soutènement qu'on a donné dans les procès contre leurs voisins, un entre autres contre la communautée de Rumaucourt pour une partie de marais située le long du village d'Écourt. Un autre procès contre les habitans de Lécluse pour une autre partie de marais située assez près de Lécluse et de laquelle la communautée d'Écourt étoit vraie propriétaire, d'autant plus que cette partie de marais est Artois et que Lécluse est Flandres et qu'en icelle les habitans de Lécluse n'avoient obtenus d'i faire pÂturer leurs bestiaux qu'à charge d'une rétribution annuelle des quinze Ib. en l'an 1564, et qu'encore à cause de cette permission les habitans d'Écourt avoienl le droit de passer avec voitures sur le pavé de Lécluse sans payer aucuns droit de péage ny vinage; cependant nous payons encore aujourd'huy.
Fait et arrêté les jour, mots et an, et avons signés :
Jeao-G. Wiart, Célestin Huré, J.-G. Barbier, Pierre-Adrien Decauden, J.-Bte Bacquet, J. Decaudain, Aimable Decaudain, Pierre- J. Norez. Jérôme-Joseph Hénocq, M.-J. Cocquel. Decudain, J.-P. Barbie, Eugène Silvain, Michel Daissy. Théotirae Wiart, T.-J. Draucoart, François Barbier, J.-G. Draucourt, Éliodoro Decaudin,
P. -P. Bridel, Casimir Pôrus, Philippe-Antoine Decudain, Guillain Bacquet, Huber Mercier, J.-F. Héren, Pierre-Antoine Decaudin, Pierre-Martin Debuire, Théodore Bacquet, Jean-Philippê Brisse, Charles-Joseph Decaudain, Mathias Decaudain, Charle-Hubert Dettré, Jaeque-Éloy Bacquet, J.-P. Bacquet, R.-C. Bernot, Mercier, Charle Barbier, François Raverdy.
Approuvé : Duflot, Quarrôi Lôchevin, Bruneau, J. Sénéchal, Cocquel, Matton, Mercier (1).
ÉCOUST-SAINT-MEIN
Cahier des doléances par les habitans du village et communauté d'Êcoul-Sainl-Main pour servir aux États-Généraux, en vertu des ordres de Sa Majesté portés par ses lettres donnés è Versailles le vingt-quatre janvier mil sept cent quatre-vingt-neuf et ordonnance y annexé.
Lesdits habitans demandent :
Que la dixme soit réglée à un taut flxe et durable
Qu'on ne puise percevoir aucune dixme sur les terrains à usages de jardinage ou légumier sans qu'on puisse percevoir la dixme de sang, attendu que les bestiaux sont nouries avec des fruits qu'ils ont payés la dixmo; et que cette dixme ne pourra être louée qu'à des personnes domiciliées dans les lieux où elle se perçoie.
2. Que les décimatours soient tenues de toutes les reconstructions, réparations dos églises, et les entretenir générallemont quelconque de toutes les choses nécessaires pour la célébration du saints mistères.
3. Que les biens des fabriques soient convertie en établissement de charité aux pauvres des paroisses.
4. Que les portions congrue des curés, vicairs et clercq, soient ^c "lés ô une BommR suffistinte pour qu'ils puisent
F^ '■ ••'■■' 'M'ils ne pourron rien exiger ni roee-
l^ ratification pour l'administration des
IB. H pauvres décédé dans leur paroisse.
l'iris il seront obligé et tenus de chanter
. B. 882 '". Ns. in-r>.: 4 feuilleu.
gratuittement un service solamnel, le corps présent ai faire se peut. &. Que les dispeuse en cour de Roruu sûittal anulâe et accordées ^atuittement aux ôvèques.
6. Personnes ne pourra être arrêté au corpg qu'en vertu d'un ddcret conioriue à la loie.
7. Les Artésiens veuillent être confirmé et rétablie dans leur prénléges, et que nul autres que des Artésiens se môll^at de leur affaire.
8. Que les fiefs soient partajable dans les familles du Tier.
9. Que le droit de franc-fief soit abolie et que le commerce se fase avec toutes liberté.
10. Que les barrières soient recullée, et qu'on daigne enfin nous naturaliser Français.
Et qu'on suprime le droit de dix sols pour livre dans tous le greffe.
11. Que la province ne paye pas plus d'empôt qu'elle ne paye aujourd'huy, et que ce ne soit pas pour longlems, et qu'il ne paisse en être établie de nouveau que par le consentement des États-Généraux.
12. Que l'on suprime les places de commandant en premier, commandant en second, poste purrement de faveur et qui ruine la province.
13. Qu'on suprime les Entendans et les places de commissaires du Roy aux États.
14. Que l'exportation des bled n'ait lieu qu'autant qu'il y en ait de trop pour nourir les habitans et, si faire se peut, le mettre & un taut pour pouvoir en vivre chacun.
15. Que les villes ne puissent pas établir d'octrois et ne jouissent pas de prévilége nuisible aux campagne.
16. Que l'on fase exécuter la règle qui a été établie pour les plantations des rues et chemins.
17. Que la justice soit prompt, qu'on semplifie la procédure. Qu'il ni ait plus que deux degré de jurisdiction en matière civil comme en matière criminelle, et que l'égalité des peines soient établie entre tous les sujets du Roy.
18. Que les commandes soient éternellement bannies de la province; et que les évecques soient tenus de résider.
19. Que ceux d'entre les payssans qui auront bien servie comme soldat parvienent au grade d'officiers.
20. Que les Noble et Éclésiaatiques soient soumis à l'empôl comme le Tier-État.
21. Demander que les garaines coatinant la ... soient annéantie et supprimé dans cette province.
22. Que toutes les bannalités de quelques espèce que ce soit soient annulées en cette province d'Artois.
23. Demander que les rétablissements des pâturages commun, dans les coramunaulôs oU il seroianl défrichés, soient remis comme ils éloienl cy-devant.
24. Ne point ad mètre aucun biland de bancroulier, à moins qu'il ne consente de se mettre en prison jusqu'à la vérification dudit biland, dans laquelle prison il sera nourie aux .dépens de ce qui reste dans sa maison.
25. Que l'ouverture de la chase soit fixé au quinze septembre pour toutes personnes de quelques qualité que se puisse être.
26. Demander que les droits de seutés. champart et de terrage soient suprimés.
27. Que la ferme des six deniers pour livre de toutes bette vives, ainsy que le droit de tonlieu perçus dans quelques androit de cette province, soient enlierremeut abolies, à cause du dommages qu'il cause aux commerce.
Ainsy fait et arrêté audit Ëcout-Saint-Main, en plaine assemblée, lo vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Dugauguez, Héroguel, Douez, Gilliot, Malvoisin, Caron, Carrette, Santenit;, Santerne, Corbaue, Santernu, Sanlorne, Malvoisin, Caron, Raime, Lesage, Thorel, Benoit, Demiaulle, Waterlo, Malvisin. Malvoisen, Lemoine; parafphé ne carinetur : Douez, lieutenant d'Écoust-Saint-Mein (i).
ESTRÉE-CAUCHIE
Doléances, plainlos f<i
village et (•■"nrn.ir.nnl.'
règlement il (i) Arcuivks DAi-ai< I
'tnt lK^s liabitans du
,-,.>,f..i-n^^naBUl au
<*lx vn (]at«
uns.
da vingt-quatre janvier mil sept cent quatre-vingt-nœuf ot ûe l'ordonnance de M. lo lieutenant-général du bailliage ot Gouvernance d'Arras en date du treize mars mil sept cent quatre-vingtnœuf.
Demandent ou représentent lesdits habilans :
1. Que la religion catholique soit la seule exercée dans le faame.
2. Que la couronne soit maintenue à jamais dans la Maison régnante; et que, dans le cas imprévu où le Irùne dôvroit être occupé par un mineur, la Nation se trouve convoquée de droit pour régler et disposer la tutelle et la régeuce.
3. Que la province d'Artois soit maintenue dans tous ses pr léges et SOS franchises, et surtout en co qui concerne les droits de franc-fief et d'amortissement; et qu'elle soit affranchie et déchargée des droits qu'elle paye pour l'entrée et la sortie du royaume.
4. Que les villes ne puissent pas établir d'octroi et ne jouissent pas de privilèges nuisibles aux campagnes.
5. Que la Noblesse soit maintenue dans tous ses droits qui ne sont point à charge au peuple, et notamment dans celui d'occuper seule les emplois militaires, proférant lesdits habitans être commandés par la Noblesse que par des bourgeois, espérant même pouvoir un jour remplir lesdits emplois après avoir vieilli dans l'état militaire ou mérité cette récompense pour des actions honorables.
6. Qu'il soit avisé aux moyens d'encouragement pour l'agriculture, ainsi que toutes les manufactures et généralement tout ce qui peut avoir rapport au commerce et le faire fleurir; observant à cet égard plusieurs particuliers qui font le commerce des laines dans le village dudit Estrôe que, depuis le traité de commerce avec l'Angleterre, celui qu'ils font est diminué considérablement, qu'il on est de mètne dans tout l'Artois, ce qui rejaillit sur une grande partie de ses hakitans qui n'ont, dans certain canton, d'autre ressource pourgagaar leur vie, surtout en hiver, que le filage dos laines dont le prodaiL par raport aux raisons ci-dessus, est diminué do presque raoitii.
7. Que tous le.s bénéficiers ayant ou non charge d'Ame, qui dnmK è l'avunir être Artésiens et domiciliés dans la province, gés ù une résidence permanente au lieu de leur bénéfiea. aam peines qui seront réglées par la décision des Étatd du tvjwiam.
8. Que la construction, rantroticn des moisons presbitéralas, vicariales et des écoles publiques, ainsi que dos nefs des églises, étant non seulement une charge trop forte qui écrase les commuoaalés, mais en même lems la source journalière de toutes les difficultôs et désunions qui s'élèvent entre les curés et les paroissiens, lesdittes constructions et lesdits entretiens soient désormais à la charge des décimateurs, ainsi que le gros des clercs laïcs et la fourniture du pain, vin et luminaire pour les dimanches et fêles, laquelle fourniture avoit toujours été faite à l'église dudit lieu par les décimateurs jusqu'à l'année mil sept cent quatre-vingt-huit.
Que tes clercs laïcs ne soient pas à l'avenir placés dans les paroisses de campagne quo préalablement ils n'aient été nommés et jugés par qui il appartiendra non seulement capables de remplir les (ODCtioas analogues au service divin, mais même d'enseigner la jeunesse à lire et écrire et l'instruire de sa religion.
9. Que les portions congrues soient considérablement augmentés, afin que les curés puissent secourir les pauvres.
10. Que les imp6ls perçus dans la province soient supportés par égale proportion par tous les individus qui la composent, de quelque état qu'ils puissent être.
11. Que tous les biens- fonds du royaume soient généralement assujettis aux mêmes impositions, quelque soient les propriétairos desdil biens.
12. Que néanmoins lesdits biens soient considérablement déchargés d'impôts, et qu'il y soit suppléé par d'autres impôts sur des objets de luxe.
13. Qu'il y ait une réforme dans les justices civiles, criminelles et seigneuriales.
14. Qu'il soit fait un règlement irrévocable qui détermine les espèces de grains qui devront payer la dtme et terrage, et à quelle quotitée; et qu'il en soit fait de même relativement à la dfme de sang.
15. Qu'il soit d'une manière précise et stable pourvu aux moyens d'empêcher absolument la mendicité tant intérieure qu'extérieure dans tous les villages, observant que la suppression seule que demandent positivement lesdits comparons de toutes les commandes de la province, dont le produit contournera à son profit, est un moyen non seulement suffisant pour obvier à la mendicité mais m^vnfi
"pour faire encore diflérens établissemens pour l'avantage des villes" et des canijiagnes, tel par exemple que la création d'un certain nombre de bourses pour (aire étudier les personnes peu favorisées de la fortune quelque soit leur état.
16. Que la province d'Artois continue h ôtre régi par des États, sous la forme d'administration la plus avantageuse qu'il plaira à Sa Majesté de choiâir pour le bonheur de ses habitana.
17. Qu'à l'avenir il y ait auxdils États de la province un certain nombre de députés des campagnes pour y veiller aux intérêts de l'agriculture.
18. Que désormais les procès, quels qu'ils puissent être, soient jugés en dernier ressort dans la province.
19. Finalement, quant aux autres parties tant de l'administration générale du royaume que pour celle particulière de l'Ârtoia, qui peuvent concerner le bonheur des peuples, lesdits habilans s'en réfèrent pour cela aux connoissances, à la probité et au zélé des députés qui seront choisis par les trois Ordres assemblés à Ârras le
^-•eixe avril prochain.
Fait et arrêté en double à l'assemblée convoquée à cet effet le , vingt-cinq mars rail sept cent quatre-vingt-nœul.
Signé : Louis Noé, Nicolas Guffroy, J.-Bpte. Flaraent, Noé, P.- H. Guillemant, Violette, Mathias, Bridaux, Biliard, Ern. Flament, Éloy Ricquebourg, P. Billiard, P. Lelong, J.-B. Hermant, N. Flament, Donunc, Lemaitre, J.-F. Corbet, J. Dupuich, Jean-Michel Le Clercq. Frelin, Filippe Cocquidô, Lematle, Cocquidô, Hermant, [ÎJ. Flament, Delplanque, R. Durasnel, Jean-Guislain Obert. J.-B. François, N. Roger, T. GuRroy, Luc Prévôt, X. Ricquebourg, P. Flament, Jean-J. François, Vuast Hennart, Pierre-André Carpentier, Guillemant, Joseph Flament, Ârnould Caruel (1).
FONCQUEVILLERS
Les habitans ot paroissiens de Foncquevillers, en vertu des lettre! Idu Roi données à Versailles le vingt-quatre janvier 1789 et de l'ordonnance do M. le lieutenant-général du baillage royal et
(1; Archives Départementales. B. 882 ***. U». io-f^.; 5 feuillets.
(jouvernance d'Arraa en date du 13 mars dernier, concomant la convocation et tenue des États-Généraux du royaume, font sur ce cahier les souhaits, doléances et remontrances ci-après :
1. Que Louis suize et ses descendants soient continuellenM régnants en France; et que le ciel répande à jamais sur eux la pléoitude de ses grâces et de ses bénédictions.
2. Que la religion catholique, apostolique et romaine où ils ont eu le bonheur de naître soit toujours la dominante.
3. Que toutes les impositions publiques qui depuis long lems n'ont été, pour ainsi dire, qu'à la charge des pauvres cultivateurs qui se trouvent actuellement dans la plus triste situation et la plus grande affliction, tant à cause de la petite récolte qu'ils ont faite l'année dernière que de la perte presque totale de tous leurs grains occasionnée par ce trop long et trop rigoureux hiver, et sans savoir comment ils s'y prendront pour remédier à leurs maux, que toutes les impositions publiques, disent-ils, soient supportées aujourd'hoî et pour toujours dans la juste proportion de fortune et consommation de chaque individu, sans aucune distinction d'Ordres, ni exemtion pécuniaire quelconque.
4. Qu'il y ait un nouveau code de loix qui puisse rendre la justice expédilive, en corriger la chicanne et empêcher par ces moyens la ruine d'une infinité de gens.
5. Que les réparations et reconstructions des églises, chœurs et maisons presbitérales soient à la charge des décimateurs; et qaa l'administration des sacrements, les baptêmes, mariages et sépultures soient faits gratis, puisqu'ils payent la dime pour tous ces objets.
6. Que les chemins vicomliors soient bien déterminés, afin que les seigneurs puissent y planter, et pour éviter les frais de contestalions à cet égard.
7. Que les lapins (comme gibier destructeur et nuisible aux cultivateurs) soient détruits par toutes personnes indislinctoraent.
8. Que les impôts sur la bierre et le cidro soient simplifiés, et que les droits en soient réduits à un seul pour éviter les gônes et concussions.
9. Que les fiefs en succession roturière soient partagés entre tous les héritiers, et que les droits de francs-fiefs en succession n'ayent pas lieu dans ce royaume.
10. Que la gabelle soit supprimée, attendu que, se trouvant dans les trois lieux limitrophes, ils ont tous les jours la douleur de voir leurs avdsties ravagées et détruites, tant par les contrebandiers et employés à pied ou à cheval que par une infinité de chiens qui passent en troupe et autrement; et que les Bureaux des Traites soient portés aux frontières du royaume.
11. Que la multiplicité des justices est ruineuse et abusive, que la réformatiou doit en être faite pour n'avoir tout au plus que trois degrés de juridiction, et obtenir dans l'année arrêt définitif en notre province.
Que le commerce soit libre par tout le royaume
13. Que les banqueroutiers frauduleux soient interrompus et punis grièvement.
14. Qu'il seroit très avantageux à rÉtatque la propriété des biens immenses du haut clergé fût réunie aux domaines du Roi. en accordant à un chacun des individus qui en composent les difïérens ordres un revenu fixe et proportionné à la dignité dont ils sont revêtus,
15. Que les banalités du royaume soient supprimées entièrement, comme étant un droit tirannique qui cause le malheur de ceux qui y sont sujets et leur fait perdre parfois leur existence.
16. Que toutes les charges et places publiques do nécessité, soit de villes, bourgs ou villages, soient supportées par le Clergé, la Noblesse et le Tiers-État, en proportion des biens d'un chacun; et que celles qui sont onéreuses sans être utiles à la Nation soient supprimées.
17. Que les centièmes et vingtièmes, attendu qu'ils varient tous les ans et que la plupart des gens de la campagne ne savent leur compte, soient fixés par chaque mesure, à un seul taux, sauf à augmenter ou diminuer à proportion des demandes du Roi, et cela pour mettre les receveurs à l'abri de la critique.
18. Qu'il seroit k propos de supprimer toutes les demandes faites sur les huilles à brùltir, tant pour la fabrique que pour le change^ ment de province, pour n'avoir plus à payer une quantité de rece'
'veups, contrûleurs et commis à pied et à. cheval, et de demander, pour tenir lieu de ces droits, une somme fixe tous les ans sur chaque moulin à l'eau et une autre plus petite aussi tous les ans sur chaque moulin à vent, le tout pour les huilles, lesquelles sommes aeroient
payables en deux termes égaux de six mois eo six mois, es mainsT' d'un grand receveur de chaque dépendance, pour le produit passer dans les coffres de Sa Majesté.
19. Qu'à l'égard des pigeons qui font un tort considérable sur' tous les terroirs, surtout dans le tems des semailles des grains de saison et de mars, il soit fait un règlement nouveau pour obliger les propriétaires ou autres à les tenir et les nourrir dans ces sortes de tems.
20. Que dans la régie des États-Généraux il soit fait tous les deux ans un compte général des demandes faites par Sa Majesté, et ensuite un état de ta recette, dépense et dettes payées, pour que la Nation puisse savoir à quoi elle en est.
Ce présent cahier fait et signé par nous, habilans susdits dudil Fonoquevillers, le vingt-six mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, ne carietur :
L. Raison, F.-J. Raison, J. Dersigny, Eugenne Prévost, N. Catelain-Anchin, Hubert Mehaye, J. Gons, Jean-Louis Lourdel, J.-B. Delahaye, Demelin, Pigache, P.-A. Baccon, M. Beaumont. F.-A. Camus, J.-L. Deruel, Fildard, Guillaume Dular, Sollon, R. Demelin, Vaillant, J. Candyllier, François, A.-J. Delahaye, N.-^ R. Lourdel, J.-F. Mehaye, Delahaye. Drancourt, G. Paradi Dupuis, Deutart, Mocq, Thomas Raison (i).
FOSSEUX
Demandes et doléances de la paroisse de Fosseux-en-Artois, baillage et Gouvernance royale d'Arras.
Le-s habitans de la communauté de Fosseux, assemblés pour la rédaction de leur cahier de doléances et la nomination de leurs députés aux États-Généraux de mil sept cent quatre-vingt-neuf, ont arrêté que leur vœu est :
1. Qu'il soit statué que les États-Généraux du royaume ont seuls
droit do con.^eulir les impôts.
1. Qu'il D'en sera proposé aucun à l'Artois qu'il n'ait été consenti
AiiCRtvc» DitPARTEMENTALES. B. 882 '". Ms. In-fol.; 3 feuillets.
par les Étals-Géaéraux du royaume, et qu'il ne pourra Être levé en Artois qu'après le consentement libre des États-GéQéraux du pay3 et comté d'Artois.
3. Que les États-Généraux du royaume seront assemblés tous les cinq ans.
4. Que les États-Gônôraux n'accorderont au gouvernement que des secours pécuniaires provisoires et tendant à empêcher que le service ne manque, jusqu'à ce qu'il n'ait été statué sur les doléances qui seront portées à l'assemblée générale de la Nation.
5. Que lorsqu'il aura été statué sur ces doléances, la Nation prendra connoissance de la dette de l'État et la consolidera, attendu la confiance qui a porté las créanciers du royaume à venir à son secours et sans en tirer conséquence.
6. Qu'à l'avenir les Étals-Généraux ne seront responsables d'aucuns empruns qui n'ait été consenti par eux.
7. Que l'assemblée de la Nation prendra connoissance de tous les objets qui forment les dépenses actuelles; qu'elle emploira tous les moyens possiblos pour les réduire ou les faire réformer, et enfin qu'elle établira des nlrgles fixes et invariables pour celles qui seront décidées nécessaires pour le soutien, le bon ordre et la gloire du royaume.
8. Que tous les impôts établis ou a établir seront répartis et payés également par le Clergé, la Noblesse et le Tiers-État, sans aucune distinction.
9. Que dans la province d'Artois il sera établi pour toujours un juge d'arrêt à l'instar des Parlements.
Demander que le retrait lignager soil simplifié dans ses
17. Que les dimos seront réduites aux quatre gros fruits, e>t la quotité en sera fixée d'une manière uniforme et irrévocable.
18. Que les abbayes d'Artois ne soient plus données en commande.
19. Que la reconstruction des presbitôres soit désormais à la charge des gros dôcimateurs, ainsi que la construction dos églises, nefs et cœurs.
20. Qu'il soit établi des curés dans chaque paroisse, afin qu'aucun d'eux ne soit plus dans le cas de dire deux messes les dimanches et fêtes et aient plus de facilité pour veiller à l'instruction et au soulagement des fidèles de sa paroisse.
21. Que la constitution des États d'Artois sera maintenu en y admettant dans l'ordre du Clergé les curés et autres bénéficiers, dans Tordra de la Noblesse tous ceux indistinctement qui ont la noblesse acquise et transmissible et dans l'ordre du Tiers-État les échevins des villes élus par les communes avec les députés des campagnes.
22. Que les Étals seront seuls autorisés comme ci-devant è faire la répartition et la perception des impôts sans le concours d'aucune commission étrangère directement ou indirectement.
23. Demander au surplus la confirmation des privilèges, coutumes, ioix, ordonnances, capitulations et constitutions de la province d'Artois.
24. Que l'élection des députés aux Étals-Généraux, tant du Clergé que de la Noblesse et du Tiers-État, se fera confusément pour le Clergé, la Noblesse et le Tiers-État,
25. Que des terres d'un village quelconque ne pourront être soumises à aucune dîmes ou impositions en faveur des pauvres ou autres individus d'un village étranger, abus qui existe dans plusieurs villages de l'Artois.
26. Déclara enfin ladite communauté qu'en exprimant ainsi son vœu elle n'entend gêner en aucune manière ni les suffrages de " <;iM,il,l,Vrt ni ceux de ses représentans; qu'elle s'en réferre à leur
■f leur sagesse sur tout ce qu'ils trouveront bon proposer, er, aviser et const^ntir pour tout eu qui peut concerner les ' ''tnt, la réforme des abus, l'ôtablissomont d'un ordre dans toutes les parties de Tadministrulion, la prospé- 1h (lu royaume et le bien de tous les François.
Cahier des demandes, plainte et doléance arrêtée dans l'assemblée du Tiers-États du -villoge da Frénoy tenu le vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf en l'église dudit lieu, en exécution des lettres du Hoy donnée à Versaille le viogl-quatre jeanvier dernier, du règlement y annexé et de l'ordonnance de M. le lioulenant-géDérale du baillage royale et Gouvernance d'Arras du treize dudit mois de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Laditte assemblée a résolu de demander :
1. Que la province d'Artois continue d'être érigé en pays d'État, mais que sa conslilution actuelle soit changé.
2. Que, pour remtidier aux abus qui résulte d'une pareille administration, lesdits Étals soients composé d'un nombre déterminé, et que tous les deux ans il soit procédé à une nouvelle élection de la moitiés des députées de chaque Ordre. '
3. Qu'afln que le Tiers-États soit légalement représentée il soit composé d'un nombre égal à ceiuy des deux autre Ordres réunis, lesquels seront élu moitié par los ville moitié par les campagne.
4. Que les suffrage soient compté par têtes ut non par Ordre.
Que chaque Ordre continue de nommer son député ordinaire
6. Que la députation à la Cour soit suprimé : elle est absolument inutille et trop honéreuse à la province; qu'elle soit remplacé par un agent à qui on donnorn une somme quelconque.
7. Qu'il ne puisse ôtro accordé aucunes gratification ou fait aucune libéralité, sous tellt* dénomminntion que ce soit, qu'autant qu'elle soient consentie par une majorité des Irois-quarts des suffrages rocœuilli par la voye du scrutin.
(1) Archives Ûêc-ARirEMeNTAi.ES. B. 88S "*. Us. in-fol.; 3 feuillets.
8. Que l'on fixe les apolntement du greffier desdita États, mais qu'il soit tenu de payer ses commis et de fournir le papier, plume, encre, cire et tout ce qui sera nécessaire tant pour le service du greffe que celuy de la députation ordinaire.
9. Que la maréchaussé des États soit pour toujours suprimé, et que le service soit fait par des commissionaires.
10. Qu'il soit fait défence aux députées des Étals de créer aucune acte de juridiction contentieuse et qu'il ne puisse faire arrêté aucun citoyen que pour le remettre à la justice ordinaire, droit qu'ils ont usurpé et dont les malheureux, surtout des campagne, n'ont été que trop souvent victime.
11. Qu'il soit reconnu que la Nation a seul le droit de s'imposer et de faire des loix générale.
12. Qu'il soit stalé pour toujours que tous les impôts établie ou à établir^ les impositions particulier de la province, même celle sur les consommation, soient répartie et payé également entre le Clergé, la Noblesse et le Tiers-États, sans aucune distinction.
13. Qu'il soit faite une nouvelle répartition des vingtième plus exate que celle actuelle, au cas que cet impôts subsiste; et que les^ abonnement soients pour toujours suprimé.
14. Que l'obligation de prendre des permis pour aller do ville à| autre soient anéantie, puisque la constitution et l'entretien des chemin royaux se [fait aux] frais de toute les individus.
L'établissement de poix et mesure
16. Nous suplions Sa Majesté d'établir pour toujours [dans la] province d'Artois un juge d'arrêt à l'intard des Parlement; que tous le pouvoir en soit donné et atribué au Conseil d'Artois, et, juge de l'avis de tous les individus de l'honneur des noblesse, il peut bien aussy juger de tous les intéresl civil.
17. Qu'il n'y ait dans toute la France qu'une seul et môme loix. Que l'on semplifie les procédure, et qu'il n'y ai plus que deux degrés de juridiction en matière civil comme en matière criminel.
18. Que le retrait lignager cesse d'être assugetie à des forme aussy rigoureuse.
19. Que les fiefs de r.\rtois puisse être dans la suite devisible de droit et partagé égallement entre toute persone roturière, sans avoir égard aux droits d'aînesse.
20. Que la coutume de Saint-Paul, qui accorde les anciens manoir
aux afnés. soit supHmé ou corrigé comme nuisible surtout aulT habitants de la campagne dont la fortune ne consiste le plus souvent qu'en un manoir.
La Aupression de toute banalité, corvé, etc
22. Que, pour se conformer A la distînntîon premitive des bien d'église, la reconstruction des presbitaire soients désormais à la charge des gros décimateurs, ainsy que la construction des église, nef et cœur.
23. Que le défichement des marais de l'Artois soit pour jamais «talé, ayan été reconnu généralement par tous les bon cultivateurs que ce défichement a fait un tors considérable à la culture et à l'engrais des terres et a occasioné une perte infiniment plus grande dans les bestiaux par le défaut d'ôlève; on pouroit avec raison attribuer à ce défichement l'augmentation des denrées de toutes espèce, elle n'est point intérieure [liaet : antérieure] à ce moment désastreux pour la province.
Que les barrière soit recullé
27. Que les abbée commandataire soient suprimé; que les pension accordé sur ces même abaye aux étrange soients anéantie; et qu'il soit fixé sur icelles un contribution annuelle et modéré qui n'excédra pas le tiers, pour être employé à établir des hospice, soulager les malhureux tant des villes que des campagne.
2S. L'établissement d'une cottité uniforme pour la disme, et qu'on ne la perçoive que sur le bled, seigle, acorion et avoine, à raison de quatre botes du cent.
Que la disme de sang soit suprimé
30. Qu'il soit permis à tous les habitants de campagne et de l'Artois de faire venir des eau-de-vie du dehors, en payant pour toute imp<!tt3 ce que la Nation dôcideroit.
31. Que la dtrae perçu et eoeuillie sur six cent mesure quant au trèfe se payant deux fois par chaque année soit suprimée; que la dixmo qui se coouille et perçoit sur notre teriloire ne soit plus désormais enlevée pour le dehors, mais qu'elle reste dans la paroisse.
32. Que toutes les terre qui doivent terrage et les même terre assujettie à une rasière de bled par mesure, et la plus grande partie doivent encore d'autre petit droit; qu'elle soit du moin modéré.
83. Que le seigneur po.ss(idant bois remplie de lapin et qu'ils causent un« intérest considérable aux terres d'alentourre, ledit seigneur doit du moin au habilans de celte paroisse une indemnitée.
34. Qutj toutes les fermier de noslre paroisse possédant pigeonniers bien remplie et faisant tort par leurs pâturage soit renfermée trois mois par ans.
Ainsy fait et audit Frénoy. les jours, mois et ans que dessu.
Signé : Jean-Guillain Herrant, Jean-Baptiste Debay, J.-B. Platelle, Capron, Fénin. Guilloiii Helart, Dehay, Lhomine, Platelle, Dehay, Tourtois (1).
GAVRELLE
Mémoire contenant les charges, demandes et doléances de la communauté du village de Gavrelle.
Ladite communauté de Gavrelle demanda :
1. L'abolition du droit de gaule et des rentes en bled quel'abbnya de Saint-Vaast et autres seigneurs perçoivent sur le village et terroir de Gavrelle, comme étant un objet odieux,
2. [L'abolition] des droits seigneuriaux et notament du droit de relief que l'abbaye de Saint-Vaast perçoit au dixième denier et autres seigneurs.
3. [Idem] des centièmes, vingtièmes, deux sols pour li^Te d'iceux.
La suppression des États d'Artois
7. Do l'abolition des droits de frnnc-fief et de nouvel-acquêt, d'auint plus désastreux qu'ils pèsent uniquement sur le Tiers-État,
pour lequdl ils sont aussi onéreux qu'humilians.
8. Domandcr qu'il n'y ait que deux jurisdictions en Artois, savoir: un juge d'instruction et un Conseil ou parlement qui jugera toutesj la$ c«u*oJ^ on dornier ressort à Arras.
Que pour l'Artois les Coutumes soient uniformes
il. Quâ le droit de propriétô soit inviolable, et que nul ne puisse être privé de sa propriété, même à raison de l'intérêt public, qu'il n'en soit dédommagé au plus haut prix et sans aucuns délai.
12. Que tous les impôts soient répartis avec, égalité sur tous les princes, seigneurs et abbaye comme sur les laboureurs, sur les pauvres comme sur les riches.
13. L'impôt ne sera consenti qu'après avoir reconnu l'étendue de la ditte [Uses : dette] nationale, et après avoir vérifié et réglé les dépenses de l'État.
Que la chasse soit libre au Tiers-État
17. Que les bannnlités do four et de moulin soient supprimés.
18. Que les communes en pâturage soient rétablis comme ci-devant.
Telles sont les doléances, charges et demandes arrestées ce jourd'huy vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf par les soussignés, mayeur, lieutenant, gens de loi et paroissiens dudil Gavrelle :
A. Deraory, Ignace Délabre, Dehay, C. Hannedouche, Valet, J.- G. Debay, J. Dehay, Creton, Bachy. De Ricquebourcq, Lourdel, Jean-Louis-Joseph Creton, Creton, Philippe Laoselle (1).
GLOMINGHEM, FLAMENCHON
Mémoire des plaintes et doléances que font et entendent faire les babitans du village de Glominghem et Flamenchon pour être présentée à rassemblée qui se tiendra pardevant M. le lieutenantgénéral du baillage royal d'Aire le trente de ce mois.
1. Ils demandent la résidence perpétuelle des évêques dans leurs diocèses, comme aussi celles des abbés commandataires, bénéficiers et autres ayant des pensions sur des bénéfices d'Artois, dans le cbef-lieu de l'abbaye ou du bénéfice.
il) Archives Départementales. B. 882 *". Ms. în-fol.; S feuillet».
2. Ils demandent que tous les vicaires actuellement payé comme vicaires des commodité soient dorénavant à la charge des décimateura ecclésiastiques, et qu'il en soit établi dans les endroits où il y a des églises succursales.
3. Ils demandent l'augmentation des portions congrues des curés et des vicaires, savoir : des curés à seize cent livres, dos vicaires h huit cent livres, sans qu'ils puissent rien exiger pour l'administration des sacramens, publication des bans et sépulture, et au surplus ils seront tenus de chanter un service gratuit.
4. Ils demandent l'édification et l'entretien de l'église, non seulement pour le chœur mais pour tout ce qui en fait partie, les choses nécessaires pour que le service divin soit fait et célébré avec la plus grande décence, enfin les maisons des curés et des vicaires, tant pour celles qu'il faudra construire que pour les reconstructions et répérations de celle déjà existant, êi la charge des décimaleurs ecclésiastiques.
5. Ils demandent qu'ils soit pris chaque année, sur tous les bénéfices ecclésiastiques dont le revenu ot plus que sufissanl pour les besoins du bénéficier, une certaine somme réglée proportionnellement è la valeur du revenu du bénéfice, dont il sera formé una caisse pour la subsistance des pauvres et la suppression de la mendicité.
6. Ils demandent que tous les hôpitaux, maladreries, bourses des pauvres et autres fondations pieuses n'aient dorénavant que des administrateurs laïcs.
7. Ils demandent que les députés de l'ordre du Tiers-État, tant à l'assemhlée des États-Généraux qu'à celle des États d'Artois, soient égaux non seulement en nombre, mais aussi en voix ô ceux des deux autres Ordres réunis, pour quoi dans la dite assemblée des États d'Artois leshabitansde la campagne auront des représenlans indêpendans toute fois du Clergé et de la Noblesse, en nombre suffisant et qui sera déterminé.
8. Ils demandent que toutes' les impositions et charges publiques soient supportées généralement par tous les citoyens dans la juste proportion de la fortune et de la consommation do chaque corps ou individu, sans aucune distinction d'ordre, ni exception pécuniaire quelconque.
9. Ils demandent que les comptes des Étals d'Artois soient rendus
public et imprimés chaque année, et un exemplaire d'iceux remis •ux officiers de justice des villes, bourgs et villages de la province, qui seront libres de prendre inspection des munimeus quand ils la voudront.
10. Ils demandent que les députés ordinaires et ceux è la Cûur ne pourront être choisis que parmi ceux qui sont nés et demeurans dans la province, sans toutes fois que les députés du Tiera-État puissent être ni ecclésiastiques ni nobles, ni dépendans de ce deux Ordres en manière quelconque.
11. Ils demandent que les députés ordinaires des États ne pour» ront faire aucuns réglemens que ceux concernans Tadministration, résolus et concertés dans l'assemblée générale des États qui les y aura autorisés.
12. Ils demandent que 'les bailliages royaux d'Artois connottront en première instance, tant en matière civile que criminelle, de tous les cas indistinctement, même royaux, sauf l'appel au Conseil d'Artois ou au Parlement de Paris, chacun dans les cas de leur compétence, en adoptant le mode des loix du huit mai dernier et jusqu'à concurrence des sommes ô fixer par Sa Majesté, de sorte qu'il n'y
fait jamais que deux degrés de jurisdiction. 13. Ils demandent que les grands bailliis de la province soient réduits à la simple conjure et autres droits de leur offices, sans qu'ils puissent en aucune fonction partager les épicos des rapports et des autres devoirs où ils n'ont qu'une présence muette. Il 14. Ils demandent l'établissement d'un receveur du Domaine oans chaque ville de la province.
15. Ils demandent le retour périodique des ÉtaLs-Généraux, 16. Ils demandent l'établissement d'un impôt unique et la suppression de tous les traitans et des droits fiscaux. 17. Ils demandent que les abus de la chasse soient réprimés par des réglemens propres d'empêcher que tout préjudice soit causé aux avesties de campagne.
^B dans
Obje(8 particuliers de» villes.
Ils demandent que les communes des villes soient rétablies dans leur droit antique et constitutionnel do choisir tes échevins et autres officiers représentans d'icelies.
paré d'utl terreiD nommé Ses Flacq, auquel il y a un moulin à farine bàtil desus à son profyt, et un moulin à l'huile que le dit seigneur a rendu en arrentement encore à son profyt.
8. Ileni, il y a encore un bien commun appeliez Jongquoi que lea susdit seigneur a arrentez à son profit, sur le quel il se trouve b&t] quinze ou seize maison.
9. Encore il y a trois ou quatre an la justice et le selgneui élérailez nos marai avec ceux du village voisin dit Férin, sans, demander aucune agréation À la communauté. Depuis, nous seigneur a fait UQ planty dans, à sa propre aathoritez d'un côté et les" messieurs de Saint-Amants de l'autre.
Nous demandons d'exclure le droit planty
11. Nous représenton que le seigneur a dé remises; et en outre il nous fait encore payez le vingtième royal. ■
12. Pour la dtme, nous demandons qu'elle entretient l'église et le>i cœur et la maison pastorale. Nous trouvons aussi des abus dans la dlme que Ton nous fait payez à huit garbe d'un côté et à dix de l'autre; nous demandons de la payez égal et d'avoir la rentré dans le village.
13. Nous nous plainons d'être trop châtiez des impôts puisque le Noble et Éclésiastique no payent qu'à moitié contre nous; nous aimerions bien de payez tous égal.
14. De plus notre seigneur prétend d'embarassez la commerce! dans nous village d'autant plus qui lui semble bon, son authorité est de faire dôfensse à l'un est de permettra à l'autre pour faire vivre l'uD est faire mourir l'autre.
Signé : Jean-Joseph Fiévet, Albérique Portoy. Ferdinand Fiévet, P.-M. MailUet, Henril Fiévet, la marque f de Baptiste Quéant» Pierre-Joseph Quéan, Pierre-François Quéant, Thomas Fiévet, François Lucas, Pierre-Antoine Nazée, Joachim Quéant, Jude Jacquart, J.-B. Ghyselinck, Pierre-Hugue Quéan, Antoine-Joseph Chrétien, Pierre-Antoine Marchand, Guistain Doco, Euslache Chrétien, la marque \ Grégoire Fléchau, la marque f Bruno Le Cleruq, la marque f Louis Moneu, F. Leclercq, la marque f Jaan- Pbilippu Brauque, Quentin-S. Dûngleterre, Albin-Joseph Pochez, marque f Albert Leclercq, Antoine-Hubert Fiévez (1).
{i) Akchivu Départementales. B. 882 <"-"•. Ms. in-f».; 3 feaiUoU.
GOMMECOURT
Cabiôr des doléances du village de Gommecourt, du ressort de la Gûuvemaace d'Arras.
L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le vjngl-six mars à sept heures du matin, les babitaos de Gommecourt, assemblées au «m de la cloche en vertu des ordres du Roi, ont dit et statué ce qui suit :
1. Comme François ils déclarent qu'ils veulent et entendent que la couronne soit maintenue à jamais dans la Maison raignante; et que, dans le cas imprévu où le trône devroit être occupé par un mineur, la Nation se trouve convoquée de droit pour régler et disposer la tutële et la régence.
2. Les peuples en France sont libres et ne peuvent être arrAtés que pour des crimes ou délits ou autres cas prévus par la loy, et jugés par les juges ordinaires; ainssi les députés sullicitteront de l'assemblée générale de la Nation une loi qui interdise les lettres de cachet et toute usage à ce contraire.
3. La sûreté des propriétées devant être aussi assurée, les députés feront établir que personne n'en puissent être doposédô que par un jugement de ses juges ordinairs; ainssi tout arrest d'évoccalion, du propre mouvemens du Roy et tout autre actes tendantenl à transporter les sujets loin de leur domicil seront à jamais suprimé et interdis.
4. Après avroir cosidéré qu'ils étoient Français, les babitnns de Gommecourt pensent qu'ils sont Artésien, et en conséquence ils ordonnent d'abord à leurs députés de demander au Roy et à la Nation que les États d'Artois soient réformés, et qu'il «oit composés désormais d'un nombre du Tiers-État dont la moitié sera prise parmis les cultivateurs égal à celui du Clergé [et] de la Noblesse réunis. Les habitaus de Gommecourt insistant d'autant plus sur cet article que, parce qu'il n'est pas l'objet d'une innovation, mais qu'ils demandent que l'Ordre des paisans ait encore le droit d'assister aux Étals comme il l'avoit anciénement.
5. Ils ordonnent de demander que la justice soit réformée, et qu'il
soil établis Ârras une Cour supérieure qui juge en dernier ressort, tant au civil qu'au criminel. Ils se croient d'autant plus fondas à faire cette demande que le Parlement de Paris n'i metra aucun obstacle, puissequece corps a aceuilli il y a six mois un réquisitoir de son procureur général qui, en dénonçant l'établissement des^j grands bailliages, fulmine de ce que le législateur leurs avoient per'-^H mis de juger en dernier ressort aux criminels tandis qu'aux civil " ils ne pourroient juger que jusqu'à la concurence de vingt mille livres, clause injuste qui fit que l'aurateurse cria en plein parquet: a Ainsi ont assimile la vie ou l'honneur des citoiens à vingt mille livres des Artésiens qui valent bien sans doute des Manseaux, dea Normant, etc; il ne doivent pas être beaucoup âatés que leur vie et leurs honneurs soit assimilés à une somme moindre de deux milles livres. »
6. Ils ordonnent à leurs députés qu'à l'assemblée général de la province de ne pas soufïrir qu'il soit nommé ou élu aucun représentant d'aucun des Ordres qui ne soit résident et domicilié sa Artois; ils leurs ordonnent expressément de faire rétablir en son entier l'ancien droit de la province qui est que personne ne puisse être appelé à l'administration qu'il ne soit Artésien et domicilié ea Artois.
7. Les habitans de Gommecourt ordonnent ensuite à leurs fondés de pouvoir de pourssuivro le parfait rétablissement des tors fait aux drois de la province et notaraent les trois lieues Umitrofe.
Ils réclameronts contre les entreprises des domaines et demanderont que la province soit maintenu dans ses franchises en ce qui concerne le droit de fran-fief et d'amortissement.
8. Ils veulent que leurs députés fassent inserrer bien exactement leurs dites plaintes dans le cahier général de la province et qu'il soit fait droit avant de procéder plus avant.
9. Les habitans veulent enssuite que leurs députés s'occupent de la nieuilleur manière de donner à la religion des ministres digne d'elio dans tous les rangs de la hiérarchie. Que les dits ministres ne Duiflsent ôtre choisi que par les ecclésiastiques né et domicilié dans
Que. sous aucun prélexe, ils ne puissent s'empêcher de |Uo leurs revenus soient mis dans la caisse des pauvres lu premier momen où il s'abssenteroieol du lieu de leurs Que tout autrâ bénéficier, même n'ayant pas charge
d'âme, soient également nés et domiciliés dans la province, obligés de résider dans les lieux do leurs bénéfices et d'y consomer leurs revenus, sous peines d'en être privé par leurs absence du pays faisant un grand tord aux pauvres habitans des campagnes.
10. Que les religieux soient maintenu dans leurs entier; que la commande soit à jamais banis du pays; que dôs aujourd'hui les pensions accordé sur les abbayes sessent d'être payé, comme contraire aux droits de la province, et qu'ils ne soit imposé que du conssentement des États, et que ces contributions ne soient applicable qu'à des œuvres de charité utile aux peuples de l'Artois, tel que seroiont en Artois une opitale d'enfans trouvés, une maison des fous ou d'incurable, le tout administré à jamais par les trois Ordres des États de la province.
11. Vu qu'on a répandu dans les campages un imprimé qui conseil au paysans de faire restituer aux curés les dixmes comme un bien qui leurs appartenoient anciennement, les babitâns de Gommecourt qui ne savent pas assez bien l'istoir pour savoir si ce fait et vrai, ont assez d'expérience pour être persuadé que les nouveaux décimateurs ne remplirait pas leurs charges et qu'il laissoroient leurs sacristie sans ornemons et leurs églises sans toie»; demandent que les anciens posseseurs reste maître de leurs dixmes, attendu qu'en les leurs ottant on porteroit une atête criminel au droit sacré de la propriété. Cependant les habitans de Gommecourt, ent maintenant les décimateurs dans leurs anciennes posessions, entendent qu'on ne pourra prélever la dixme sur autre grain que le bled, l'orge, l'avoine et le seigle, tout autre dixme étoufant l'industri ou arrestant les progés de la griculture, et la dixme de sang et do lin (?) étant injuste puisse qu'elle a déjà été paie par les quatre production principal reprise ci-dessu.
Veut-ton savoir comment messieurs les curés, gros décimateur, remplisent leurs charges'.^ Qu'on se donne la peine d'aller voir l'église de Baiencourt qui est couverte en paille et sans pavé, et elle de Basentin, dans le voisinage, dont les muralles sont plâtré ivec de la bou ramassé dans la rue. A Férin dans le Cambrésy, le 'curé fut contrain il y a peut d'année de remétre la dixme aux religieux d'Onnecourt parce qu'il laissait tonber son église en ruine.
12. Los habitans de Gommecourt demandent de plus que les prdBbitûir et les bâtimens adjacent soit à la charge des gros décimateurs;
qu'il soit accordé aux curé uuo portion congru de douze cens livres, moiennant quoi il se trouveront paie des baplômes, mariage elenlérement.
13. Les habitans do Gommecourt veulent expressément que les questions ci-dessu soit va et examiné par l'assemblé général avant de passer à la question de l'imposition, sur laqu'elle il ne donnent à leurs députés aucun autre pouvoir que consentir, pour un temps limité sur la duré duqu'oUe l'assemblé général prononcera, à la même colite d'impôt qu'ils paient acluelemont, ne se sentant pas lesdits babitans la force d'en suporter d'avantage, espérant même çue la colite actuel ne sera que pour un temps très cours.
14. Quand au privilège du Cleregé, de la Noblesse, ils entendent qu'il ne subsisteront plus, attendu qu'ils dérogent au droit de la provence où ces privilège ont toujours été inconnu sous le gouvernemens des princes de la maison d'Autriche.
15. Ils demandent que la œarécbaussô des États soient suprimé, et que le nombre de commis des États soient réduis. ,
16. Us demandent que les États soient privé du droit plus qu'injuste de dissiper les revenus de la province en cado ridicul et même désonorans, toi qu'un don de vingt-cinq milles livres par chaque année au gouverneur de l'Artois, un don de six milles livres à l'Intendant qui pour l'ordinaire est toujours armée contre les exen lions, un don de mille écus au président du Conseil d'Artois qui n'en a pas besoin, et tel enfin que des gratifications follement prodigué à des gens qui se seront donné la peine de grifonner une feuille de papier après avoir compulssé qu'elque vieux regitre qu'ils avoieat sous la main.
17. Ils demandent que les droits pour la sortie du royaume soit suprimé, ou qu'il soit permis à l'Artois d'introduire sans payer de droit toute sorte de marchandise étrangère.
18. Les députés établiront comme une condition essensciol que toute charge local cessera; qu'on ne pourra plus sous qu'elque d[ôn]ûmiDation que ce soit, comme fourage, cazernement, bèto vivo, ratification e( levL«r aucun impôt sur la province; qiit) le Uov 1» . A t.iis r.iM son trosor, et la peuple à jamais >^ et inquiétude sur ce poiu
($, L'!'< ■ (^L-uurui uu ressort de
la Gouvernance d'Arras sur ce qui sera regardé comme plus avantageux au commerce de la province. Ils demandoronts que le commerce soit à jamais délivré de toute gène, et prendront garde que las ville ne fassent le tord au campagne de s'en emparer exclusivement.
20. Les babitans de Gommecourt voulant consserver à tous citoîen français le droit de pouvoir parvenir au dignité les plus iminente de la monarchie, enjoint à leurs députés de faire les remontrances les plus fortes contre une loi inique d'un ministre de la guerre anti-français qui borne le soldat roturier le plus méritant au grade de bas ofiScier, Les députés, dans le cas qu'on s'oppose à l'abrogation do cette loy, sont chargé de demander à qu'elle Ordre appartenoyeat les Fabert, les Roses, les Digier, les Dugai-Trouin, les Jean-Bart, etc.
21. Ils demandent l'entretien des chemins royaume trop négligé jusqu'ici, et proscrive le projet d'établir des bariôres comme nuisible k la liberté; ils croient d'allieur qu'il n'est point juste qu'il paie pour l'usage des chemins dont le Tiers-Étals eu seul a fait les frais.
22. Les députés des campagnes s'opposeront à ce que les habitans des villes n'établissent aucun auclrois ou imposition qu'elqu'ue qui puisse devenir à charge aux habitans des campagnes, et ils donnent un pouvoir spécial à leurs députés pour demander le redressement de tous les tors que les villes font aux campagnes et pour les def- (endre à l'avenir.
23. Les habitans de Gommecourt demandent que l'oif procèdent dans toute la province un cadastre exacte des terres, ou que les vingtièmes soient paie d'après les cœuilloirs aux centièmes comme étant plus juste et plus conforme à la quantité des fonds contenus dans la province.
24. Considérant que tout Artésien et citoïen, ils demandent quô Tors de la réforme des Etats de la province les nobles qui n'on pas
droit d'y siéger maintenant y soit admis en cette qualité; ils
Regardent comme le comble du redicul et do l'injustice qu'une
grande propriété soit exclus d'une assemblée nationale, à cause que
fion ayaeul aura labouré la terre ou aulnet des étoffes dans uoo
bottique._
25. Ils donnent enfin à leurs députés le pouvoir le plus Aldoim pour traiter du bien-être do la province et du royaume avac is
autres députés et d'adopter tous les projés qaolqu'oaque qui tendent à ce bute.
26. Los habitans de Gommecourt demande que la chasse ne soit plus réservé au seigneur ou du inoio qu'il soit permis aux paysans de faire une chasse générale quatre fois par an.
Ils demandent de plus que tous banalitée soit anéantie
Et a été ledit cahier aprouvé par les habitans dudit lieu et remis es mains des eieurs Etienne-Modeste Dumarquez ot Jean-Louis Coulmont, pour le déposer au greffe de cette communauté, et ont signé le jour, mois et an que dessu :
Etienne-Modeste Dumarquez. Jean-Louis Coulmont, grefier, pierre-Robert Demeiin, F. Domaiure, D. Derue l'aîné, Richard Coulmont, Jean-Louis Derue, Nicolas-Joseph Démesure, Martin Laniart, N.-F. Caudolier, Guy Derue, P.-J. Dupuis, C.-F. Dupuy, Jean-Baptiste Coulmont, A.-J. Lamare, Albort-Josèphe Danvrench, N.-R. Coulmont, Joan-Philippe Demazure, Thomas, Demeiin, Boulongne, Firmin Demasure (1).
GOUVE
Cnhiet de doléance que les habitans du village do Gouve ont l'honneur de présenter au meilleur dé roi, Sa Majesté Louis seize, et à la Nation assemblée aux EtatrGénéraux.
Après atoir cherché d'où pouvoit naître la masse éaorme dé impositions qui écrase le peuple artésien, nous avons cru entrevoir qu'éllo lire sou urigiue dô la foiblesse et de la mauvaisae constitution dé Étal d'Artois.
En effet, nul du nous n'y est admis, le Tiers-État y est représenté par un ou deux dopui' riunicipaux dé dix villes de
la proviii'-" » ..iiv..v..> ,u .1^» la campagne, qui por-
tons la i imjKils, nouH en somme
exclus et nou le nos député pour
acquitlot ' " "St essenliô\ do
(i> Atu:
feuil1e%3.
remédier aux abus qui résultent d'une pareille administration.
C'est pourquoy, pour obtenir dô États auxquel tous citoyen soient
légalement représenté, nous avons résolu de demander ce qui suit ;
1. Que le corps du Tiers-État soit composé do soixante-quatre député, dont la moitié sera élue par 16 ville et l'autre moillô par la campagne.
2. Que le corps du Clergt*. soit composé de trente-deux député dont la moitié sera éluo par les évoques, chapitre et abbé réguliers et l'autre moitié par lé curé et autre bénéficier.
3. Que le corps de la Noblesse soit pareillement composé de trentedeux député qui seront élu par tout lé noble domicilier dans la pro> vince.
Que chaque Ordre continue de nommer son député ordinaire
7. Que lé député du Tiers-État puissent seul avoir dé appointements, qui ne pourronts excéder la somme de six mille livre.
8. Que la députation à la Cour soit supprimé et remplacé par un agent à qui on donnera pareille somme de six mille livre pour tout traitements.
9. Que le nombre de receveur dé États soits céduits [lisez : réduit], et que la perception dé denier soits Timpliâée [Hsei : simplifiée].
10. Que l'on cesse d'accorder aux receveur généraux et particulier les intérest dé capitaux mi dans leur caisse, sauf à eux à retirer ledit capitaux moyennantslé obligera donner une caution suffisante pour leur gestion.
11. Que losdit receveur ni puissent avoir d'autre appointement que ceux qui leur seront accordé par l'assemblé général dé État.
12. Que lé compte dé receveur généraux soienta rendu chaque anné dans la huitaine qui précède l'assemblé générale pardevants une commission composé de douze député dont trois du Clergé, trois de la Noblesse et six du Tiers-États, qui auront» été élu par chaque Ordre à l'assemblée générale précédente.
13. Que lesdils compte ne soionts clos et arrêté que la veille de la clôture de l'assemblé général et qu'après que les commissaire en
learonts fait le rapports à l'assemblée, ut que jusqu'à ce mouments Tiédit compte reste déposé au greffe pour que chaque individu coD'
voquô aux États puisse en prendre inspection et en lever des extraits s'il le juge bon.
14. Qu'il ne soit passé dans ledits compte aucune dépense que sur dé mandat bien motivé sauf le recours dé receveur contre ceux qui lé avoients signé.
15. Que lé gratification et indiminité accordé par les États soient porté dans un chapitre particulier contenant lé noms, demeure et qualité de ceux qui lé auronts obtenu et quelle ne soient alloué au receveur qu'aulants qu'elle seront justifiez par quittance.
16. Qu'il ne aoit accordé aucune gratifications et faite aucune libéralité qu'autant qu'elle soient consentie par lé trois quarts dé suffrage recueilli par voix de scrutin.
17. Qu'il ne soit désormais accordé aucune survivance dans l'administration dé États.
18. Que l'on accorde au greffier des États une somma de dix è douze mille livre pour seul et unique appointements, moiennant laquelle somme il sera tenu de payer lé commis, fournir plume, papier, encre et cire nécessaire pour le service dé État et de la députa tion.
19. Que la maréchaussée dé État soit supprimée et qu'ils lui soits subtituéo un nombre suffisant de commissionnaire pour le service dé États.
20. Que lé pension accordé par les État soient revus et examiné à la prochaine assemblée.
21. Que lé cintième soient supprimée, sauf à lé remplacer par une impositions mieux répartie.
Qu'il soit faite une novelle répartition des vingtièmes
23. Qu'il soit établie une caisse d'amortissements pour liquider dans un temps déterminé la dette do la province qui se montants è plus de huits millions qui sont le seul résulat de la mavuaise (sic) administration actuelle.
24. Qu'il soit établie une caisse pour l'inlretien de chomin lô plus nécelsaire à la province, n'entendant pas parler de ceux qui ne sont utile qu'à certain seîgnour; ot quo ca soit l'assemblée générale dé État disposé do la mon :>!tssu trancrite qui juge de l'utilité dosdit .-v-oroW»
iquea sur lé cuir, boisson, t
26. Que lé barrière soients reculé et que le commerce soit libre daDs tout le royaume.
27. Que lé député dé État ne puissents exercer aucune acte de juridiction contentiouse, et qu'il ne puissent faire arrêter aucun cytoien que pour le remettre à la justice ordinaire; et que, suivant le privil<}go de la province, yl ne puisent évoquer aucune cause au Conseil d'État.
28. Que la justica soit rendu gratuitement. Que la vénalité dé charge de judicature soit supprimée. Qu'il n'y ait plus que doux degrés de juridiction en matière civile comme criminelle. Que l'égalité dé peine soit établie entre lé sujet du Roi; et que le Conseil d'Artoi soit érigée en Conseil supérieur à tous égard.
29. Que lé Noble et lé Ecclésiastique soient soumis à l'impôt comme le Tier-Étal.
30. Que lé bénéfice ne soient possédé que par dé personne née, domiciliés et résident continuellement dans la province; et que la mémo personne ne puisse en posséder plusieurs.
31. Que les masse abbatial ne soient plus possédé par ebbéâ oommendataire, mais que tout lé bien dé abbaye soient régie par elle-même; et que le Roi s'empare du tiers ou du quart du revenu suivant le besoin qu'il en aura et à la décharge dé province Où sont scitué ce abbaye.
32. Que lé église de paroisse, chapelle et presbitaire soient à la charge dé gros décimateurs, sans que cependant lesdits décimateur puissents s'emparer dé bien dé fabrique qui pour lors devroient être employé à la subsistance dé pavre de chaque endroit où sont scitué lé bien,
33. Que le droits de franc-fiaf soit aboli, et que lé fief soienlâ partageable dans toute lé famille roturière.
34. Que le droit de planli dans lé chemin de l'Artois o« b «■gneur l'exercent d'une manière vexatoire soit supprimée. o« f^et droit soit déféré aux habitant de chaque paroisse qui fltaÊÊsmià chacun à l'endroit de leur champ.
35. Qu'il ne soit plus permi aux seigneur, abbaye et asxfV^BBliera eux-raôme de défricher leur bois et forêt qui «oot ti^ uÊim» snire on Artois où il n'existe aucune fosse au charbon.
3G. Qu'il soit nommée avec [lisej : une] coramisck» s ««ât as réviser lé compte dé État depuis quinze ans, et qa'oo 1^
lé déprédation dé denier de la province par ceux qui lé auront commise.
37. Que Ton supprime lé place de commandans en chef. Intendant, commissaire du Roi aux État, charge absolument oiseusse et qui ruinent la province,
38. Que le droit de dix sol pour livre dans tout lé greffe soit supprimé.
39. Qu'il soit étably une quotité uniforme pour la dtme qu'il n'aille pas au-delà de quatre du cents.
Le retour périodique des Élast-Généraux
Ainsi clos et arrêté le vingt-six du mois de mars 1789.
Les habilans soussignés ayant fait le cahier dô plainte et doléance cy-dessus être confié t deux individus de îaditte communauté, députés élus, aux sieurs François-Philippe Goudemand et Pierre-François Vahé, qu'il leur enjoingnent do porter en leurs qualités au cahier qui sera rc^digé en l'auditoir commun qui se tiendra en la ville d'Arras au jour indiqué, à peine de droits.
Signé : Charle-Louis Huez, J.-B. Hoyez, Charles-François Crépin, Romain Tison, Pierre-Joseph Caillieret, J.-B. Cornu, F.- P. Goudemand, P.-F. Vahé, Nicolas-Ph. Caillieret, Antoine-Joseph Crépin, Allart Merville, Nicolas-Joseph Delporte, Augustin Merville, Al.^. Payne (1),
GOUZEAUCOURT
Remontrances et très humbles suplications et doléances que les habitants du village de Gouzeaucourt désirents adresser au Roy et aux États-Généraux qui doivent se tenir à Versaille, le vingt-sept avril mil sept cent quatre-vingt-neuf.
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Pénétrés des sentiments de la plus vive affections pour la patrie, d'amour et de respect pour le Roy, et d'un véritable zèle pour la gloire, la prospérité da la Nations et l'intérêt public, les habitans du village de Gouzeaucourl, intimement persuadés des intentions bienfaisantes du Souverain, représentent que Sa Majesté sera très hum^ blement supliée d'ordonné :
1. Que l'impôt connu sous la dénomminations de vingtième et centième soit convertis en un seul impôt patriotique répart et perçu également et indistinctement sur tous les biens-fonds de môme chose et de même qualité et sur toutes les charges, offices et droit, eu égard à leur produit.
2. Que le recouvrement et la perceptions de l'impôt soit fait avec le plus d'économie possible par un collecteur établie dans chacque paroisse, ainsy qu'il se pratique dans cette province d'Artois.
Qu'il sera pris en considération de cette classe la plus aisée des citoîons qu'on appelle rentiers et qui tiennent enfermé dans un portefœuille toutes leurs richesse, forme une espèce d'homme du genre des parasitte inulille à l'État et exempt de toutes charges; qu'il seroit de l'équité qu'un bien qui leurs produit des intérêts soit taxé et sujets aux charge do l'État; qu'il est de la sagesse du gouvernement de prendre des mesures à cet égard; qu'un moyen de connoltre la fortune do ces personnes fortunés seroit d'assujetir au contrôle tous contrat de constitutions et de réglé les droits en proportion des deniers principaux, et les assujetii- aux rôles de l'impôt.
3. Que toutes les fermes particulières de chaque province qui s'adjugent aux États à des compagnies de société, telles que les fermes sur les eaux-de-vie, boissons, bettes vives, etc., soient suprimés et convertis en un seul impôt sur les différents objets de consommations fixes, et perçu sur chacque communauté eu égard à la consommations qu'il s'y fait, et donné par abonnement à chaque communauté qui sera chargé d'en faire faire la perception et d'en vaider les profits dans la caisse des États de chaque province.
4. Que tous les impôts sur les cuirs, les huilles, et quy pèsent généralement sur tous les objets de consommations de première nécâasilê soient suprimé pour être convertis et afiecté sur tous les objets 4b consommation de luxe, tels qu'équipage, nombreux domesUf^w^ café, modes et autres objets qui ne sont pas réputés de pr nécessitté et ne conviennent qu'à des gens opulents; qu« la
en soit réglé dans les États-Généraux, et l'impôt perçu à l'instant [lises : l'instar] de l'impftl patriotique.
5. Que, vue le nombre immense de subalterne et gens déplacé et privée de leurs emploie par les changemens proposés, et pour empocher les funeste effets de l'oisiveté, du besoin et de la pauvreté, il seroit nécessaire de prendres des moyens efficaces pour la sûreté publique en donnant un état à ces gens sans resources, de multiplier en conséquences la maréchaussée et de la distribuer dans les villages par arrondissemens d'une ou deux lieux au plus; dans lequel corps, les subalterne déplacés, mariées et reconnu gens de probité seroient placés gens de préférences et les autres non mariés incorporés dans une milice d'État, sous le nom de régiment provincial libre, avec une paie bonnette par forme de récompense.
6. Que la milice ne soit pas demandé jusqu'à ce que l'augmentations de cette troupes par l'iucorporatious des individus non mariés cy-dessu9 ne soit plus sensible, et que ce corps soit réduit au môme complément quy existe actuellement. Qu'au moment de cette réduction le gouvernement seroit en droit de demandé la milice pour tenir toujours ce corps dans la même composition, mais que cette milice seroit fournie par les Étals provinciaux, eu égard ù la population de la province, en hommes engagés sans contrainte et fait par les communauté alliés une lois pour toute, sans les associés tantôt avec l'une tantôt avec l'autre, changement quy occasionne toujours des frais inutiles.
7. Que les États-Généraux s'assembleront de quatre en quatre ans.
8. Qu'aucun nouvel impôt ou emprunt ne poura eltre établie et perçu qu'autant qu'il aura été accordé et consentit par les États- Généraux, et toujours pour un tems limité.
9. Qu'il soit établie une juste proportion entre les dépences et les recettes de l'Étal; et que les compte en soit imprimé annuellement, rendu publique, et un exemplaire par extrait déposés gratis dans tous les greffe de chacque communauté.
10. Que tous les ministres d'État soient responsable de leur conduitte et punit sévèrement pour toute espèces de malversations.
11. Qu'il soit fait un examen rigoureux à la consession de pension à la charge du Trésors royal, pour constater la validité des titres qui les ont roéritéâ, et suprimée toute celles qui ont été surprise à la
religion du Roy et accordés à des ministre disgraciés et indigne de
Iles posséder; et qu'il soit réglé un fonds fixe pour fournir à la bien- Jaisance du monnarque envers ceux qui s'en sont rendus dignes. 12. Qu'il soit établie un conseil patriotique pour veiller toutes les oppérations des ministre de l'État et prévenir le Roy et la Nations des erreurs et des abus qui pouroit se glisser dans leurs départemens.
13. Que tous flateurs et courtisans quy aeroit convaincu d'avoir ^—cacher la vérité au Roy et l'avoir tromper soient regardés comme ^Pinfâmes. traite au Roy et à sa patrie.
14. Que toutes les administrations des provinces soient érigés [en] états provinciaux sur la formes la plus utille; et que les députés des habitants de la campagne choisis librement dans les assemblée de paroisse ou d'un certain arrondissement, une fois pour toutes, soient admis à l'assemblée générale desdits États qui se tiendront tous les ans et dans laquelle les comptes de la province seroient présentés,
Idébatus et coulés et rendu publique par la voie de l'Insprossion dont un double seroit aussy déposé gratis dans chaque greffe de la province.
15. Que chaque état provincial sera l'abbé commandataire né de toutes les abbayes de son département, et que tous les revenus de la mense abbatiale et les poussions accordés par le Roy à chaque nom- ^—mination d'abbé régulier demeurent au profit de l'État pour survo- ^^nir aux charges extraordinaires de la province, aux frais de l'adrainistralions, à l'entretien public dos chemins et rues des village.
»16. Que les gratifications accordés aux gouverneurs, lieutenant- ;énéraux, Intendant et commissaire du Roy des provinces soient uprimés ou restrainte : les récompenses honorifique sont assez loriouse pour un coeur généreux.
17. Que toute les corvée, bannalilité, péages, bariêre et généralemont tout ce quy mest des entraves à la liberté du commerce et j^Kdes citoyens soient suprimés.
^H 18. Que les droits do franc-flefs soient entièrement suprimés. I^P 19. Que toute les capitaineries soient suprimés, avec enjonction aux seigneurs d'obner aux dégâts occasionné par toute espèces de gibifirs; sinon qu'ils y soienta pourvu d'après un procés-verbal quy constateroit le dégât et sur les plaintes présentés au juge royal par les habitans des campagnes, et sur son ordonnances permis de le
taire détruire aux dépens des seigneurs par une compagnie de soldat en garnison dans la ville la plus voisine des campognt dévasté,
20. Qu'il n'y eût qu'un berger et partie ou deux tout aux plus dans chaque communautée, eu égard à l'étendu du torroire, responsable solidairement des dégàU qui pouroient se commettre par leurs fautes; et qu'il soit pourvu à ceux qu'occasionne la trop grande quantité de pigeons.
21. Que les Coutumes particulières soient refondus et rédigés en un seul Code général divisé en trois parties, des loix civille, des loix criminelles, et des ordonnances et réglemens de polices; et que les punitionsdes coupables n'omporto point infamie contre la famille,
22. Qu'il soit établie un Conseil d'arbitre présidé par des jurisconsultes désintéressé sous le nom de conseillers d'honneur pacificateurs, décorés d'un cordon noir et d'une croix au pélican avec une devise analogue, où les intérêts des particuliers seroionl examiné gratis pour les pauvres, et jugés soutenable ou nom sur production de pièces ou sur une simple enquetle faite par les juges domiciliaire plus ù portée de connotlre l'intégrité dos témoins, et éviter ausy les subornations en matière civille et pour tout ce qui peut regardé le petit criminello, ot sans le viser desquels conseiller nul particuliers ne seroit admis à poureuivre ses prétentions.
23. Qu'il soit créé dans chaque province une Cour souveraine pour juger en dernier ressort jusqu'à la concurence d'une somme déterminée en principal et que les membres du conseil cy-dessus soit choisis au nombre de six parmy ceux de la Cour souveraine.
24. Que l'usage de recourir au Saint-Siège pour les dispense de mariage entre parens et autres de toutes espèces soit abrogés et les dispense acordé gratis par les évecques diocésains.
25. Que les portions des curés et les vicaires soient augmenter et payer par les gros décimateurs, en proportions de la populations des paroisse et eu égard au nombre des pauvres.
26. Qu'il soit établie dans chaque paroisse composée de cinq oant comraunians, sur la simple demande de la communauté, par
juette présenté aux vicariats pour éviter à frais, un vicaire de ^écessitté et payer par les décimateurs.
27. Que les reconstructions, réparations et entrelient des église, chœurs, prébitaire et maison vicariale soit à la charge des gros
leclmateurs, et qu'il soient tenus de fournir les vaaae sacré, orne' mens, linge, pains, vin et luminaire livrés et généralement tout ce quy et nécessaire au service divin, dans la propositions et suivant les plans à statuer sur le nombre des paroissiens, la décence convenable aux lieux saint et à l'état des curés.
28. Que toutes les fabriques du communautée soient suprimé; et qu il soit établie pour réprimer la mandicité dans chaque paroisse une caisse do charité dont les fonds soient fourni^ on parties du biens des pauvres, de celuy des fabriques et à leurs défauts par les décimateurs. Cette caisse seroit dirigé par les gens de loix, et les charité distribué en nature par les curé qui convientdroit [lises : auroient droit] de présence et de représentations à toutes les assemblée de charité, et dans lesquels ils seroient tenus de rendre comte de leurs gestions; l'esprit d'équité et de bienfaisance qui les dirige n'auroit pas besoins de cotte comptabilité si l'administrations elle-môme n'y étoit pas sujets envers la communauté.
29. Que de la caisse cy-dessus ils soit destiné un fonds annuelle pour l'établissement d'une écoUe gratuite et publique pour l'instruction des pauvres, tenu par un maître d'une conduite irréprochable, scachant bien la religion et le français.
30. Que les dîmes, sur la représentations des baux, soient accordés pour les même prix en abonnement aux communauté pour l'adminislrations de la griculture, en mêlant à parties les particuliers de pouvoir en consommé les paille chez eux, les pailles pour les engrais, et que toute espèces telle qu'elle puissent être ne soit aucaa»raent assujetit à la dime.
31. Que les dîmes imframurot (aie) soient entièrement suprimôs et celle de charuage.
Que le torrage soit suprimé entièrement
33. Que le commerce jouisse d'une entiers liberté; et que les bancroutiers soient punis sévèrement.
34. Qu'il ne soit établie qu'un seul poids et une seul mesure dans toute la France.
35. Que toutes les barrierres interrieures soient recuUés au frontières.
36. Que tous les haras soient suprimé comme cause première de la chèreté des chevaux utille à la grigulture.
37. Qu'il soit avisé aux moyens d'abolir la traite des nègres et
qu'il soit permis è ces malheureux esclaves d'acquérir des propriétés et de prendre à fermes des plantations.
38. Que les planlis lus long des chemins appartiendront aux propriétaire des fonds y aboutissant et les produits desdits plantis sur les fonds affermé apartiendront aux fermiers; ce n'est qu'un foible dédommagement que [Uses : de] l'intôrèts que lesdits plantis cause.
30. Qu'il soit mis des borne à la trop grande avidité des seigneurs, abbaye et autre personnes possédans des biens pour les fermages desdits biens; c'est-à-dire qu'il ne soit permis à ces personnes oppulentes de pouvoir affermés les terres à des taux extraordinaire qu'ils mètents les pauvres fermiers dans rimpossibililé de pouvoir vivre, et par une suitte leurs otte tous pouvoir de faire travailler les ouvriers.
40. Qu'ils ne soit permis aux seigneurs, abbayes ot propriétaire de déplacer aucun fermier, sy ce n'est pour cause absolument légitime, et que les diiîérents quy surviendront pour les pris des fermages aux renouvellement des baux seront décidés par des arbitres à nommé de part et d'autre après un ordonnances du juge royal, laquelle sera rendu sur une requette qu'il luy sera présenté en conséquence.
41. Il plait à Sa Majesté de payer des écoUe de médecine; il et suplier de tenir les loix en vigueur. Qu'il plaise au Ministre d'ordonné qu'il soit faite une visitte dans les boutique des apoticaire tous les deux ans au moins; il y a des droguiste qu'il remplisse les boutique des marchand de toille et d'étauffe des drogues, sous prôtex que c'est pour les chevaux, elle sont vendu pour les hommes sans qualité ny ettre dotté, cela arrive dans les province entre Cambray et Péronne.
42. Les propriétaire nous font payer dix année pour neuf au sujet des pot-de-vin qu'il nous demande.
Ainsi fait et signé audit Gouzeaucourt, le deux du mois d'avril mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Cauy, Nicolas Dosainl, Miche! Devillor, Géry Mafille,' Paul Dufrenne, Delamolte, Jacques Dollez, Baltazar Deviller, Séraphin Drecq, Alexis Deviller, Jean-Pierre Honnez, Jean-Adrien Bridoux, Louis Lecoq, Marc Duhamel, Pierre-Miche Lemoinne, Bourlon, Jean-Pierre Devillers, Berlaux, Mafille, Jeaa-Étienne
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10. Ils demandent qu il soit choisi dans le nombre des députés pour l'assemblé générale de la Nation deux laboureurs.
11. Ils demandent la suppression des dinies ou du moins que, si au cas elles ne soient point supprimés, les dissimaleurs supportent toutes les charges qui regardent le culte divin, comme 1° l'entretien des églises et des cœurs, 2° la nourriture et entretien des curés, vicaires et clercs, la reconstruction et réparation des maisons eu riales et vicariales, et l'assistance des pauvres; attendu que les dissimateurs ramassent eux-mêmes une partie de la dtme de la pa roisse et n'entrent aucunement dans la cottisation que l'on fait annuellement pour ladite nourriture.
12. Ils demandent, vu les circonstances cy-devant, que les dissimateurs soient tenus et obligés d'accorder leur dime au dernier enchérisseur de la paroisse, attendu qu'il n'a pas plu à ces messieurs de vouloir, après les avoir mises au crié public, les adjuger auxdits habitans de la paroisse qui auroienl entré et intervenus dans l'assistance commune des pauvres, les transportant chez eux dans une paroisse étrangère à la nôtre et ne veulent compéter en rien dans l'assistance desdits pauvres de notre communauté.
Signé : F.-J. Dulongcourty, C.-F. Potlier, P. Collier. J. CarpeU' tier, J.-B. Conseil. J.-F. Collier, C.-L. Duponchel, P.-J. Dissaux, F.-J. Carpontier, J.-B. Pruvost, M. Façon, Pierre Loux, F.-J. Gâtez, Pierre-François Hidoux, J. Houbart, Lambert. J.-B. Duponchel, Clairbaut, Â.-J. Deleury (1).
HABARCQ
Cahier de doléance que les habitans du village d'Habarcq ont l'honneur de présenter au meilleur des Roy, Sa Majestés Louis seize, _aussy bien qu'à la Nations assemblés aux État-Généraux.
Après avoir cherchés d'où pouvoil naître la masse énorme des in positions qui écrase le peuple artésien, nous avons cru entrevoir qu'elle tire son origine de la foiblesse et de la mauvaise constitua lions des Étal d'Artois; en effet, nul de nous n'y est admis, les Tiers
(\) Archives Oépartemcntales. B. 882 ***. Ms. ia^».; S feaillefé.
États y est représentés par un ou deux députés qu'il plaît aux corps municipaux des dix ville de la province y envoyés ; et nous, habitants de la campagne, qui portons la plus grande partie du fardeau des impôt, nous en sommes exclus et nous devenons la victime des exations de nos députés pour acquitter des charges trop facilement consentie. >
Il est essentiel de remédier aux abus qui résulte d'une pareille administration; c'est pourquoy, pour obtenir des État auquels tout citoyen soit légalement représentés, nous avons résolu de demander ce qui suit :
1. Que le corps du Tiers-État soit composés de soixante-quatre députés dont la moitiés sera élu par les villes, l'autre moitiés par la campagne.
2. Que le corps du Clergé soit composée de trente deux députée dont la moitiés sera élu par les évoque, chapitre et abbé régulier, et l'autre moitiés par les curé et autres bénéficiers.
3. Que le corps de la Noblesse soit pareillement composés de trente deux député qui seront élu par toute les nobles domiciliés dans la province.
Que chaque Ordre continue de nommé son députée ordinaire
7. Que les députés du Tiers-État puisse seul avoir des appointement qui ne pouront excéder la somme de six mille livres.
8. Que la députation à la Cour soient suprimée et remplacé par un agent à qui on donnera pareil sommes de six milles livres pour toute traitement.
9. Que le nombres des receveur des État soit réduit; et que la per- , captions des deniers soit simplifier.
10. Que l'on cesse d'accorder aux receveurs généreaux et particuliés les intérest des capitaux prétendus mis dans leurs caisse, sauf à eux à retirer lesdit capitaux moyennant les obligés à donner une caution suffisante pour leurs gestion.
11. Que lesdits receveurs ne puissent avoir d'autres appointement que ceux qui leur seront accordés par l'assemblée générale des États.
12. Que les comptes dos receveurs généraux soient rendus chaque année, dans la huitaine qui précède l'assemblée générale, pardevant
une commission composée de douze députés dont trois du Clergé, trois de la Noblesse et six du Tiers-État qui auront été élus par chaque Ordre à l'assemblée générale précédente.
13. Que lesdits comptes ne soient clos et arrêtés que la veille de la clôture de l'assemblée générale, et qu'après que les commissaires en auront fait le rapport à l'assemblée; et que jusqu'à ce moment lesdits comptes restent déposés au greSe pour que chaque individus convoqué aux États puissent en prendre inspection et en lever des extraits s'ils le jugent bon.
14. Qu'il ne soit passé dans lesdits comptes aucune dépenses que sur des mandats bien motivés, sauf le recours du receveur contre ceux qui les auroient signé.
15. Que les gratifications et indemnités accordées par les États soient portées dans un chapitre particulier contenant les noms, demeure et qualités de ceux qui les auront obtenus, et qu'elles ne seront allouées qu'autant qu'elles seront justifiées par quittance.
16. Qu'il ne soit accordé aucune gratification et faite aucune libéralité qu'autant qu'elles soient consenties par les trois quarts des suffrages recueillies par la voie de scrutin.
17. Qu'il ne soit désormais accordé aucune survivance dans l'administration des États.
18. Que l'on accorde au greffier des États une somme de dix à douze mille livres pour seul et unique appointement, moyennant laquelle somme il sera tenu de payer ses commis, fournir plumes, papier, encre et cire nécessaires pour le service du greffe et celui de la députation.
19. Que la maréchaussée soit supprimée, et qu'il lui soit substitué un nombre suffisant de commissionnaires pour le service des États.
20. Que les pensions accordées par les États soient revus et examinées à la prochaine assemblée.
21. Que les centièmes soient supprimés, sauf à les remplacer par une imposition mieux réparties.
22. Qu'il soit faite une nouvelle répartition des vingtièmes.
23. Qu'il soit établie une caisse d'amortissement pour liquider dans un teinp déterminé les dettes do la province qui se montent à plus do huit millions, qui sont le seul résultat de la mauvaise administration actuelle.
24. Qu'il soit établie une caisse pour l'entretien des chemins les
plQS nécessaires à la provinco, n'onlcndanl pas pSrlë^^^^ux qui ne sont utiles qu'à certains seignôure; el que ce soit l'assemblée générale dos États disposés de la manière cy-dessus transcrite qui juge de l'utilité desdits chemins.
25. Que toutes les fermes généralement quelconques sur les cuirs, boissons, botes vives, eau-de-vie soient supprimées.
26. Que les barrières soient reculés, et que le commerce soit libre dans tout le royaume.
27. Que les députés des États ne puisse exercer aucun acte de juridiction contentieuse; et qu'il ne puissent faire arrêter aucun citoyen que pour le remettre à la justice ordinaire. El que, suivant les privilèges de la province, ils ne puissent évoquer aucune cause au Conseil d'État.
Que la justice soit rendue gratuitement
Que la vénalité des charges de judicalure soit supprimée.
Qu'il n'y ail plus que deu.\ degrés de juridiction en matière civile comme criminelle.
Que l'égalité des peines soit établie entre touts les sujets du Roi',
Et que le Conseil d'Artois soit érigée en Conseil supérieur à tous e£Eets.
29. Que les Nobles et les Ecclésiastiques soient soumise l'impôt, comme le Tiers-Etal.
30. Que les bénéfices ne soient possédés que par des personnes nés, domiciliés et résidant continuellement dans la province; et que la même personne ne puisse en posséder plusieurs.
31. Que les masses [liseî : monsesj abbatiales ne soient plus possédés par des abbés commanda taires; mais que le Roi s'en empare, à la décharge des provinces où sont situés ces abbayes.
32. Que les églises de paroisse et les presbitaires soient à. la charge des gros déoimateurs, sans que cependant lesdits décimateurs puissent s'emparer des biens des fabriques qui pour lors devroit être employé à la subsistance des pauvres de chaque endroit où sont situés ces biens.
Que le droit de franc-fîef soit aboli
34. Que le droit de plantis dans les chemins de l'Ârtoia où lea seigneurs l'exercent d'une manière vexatoiro soit supprimé; ou que ce droit soit déféré aux habitants de chaque paroisse qui planteront chacun à l'endroit de leur champ.
35. Qu'il ne soit plus permis aux seigneurs, abbayes et aux particuliers mômes de défricher leurs bois ou forests, comme étant très nécessaire au chauffage en Artois où il n'existe aucune fosse au charbon.
36. Qu'il soit nommé une commission à efïet de réviser les comptes des États depuis quinze ans, et qu'on fasse restituer les déprédations des deniers de la province par ceux qui les auront commises.
37. Que l'on supprime les places de commandans, Intendans, commissaires du Roi aux États, charges absolument oiseuses et qui ruinent la province.
38. Que le droit de dix sols pour livre dans touts les greffes soient supprimés.
Ainsi fait, clos et arrêté par touts les habitans du village d'Habarcq, assemblés au lieu ordinaire, conformément à la lettre du Roi du vingt-quatre janvier mil sept cent quatre-vingt-neuf et à l'ordonnance de Monsieur le lieutenant général de la Gouvernance d'Arras • en date du seize mars suivant, qui ont tous signés ce présent cahier de condoléance, à l'exception de ceux qui ne scavent écrire ou qui ont déclaré ne pas le scavoir, en présence du sieur André-Joseph Goudeman, leur lieutenant :
F. Lemaire, P. Vast, N. Bridoie, Parent, Florent, L.-F. Liger, A. BuUot, Pierre Iléniqu, A.-F. Lorrin, A. Bridoux, F.-J. Poule, Merville, F. -G. Clairet, Lemaire, LeuUion, L. Lorrin, J.-M. Cuisinier, Bullot, Florent, Florent, Darqué, P.-M. Florent, M.-J. Damour, Merville, Louis Pannequin, Bullot, Romaine, Borne, Dambrine, Colin, Hénique, Bullot, Derigny, Boingon, Lemaire, Goudemez (1).
HAM
Aujourd'huy vingts-cinq de mars mil sept cents quatros-vingtneufs, après l'assemblé convoqué aux son de la cloche en la manière accoutumé, nous habitans, corps et conimunautéo du village de Ham, Artois, tous nés François, âgée do vingt-cinq ans, compris
(1) Archives Départementales. B. 883 '. Ms. in-f".; 3 feuillets.
dans les rolles des impositions, avons, pour satisfaire à la lettres du Roy pour la convocation des Étals-Généraux à Vorsailles lo vinglsepl avril mil sept cents quatres-vingt-neufs et règlement y annexé pour la province d'Artois, l'ordonnance de Monsieur le lieutenantgénéral du bailliage royal et Gouvernance d'Arras pour la convocation et l'assemblés générale des trois Ordres de la province d'Artois au seize avril 1780, procédé à la rédaction de notre cahier dedoléanco, plaintes et romontranceg, coramo s'ensuits :
1. Nous priont et demandons que toutes la province d'Artois puissent paisiblement jouir de tous leurs privilège ainsy que du passé.
2. Que les impositions soit suportôe par les trois Ordres, suivant Lchacun leurs revenut et valeur des choses imposée.
3. Que tous les impossitions do la province générallement \soit [•administré en premier lieu par chacune des ville, baillage et cora-
munnutô, et par la province réunie en la capitalles où doit être le Ldépùt au bureau général.
4. Que toutes les impositions soit mis sur un lots proportionnée tau province voisinne. afin d'évister la contrebande et de donner envie [de commettre le mal et vivre dans une étals de roauvesse conduite,
comme une portions de la populosse fait aujourd'huy.
5. Que les impositions qu'il doit estro levéo pour le besoin particulier des chomins et autres objet nécessaires et particuliers des villages et comunautée de la province demeure entre les mains des colectiMjrs, pour estro employé sans frais à leurs destination.
6. Qu'une grande parties de la despenses ennorme do la province soit réformée en diminuant la nombre de tous ceux employez dans les ferme en généralle de l'État, et apporter plus d'économi afin de trouver les resource nécessaire pour survenir au besoin de laditte province d'Artois et diminuer si cest possible ces charges quel est aujourd'huy acablée.
7. Qu'il seroit (ait un hf>pitail général pour la province, dans le lieux le plus commode, pour y recevoir sans frais tous les pauvres «iifinnos, y eslre résonnablemont trestée gratiso tous ceux qu'il nonte ouqunne resource pour In vie, et une maison d'onfuns trouvée afin d'évistur qu'il nf> piTissu df laissi'ii^ «Inus Ii> lm'îukI trajet con leurs fait faire.
8. De réînlécrer les habitans du lu cumpaguea dans leur privilège
6û renformant les lettres d'octroit accordée au ville qui dérengo U commerce et luy (ail un tore considérable, en particulier le bailliaf et comraunautôe de Ham. Article 11 de la coutume dudit baillage homoloqué par Philippe roy d'Espagnes lo neufs avril 1570, et dit : « Itom tous ceux qui ont héritages contiqûes aux. chemins, courant et iîllet d'eau, son tenut et subinis des les tenir et entretenir et avec tous ponts, plancques et appuyols. à leur cousts, frais et dOpens, et ayans le plaulins, sy aucun y a, n'est qu'il y ait fait spécial au contraire; saufs et réservée auquuns pont de ladit terre et seigneurie d'Ham, ô scavoir, à Hondoge, le pont de Billy, le pont à la Loye et le pont de la Chocquellerie d'Ham. Lesquels pont les manans et habitant de ladilte terre et seigneurie d'Ham sont tenut et subrois de tenir et entretenir en commun ; moyennant ce lesdits mannans et habitant son francs et quittes en la ville do Lillers de travers, couchiers et autres subsidiers que la ville de Lillers persoit » (1).
9. Que tous les procès civillo d'entétemont et sans fon, soit jug^ en dernier resor et par arrôt à leurs premier siège.
Que tous ceux qui no consistant une somme considi-rablo soit' jugée par arrOt sur l'apel du premier jeuge, quand les parties ne se trouveroit point d'accoro de la senlance jugé; et que l'on ne pouroit en revenir quo par roquetto civille on révission procédur, dans le cas des pièces soustrait ou négligé de joindre au procès.
10. Que les procédur concernant la police soit plus courte, e| jugée en dernier resort au siège domiciliaire; et tous ceux de simple délit.
11. L'on observe que l'arpent de terre coulto en empossitions. tem.s pour cintiômes et vingtièmes, la somme de cinq livres treize sols trois deniers annuellement; outre cette charges l'on prent pour
(1) Le texte ci-dessus a besoin d'être rectifié comme suit : « Item, tous ceulx qui ont Herilaiges couligus aux Chemins courans et Fillets d'eau, sunl tenus et sulimis les retenir el enUreleuir, el avec co tuus Pond, rianc(|ueii et Appujs h leurs coûts, frais et dépens en apnl les Platitins s;iui:uii en y a, n'est <|u'il y ait fuil sprcinl, au contraire, sauf H réserve auscuns Pondis de ladite Terre et Seigueurie de Ilam; à scavoir le Pond à le Hourdoit, le Pond de Billy, le Pond 6 le Cloyc et le Pond de la Chûci|ue!tiere, lesquels Pondts, les Manans et Habilans de ladite Terre et Seigneurie de 11,'im, sont Irnus et suboiis retenir et erUrcti^nir imi commun, ut inuiennanl ce, lesdits Manans et tlahilans sunl francq.s et quiles en la Ville ilc Lillers de lravers,J Cauchyes el autres Subsides. » Cf. Code des Coutiwuis homolu^iiées df la provincfl d'ÀrtûU; kms, chei la veuve Dacbamp, in-12.
Irojts de dismes quinzô gerbes <ians deux cents, sur des WpmS" chargée de très grosses rentes fonsierre.
Et a estée ledit cahier approuvé et seignf^s par les habitant dudit Heu, pour estre remis est mains des ceux qui von élro choisie et élu pour l« porter à rassemblé du district de ta Gouvernance d'Arras où l'assemblée général de la province se doit faire, où il sera compilée avec les pouvoirs des autres paroisse do la province pour servir de pouvoir et instruction définitive à c«ux qui seron élut pour représenter la notion artésienne à l'assemblée général des États de France qui s'ouvrira à Versailles le vingt-sept avril de cotte anoée mil sept cents quatres-vingt-neufa et onte seignôs ceux qui savent seigner :
J.-B. Flajollet, F. Duval, Pierre Fournier, Jacque Le Preslre, Jean-Baptiste Goulliard. Arnould Sénéchal, Philippe-Martine Boulanger, Alexis-Joseph Béant, Antoine-François-Joseph Vasseur{l).
HAMELINCOURT
)oléances et pétitions pour le village d'Hamolincourt.
I. Les habitans d'Hamelincourt demandent que le Conseil d'Artois érigé en un tribunal supérieur à tout effets, qu'il juge de la vie de tous les individues^îe l'État, de l'honueur des nobles, il peut bien aussi juger de tous les intérêts civils.
Que les magistrats soient bien choisies et d'un âge mûr
5. La supression de la vénalité dos charges de judic^ilures. Qu'à la mort de chacun des titulaires actuels, il soit remplacé par un jurisconsulte nommé par le Roy entre trois sujets choisis par le Conseil d'.\rtois dans toutes la province; et que les charges soient successivement éteinte pour [Uses : par] le remboursement qu'en fera la province, à qui il importe d'avoir un tribunal de son choix.
6. Le maintien de constitution des États d'Aclois, dans lesquels les conseilliers pensionnaires qui seront rétablies et les échevins élus par les communes seront admis conjointement avec dos députés
(1) Archives DÉPARicMeNTALEs. 0. 883 *. Ms. in-^*.; 3 feuillets.
des campagnes, lesquels réunis seront égaux en nombre à ceux des deux autres Ordres.
Que le Clergé sera composé, comme il l'a toujours été, avec l'adjonction d'un nombre égal de curés ou autres bénéficlers choisies chaque années entre eux.
Que la Noblesse indistinctement viendra en nombre fixe et égal à celui du Clergé.
Et que l'assistance aux États aura lieu d'après un choix annuelle ou à tour de roUe.
Que chaque années on rendra public par la voie de l'impression les comptes de l'administration tant politique que financière, dont on donnera gratuitement communication.
7. Qu'il n'y ait plus d'emprisonnement de la part des États, et que leurs causes soient commises au Conseil d'État.
8. Que les fiefs soient divisés dans les familles roturières, sans être tenues à nouveaux droits envers les seigneurs.
Que le droit de franc-fief soit absolument suprimé
10. L'établissement d'une quotité uniforme pour la dlme ordinaire, et plus de dîme insolites, à moins qu'en la faisant percevoir sur tous les fruits on n'en diminue beaucoup la quantité; dans tous les cas plus de dimo de sang, parce que les bestiaux sont nourries avec des fruits qui ont payés la dime.
11. Que les décimateurs soient tenus de donner leurs dîmes à bail à dos personnes domiciliés dans les lieux où les dîmes se perçoivent, sans que sous aucuns prétexte ils puissent louer leur dîmes à des fermiers ou autres personnes demeurants dans les villages voisins, attendu que la perception de la dîme ne doit pas priver les cultivateurs et faciliter à faire les fumier nécessaire pour rendre leurs terres plus fertilles.
12. Que les impôts quelconques soyent répartis également dans tous les Ordres et supportés par chacun sans distinction ni exemption.
13. Que les débitants et cabaretiers ne paient pas plus de droits que les autres consommaleurs.
14. Que la reconstrutinn dos presbilaires soit désormais à la charges des j^ros déciinatcuu'S, ainsi que la construction des églises, nefs et chœurs, si mieux n'aiment les décimateurs abdiquer leur dime au profit des fabriques.
Que les évêques soient tenus de résider
20. Que les chemins royaux et vicontiers soient les seuls que les seigneurs auront droit de planter, et qu'il soit ordonné de faire déplanter les autres petits chemins qui font un tort considérable au peuple.
21. Que les bois des seigneurs soient reserrés au dedans leurs limites et bornes, à une distance d'environ quarante pied des champs voisins, pour qu'ils ne puissent pas leurs nuire; et les garennes supprimées.
22. Que l'on diminue les impôts, qu'on en fasse un bon emploie, et qu'il ne puisse en être établie dos nouveaux que par le consentement des États-Généraux.
23. Que l'on adjoigne quatre députés à la commission nommé par les États pour faire la distribution de la somme de quatre cent mil livres accordé à l'assemblée générale dernière pour les grêlées, et en même temps qu'on se fasse représenter la liste des noms, qualitées et demeures de ceux qui y auroient participés.
24. Que l'on ne soit plus obligé de plaider hors de la province pour quelque matière que ce soit.
25. Que les États et les Intendans ne puissent plus connoltre du contentieux.
26. Que l'on supprime toute régie et tous droits qui s'exercent et se perçoivent dans la province pour les fermiers-généraux.
27. Que l'on supprime les permis pour les voitures, et que l'on ne paye aucuns droits aux diligences et messageries si on ne s'en sert pas.
28. La suppression des fermes à l'eau-de-vie dans la province dont la régie est ruineuse, suspecte et vexatoire; y substituer un impôt, s'il le faut, comme sur les autres liqueurs, au moyen de quoi liberté de commerce et de consommation à cet égard : et l'on trouvera dans la suppression des commis plus d'ouvriers en tous genres.
29. Que les curé et vicaires soient suffisamment payés sur les biens ecclésiastiques, de manière qu'ils puissent secourir les peauvres et n'exigent plus rien de leurs paroissiens pour leurs fonctions.
30. Que les droits seigneuriaux exhorbitans et contrariés à la liberté naturelle soient supprimés comme des usurpations; et ceux dont la légitimité seroit reconnus rachetés ou abonnés.
Aujourd'hui le vingt-sept du mois de mars mil sept cent quatrevingt-neuf, en l'assemblée convoquée au son de la cloche, en la manière accoutumée, sont comparus en l'auditoire de ce lieu, pardevant nous lieutenant, gens de loi et principaux habitans, corps et communeaut»^e dudit lieu, Gamelon, Pierre-Henry Boisleux, Courcol, Labouré. Cajétan Morel, Boniface Dhônin, Guislain Sergeant, Alexis Morel, J.-F. Morel. Augustin Vasse. Guislain Sergeant, Augustin-F. Vasse, François Dudicourt, Guislain Boisleux, tous nés Français, âgés de vingl-cinq ans, compris dans les rôles des impositions, habitans de cette communautée composé-s de soixante-quatorze feux, lesquels
Et de suite lesdits habitans, après avoir mûrement délibéré sur te choix des députés qu'ils sont tenus de nommer, en conformité desditles lettres du Roy et règlement y annexé, et les voix ay«nt été par nous recueillies en la manit>re accoutumée, la pluralité dos suffrages s'est réunies en la faveur des sieurs Guislain Boisleux ot François- Félix I^ahouré qui ont acceptés ladittes commission ot promis de s'en acquitter fidèlement.
Laditte nomination des députés ainsi faite, lesdits habitans ont, en notre présence, remis auxdits sieurs Guislain Boisleux âl François-Félix Labouré, leurs députés, le cahier, afin de le porter A l'assemblée
Signé : Gamelon, Ph. Boisleux, Courcol, Cajétan Morel, Labouré, Boniface. Dhénin. Guislain Sergent, Alexis Morel, F.-J. Morel. Augustin Vasse. Guislain Sergeant, Auguslin-F. Vasse, Fiançoîs Dudicour, Guislain Boisleux, F. -F. Labouré (l).
(1) Archives Départementales. B. 883 '. Ms. iii-fol.; 4 fcuillils.
HANNESCAMPS
L'an mil sept rent quatre-vingt-neuf, le vingt-cinq du mois de mars, comparurent on leur personnes les habitans du village d'Hanescamps, lesquels, suivant le mandement de monsieur le lieulenant- Jnéral du bailloge royal et Gouvernance d'Arras, éliront, pour se )ndre ô l'assemblée préliminaire du district qui se tiendra pardtvvant monsieur la lieutenant-général dudit baillage et Gouvernance d'Arras le trente du mois de mars, huit heures précis© du matin, les personnes i;y-nprès nommées, quand tout le monde sera convenu de leur donner les pouvoir et instructions suivantes :
1. Lesdils habitans déclarent et entendent qu'ils veuillent que la Maison régnante soit maintenue à jamais sur le tr6ne.
2. Et demandent qu'aucune personne indistinctement ne pourra être désormais arrêté que par un décret conforme à la loy; et l'établissement d'une loy qui interdisse toutes choses contraires.
3. Que les seuls nés et domiciliés en Artois puissent être appelles à radministralion, h l'exclusion de tous autres.
4. Que la province soit confirmée et rétablie dans tous ses privilèges; spécialement que les trois lieus limitrophes soient suprimées.
5. Que leurs députés fassent inserrer bien exactement leur plaintes dans le cahier général de la province, et qu'il y soit fait droit avant de procéder plus avant.
6. Que comme paTsans ils soient, comme les autres classes du royaume, sous la protection spéciale des loix.
7. Déclarent qu'ils veuillent vivre et mourir dans la foy de l'Église catholique, apostolique et romaine.
8. Demandent que tous ministres de la hiérarchie éclésiastiquo indistinctement qu'ils soient nés et domiciliés dans la prû\'ince et qu'ils soient obligés d'y résider et d'y consommer leurs revenus, sous peines d'en être privés ut lesdits revenus être remis dans la caisse dos pauvres au premier moment de leur nbsnnco.
Vu le tort que tes commandalaires et |)ensionnairôs dos abboyes ool causés par leurs absences à celte province, que la commande soit bannie pour jamais.
Qae dès aujoard*huy les pensions accordées en faveurs des ôtrân-
gers cessent d'êtres paiées comme contraire au droit de la province,
et que les deniers en provenants soient appliqués à des œuvres de
■}. charité utilles au peuple' de campagne, tels que seroit en Artois an
hôpital d'eniants trouvés et une maison de foux ou d'incurables.
9. Que tous les décimateurs soient tenus de toutes les recons- ' '; tructions et réparations des églises, chœurs, clochers, maisons
curiales, vicariales et de clercs, d'acquitter les portions congrues ^' des curés, vicaires et clercs, de fournir et entretenir les vases
sacrées, ornemens, livres, linges et autres choses nécessaire pour la i^;' célébration des saints mistères; et que les biens desdittes églises
'i- . soient employés au soulagement des pauvres sous l'administration
des officiers de justice du lieu; et que les fruits des dixmes soient
consommés dans le même lieu.
10. Que les portions congrues des curés, vicaires et clercs soient portées à une somme suffisante pour qu'ils puissent vivre décemment, à charge qu'ils ne pourront rien exiger ni recevoir à titre d'honoraires ou de gratification pour l'administration des sacremens et inhumations, et seront tenus de chanter gratuittement un service solemnel au deSunt le corps présent si le faire se peut.
11. Qu'on procurât à ceux qui paroissent avoir la disposition pour l'état éclésiastique et n'ayant pas de facultés une éducation gratuitte dans les connoissaces nécessaires à eet état.
12. Que la justice soit prompte et quelle coûte peu. Qu'en chaque ville ou district de la province il soit établie un
jurisconsul, et réclamant pour juge en dernier ressort messieurs de la Gouvernance d'Ârras, tant pour les affaires criminelles que civilles; et que le Conseil soit à jamais suprimé.
13. Demandent lesdits habitans expressément que les questions ci-dessus soient vues et examinées par l'assemblée générale avant de passer à la question de l'imposilion sur laquelle ils ne donnent à leurs députés aucun autres pouvoirs que de consentir pour un temps limité, auquel l'assemblée générale prononcera, à la même quotitée d'impôts qu'ils paient actuellement, no se sentant pas les dits habitans la force d'tMi suporter d'avantage, espérant même que la quotitée actuelle ne sera que pour un temps très court.
14. Qu'il soit remédié au traité de commerce fait avec l'Angleterre. Ce traité désole toute la campagne à raison de l'extrême cherté des
deiinc.s. surlffiff^o les Anglois enlèvent nos laines sans êtres fabriqui*; cvs (ails causent un doraage considérable.
15. Le défrichement des marels a causé un intérêt considérable à la province et une perte bien aussi sensible sur les bestiaux au doffaul d'élèves.
16. Demandent que, dans rassemblée des États-Généraux, il soit statué et reconnu qu'à la Nation seule appartient le droit do faire des emprun ts pou r paier les dettes de l'État, quand elle le guge nécessaire.
17. On demande s'il est de justice que très grand nombre de terres chargées ici de droit de dixme et champarl paient encore, tel qu'au jour de Noël ot my-mars, d'outrés droits seigneuriaux réputés rentes, poïables en corvées, argent et avoines; il parolt cependant
Ique l'avoine ayant déjà paîée une fois la dixme et champart ne doit plus être suceptiblo à un second paiement, ou du moins que lesdittes
iterros ne doivent point supporter la môme quotitée d'impôts que les autres terres affranchies de ces droits; lesdittes charges deviennent si fatiguantes qu'à peine peut-on paier les deniers royaux.
18. Demandent que tous les forins et propriétaires seront tenus de rapporter au cahier d'impôts du territoir où leurs terres sont scituées, sans aucuns privilèges.
lî). Que, chaque fois qu'il s'agira d'agréer en Artois un nouvel impôt quelqu'onques ou prononcer un nouvel édit sur la province, les États ne pouront le copsontir sans évoquer une assemblée générale de la province, et que cette assemblée se fasse par district par les députés des villes, bourgs et villages, huitaine au moins avant l'assemblée générale de laditle province, afin de ne point gêner les suffrages des habitans do compagne.
20. Et que rassemblée générale de la province se lasse tous les trois ans quand il s'agira d'établir des nouveaux députés ordinaires, et que la campagne ait sa voix à la nomination des députés du Tier- État, et que le nombre soit au moins de quatre contre un noble. Qu'il ni puisse y être admis plus d'un bourgeois d'Arras à raison de quatre députés, et les trois autres seroient pris dans les autres villes, bourgs et villages de la province.
21. Que l'administration des États de la province se fasse gratis par toutes personnes indistinctement.
Que toutes lus gratifications, paîéos avec le salaire du pauvre cultivateur, soient anéanties pour toujours.
22. Que toutes vexations et exactions causées par les dépotés ordinaires, tant sur les amendes mal à propos, tel que les nids de pies et corbeaux et de coûtes de charues, que sur les contraventions aux ordonnances de rÉlal, qu'assez saorent ne sont râputés tais que par la mauvaise foy de leurs fermiers ou commis, et ce genre d'Injustice cause un trouble considérable au peuple de la campagne. Qu'il y soit exactement remédié.
23. tt résulte ici un objet très préjudiciable qui est que les seigneurs s'ingèrent assez souvent de planter des arbres à l'endroit des manoirs et ténemens de leurs vasseaux, sans se conformer nullement à TordonnancQ, et assez souvent gennent l'entrée dos coures et granges des particuliers. On demande qu'il soit exactement statué sur ces objets à rassemblée générale, aussi bien que sur l'absence des sergents, greffiers de chaque siège respectifs. On demande que lesdits sergents et greffiers soient résidents à chaque endroit de leur siège.
24. Lesdits habitans demandent que les habitans des villes ne puissent établir aucun octroy ou impositions quelqu'onques qui puissent préjudicier aux habitans de campagne, donnant pouvoir à leurs députés de travailler à leurs en mettre è l'abry.
25. Que le retrait des fonds situés sur les mouvances des seigneurs soient dorénavant pour leur propre, et que la cession de ce prétendu droit si odieux et si préjudicuble aux légitimes acquéreurs ne subsistent plus.
2G. Et finallement les susdits habitans demandent au surplus la confirmation des privilèges, coutumes, loix, ordonnances, c-apitulations et constitutions de la susditte province, si aucune ne sont contraires au bien public et n'interdissent l'usage d'en introduire des nouvelles pour le plus grand bien et avantage du peuple de la campagne.
Et a été ledit cahier approuvé et signé par les habitans dudit lieu pour Être remis es mains de celui qui vas être choisis et élu pour le porter à l'assemblée générale du district d'Arras et de rassemblée générale de la province audit Arras, où il sera copilé avec les pouvoirs des autres paroisses de la province pour servir de pouvoir et instructions définitives è ceux qui seront élus pour représenter la nation artésienne à l'assemblée générale des États de France qui doit s'ouvrir à Versailles le vingt-sept avril de cette année mil sept cent quatre-vingt-neuf, et ont signés :
E.-J. Moiicomble. G. Demelin, Phi. Dupen, N.-J. Benoit, Antoine Denlart, J.-L.-J. Hurtaux, M. Demelin, Oubail, II. Moncomble, P.-L. Dupen. Tribert, Pierriî Moncomble, Laballello, Neluise |?), C.-J. Dumoulin, P.-J. Dumoulin, A.-Guislain Dupen, Boisleux; témoin le greffier soussigné : Deruy, ne varietur (Ij.
HARNES
Caiet de plainte et de doléance de la communauté d'Harnes (ait et dressé suivant et en exécution de Tarrét de Sa Majesté du vingtquatre janvier dernier par les hahitans dudit lieu étant assemblés au lieu ordinaire des assemblées, le vingl-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, tant à ces fins que pour choisir et nommer des députés; lequel caiet fut fait à l'instant par ladite communauté pour, par Sa Majesté, y avoir égard autant que do raison; lesquels habitans espèrent que le Ciel voudra pormetre que la Maison régnante restera à jamais sur le trône, et ont rhonneur de lui de- 'mander en grâce ce qui suit :
\. Que personne ne pourra être arrêté qu'en vertu d'un décret conforme à la loi.
2. Que la supression du déshonorant usage d'avoir leurs députés à genoux, lundis que les représontans dos autres Ordres sont debout, (vingt-cinq millons d'hommes ne doivent pas être atterrés par l'orgueil d'une poignée d'autres hommes), leur soit accordée.
3. Que l'érection du Conseil d'Artois soit accordée on un tribunal supérieur à tous efiets; il juge, de l'avis de tous les individus de l'état, de l'honneur, des nobles : il peut bien aussi juger de tous les intérêts civils.
La supression de la vénalité des charges de judicatures
Qu'à la mort des chacun titulaires actuels, il soit remplacé par un jurisconsulte nommé par le Roi entre trois sujets choisis par le Conseil d'Artois dans toute la province.
Que les charges soient successivement éteintes par le rerabourlement qu'en fera la province, à qui il importe d'avoir un tribunal de son choix.
(I) AnciirvEs Départementales. B, 883 ^ Hs, in-fol.; 5 feuillets.
5. Le maintient de la constitution des États d'Artois, dans lesquels les conseilliers pensionaires qui seront rétablis, conjointement les échevins élus par les communes avec des députés de campagne, lesquels réunis seront égaux en nombre à ceux des deux autres Ordres.
Que le Clergé sera composé, comme il l'a toujours été, avec l'adjonction d'un nombre égal de curés ou autres bénéficiers choisis chaque année entre eux.
Que la Noblesse indistinctement viendra en nombre fixe et égal à celui du Clergé.
Et que l'assistance aux États aura lieu d'après un choix annuel ou è tour de rôle.
Que chaque année on rendra public par la voie de l'impression le compte de l'administration tant politique que financière, dont on donnera gratuitement communication.
La suppression du droit de francs-fiefs absolue
13. L'établissement d'une quotité uniforme pour la dîme ordinaire; plus do dîmes ensolites.
14. La répartition exacte des centièmes d'après les règles do la justice distributive, ce qui peut se faire sans cadastre, d'après une carte seulement et l'avis des gens de loi de trois villages réunis qui indiqueront la valeur de chaque corps de terres.
15. Une nouvelle évaluation de vingtièmes et la' suppression des abonnemens.
16. La liberté d'exercer toutes sortes do métiers d'arts mécaniques sans maîtrise.
17. Que la milice sera paièe indistinctement par toutes sortes de personnes, connue deniers roiaux. ou par les inmieubles.
IS. Que la reeonstruotion des preshitaires soit désormais à la charge dos gros déi'iniateurs. ainsi que la oonstrurtion des églises, nefs, chœur, suivant la destination primitive des biens d'église, si mieux n'aiment les déoimateurs abdiquer leurs dîmes à une admi-
nisti;ition laicaiie qm sera établie et qui, aprùs l'acquit de ses charges, contribuera à la nourriture des pauvres et à faire des élablissemeos utiles et charitables, à la charge par les admiaistrateurs d'en rendre compte chaque annt>e publique et imprinnî.
19. Que chaquu communauté puisse défricher et conserver ses communes, marais, lando ou pûlurago, sur quoi l'on prendra avis par un notaire qui ira de maison en maison, accompagné d'un où deux fermiers ou d'un ou deux simples particuliers sans propriété.
20. La suppression du droit de lerrage, du huitième denier pour les lotteries, du cinquième pour les fiefs que les seigneurs exigent à la VL'nto. don, transport ou autre alliénation.
21. L'abbaye de Saint-Piorre-de-Gand. seigneur d'Harnes, possède plus de six cent raziûres do terres, outre la dlme, le torrage, rentes seignuuriailes, canons et arrentement, bannalitô de four et de moulin, et droits seigneuriaux tels que ceux cy-dessus; ce qui lui procura pour ainsi dire les deux tiers des revenus du terroir d'Harnes.
22. Que cette abbaye, nonobstant les ordonances de Sa Majesté portantes que les terres nouvélement défrichées ne devront point de dîme jusqu'à ce que les vingt années de défrichement soient expirées, elle la perçoit par force, ainsi que celle insolite.
23. Cette abbaye s'est emparée de quatre-vingt-dix mesures de terres ou environ nommées le marcher de l'Aumône, appartenantes aux pauvres d'Harnes, dont le produit devoit être distribué susdits pauvres chaque année.
24. Que cette abbaye, par la plantation qu'elle a et qu'elle continue de faire dans les chemins sans issus, dans le marais, contour d'icelai et autres endroits appartenans à la communauté, cause un intérôls considérable, d'autant que ces chemins et la plantation appartiennent à ladite communauté.
25. Que cette abbaye a sommé cette communauté pour avoir le tier du marais, tandis qu'il appartient entièrement à ladite communauté, par la raison quelle paie une rente chaque année.
26. Que cette abbaye poursuit et exerce en justice les plus grandes rigueurs contre ses vassaux, au point même d'occasionner leur ruine totalle, lorsqu'il s'agit du paiement de leurs droits et rentes seigneuriaLles, dîiue, terrugc et autres et du paiement de cette dime deux fois chaque année sur le mémo corps de terres.
27. Que la communauté demande les emprises des biens à elle appartenantes renfermées dans la lista des communes faites par cette abbaye, et quelles leur soienl restituée.
Que tous les fossés qui avoient été laits dans ce lieu afin d'y avoir de Teau pour Tusage commun, soient remis en état par cette abbaye et par ceux qui les ont fait combler.
28. La communauté demande que tous les habitans du royaume aient le pouvoir, comme cy-devanl, do nommer leurs échevins exclusivement à leurs seigneurs qui ordinairement ne nomment que leurs fermiers ou ceux qui leur sont attaches.
29. Plus, elle demande que tous les bénéfices fondés en chacune des communautés du royaume soient distribués aux pauvres prêtres nés dans lesdites communautés.
30. Que cette abbaye se fait conserver une si grande quantité de gibier dans le terroir d'Harnes qu'il en détruit entièrement les avéties, et quelle permet à ses fermiers de faire conduir leurs troupeaux de bétès à laine par les chemins sans issus, voies, voiries et marais dudit lieu.
31. Cette communauté demande que les gens de loi soient tenus de rendre compte chaque année du produit des biens communs; qu'ils justifient do l'emploi d'icelui.
Que les procédures et les délais portés parles ordonnances soient abrégés, pour arrêter le cour des chicannes des plaideurs de mauvaise foi.
32. La communauté représente que les sacremena soient administrés gratis comme ancienement.
33. La communauté a l'honneur de représenter également que les gens de loi, fermiers et principaux habitans d'Harnes sont attachés et dépendent de cette abbaye en la plus saine partie.
Pour toutes ces raisons, les députés sont expressément chargés, à l'assemblée de réunion, de nommer les députes à l'assemblée gônôralle, coniuséraont avec la Noblesse et les norainalours du Clergé.
Ainsi (ait, clos et arrôté lesdifs jour, lieu, heures et an susdits, par Iws soussignés composans la communauté d'Harnes, audit Harne, au lieu ordinaire des assemblés par la communauté dudit lieu.
Signé: Julien Pecqueur. L.-J. Plateau, Pierre-François Delvallat, P.-D. Démarque, F.-Jo. Cuvillier, Eugàne Delvallé, Pieres Dôprôs,
Antoine-Joseph Ballioz, Louis-Josèpbe Cuvilleir, Josaph Crépieux, François Corroyez, Noêl-Valletin Le Clercq, Ciiarle-Louis Delatlre, Pierre-An tuine Lucas, Joseph Goubé, P. -F. BouUetuy, Michu Devallé, Louis Bailliet, Louis-Joseph Baillô, Gharles-P. Dubus, J. Wantiez, Jean-Baptiste, Pierre-François Warlet, P. -F. Choquet, Louis-J. Masdef, J.-M. Demarcq, Louis-Joseph Delvallôe, Baucour, L.-J. Pollel, P. -P. Dacheville, Fidolle-Aniund Bailliez, Louis-Joseph Bucquôt, Jean-Louis Platiaux, J.-F, Buquel, J.-B. VLuchant, Pierre- François Choquet, F.-J. Boutemy, Charles-Joseph Bailliez, Thomas-Joseph Déprez, P.-J. Wantiez, François Masclef, Deui-Joseph Laurent, Jean-Pierre Devallé, Jean-Janque Déprés, Pierre-François Coroier, Guillaume Caillieux, J.-B. Rohart, P.-J. Wantiez, Pierre- Ignace Delvallé, F.-R. De Cambray, Lucas, Dedourge (1).
HAUTE-AVESNES
Cahiers de doléances, plaintes et remontrances que la paroisse el communauté d'Hautavône présentent à l'assemblée des États-Génôraux.
1. Que tous les habitans dé ville, bourg et village soient convoqués ik rassemblée générale de leur province.
2. Que les députés dénommés par laditte assemblée pour Paris soient supprimés, attendu leur inutilité et la grande charge qui sont à la province.
3. Que tous les écrivains et cavaliers des États soient supprimés, étants inutiles et très dispendieux.
4. Que toutes les pensions, privilèges et présents accordés par lesdils États soient supprimés.
5. Que le nombre des chemins vicomptiers soit diminué à cause des intérêts que causent à l'agriculture les arbres que les seignsars y plantent.
6. Que le défrichement des marais et bois soit défendu a eau» du tort qu'ils ont fait pour la levée des bestiaux.
7. Que les impositions pour les deniers royaux el outres sai««t perçues par centième et vingtième sous do nouvelles ré])artitîeifii.
(i) Archives Départememtales. 6. 8S3 ^ Ma. ia-f«.; 4 feuiileU.
8. Que la Noblesse, le Clergé et autres payent également lesdites impositions comme le Tiers-Etat.
9. Que lesdites impositions ne soient pas perçues en impôt ou dîme territoriale, à raison que cola nuira pour les élèves et l'eagrais dos bestiaux par les pailles et fourages qui seront enlevés au cultivateur.
10. Que les charges de présidons, conseillers et autres destinés pour rendre la justice no soient plus vénales, et qu'elles soient conférées aux mérite et à la science.
11. Que les procès à faire soient jugés par arrêt dans la province.
12. Que la forme desdits procès soit racourcie el abrégée afin de rendre justice plutôt et à moins de frais.
Que de la première instance on aille au juge supérieur
14. Que les banqueroutes soient absolument défendues, et que les banqueroutiers soient punis el poursuivils sévèrement comme voleurs et destructeurs de l'Etat.
15. Que le [traité de] commerce que nous avons avec l'Angleterre soit supprimé pour le bien général de l'État.
16. Que le Roy relire dans ses caisses les lots abbalials des abbayes en commande.
17. Que l'entretien des presbitaires, églises el cœurs soient à la charge des décimaleurs.
18. Que la quotité et qualité de la perception do la dlme soit fixé.
19. Que les dîmes insolides, telle que la dime de sang et autres, soient supprimés.
Que les Intendants de province soient supprimés
21. Que les gouverneurs el évoques soient au moins neufs mois résidents dans leur gouvernement et évêchés, pour le bon ordre.
22. Que les fiefs et anciens manoirs soient partageables dans celte province, surtout pour les roturiers.
23. Que l'on défend la trop grande abondance des gibiers et surtout des lapins qui dévastent toutes les campagnes.
Fait pardevnnt nous, rassemblée faite au son de la cloche, le 29 de mars 1789, en foi de quoy nous avons signés la présente doltiauce : J.-F. Lnjus, J.-B. Garbée, Antoine Bourdrez, Pierre Martin, Philippe Martin, Louis DemouUié, G. Genel, Antoine Lajus,
F. SalloQ. Demolin (1).
AKauvE.s DérAiiir.HiiNTAt.£s. B. 883 ". Ms. in-f^.; t feuillets.
HAUTEVILLE
Procès-verbal d'assemblée du village et communauté d'Hautte ville.
Aujourd'hui vingl-cinq mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, en l'assemblée convoquée au son de la cloche en la manière accoutumée, sont comparus en l'auditoire de ce lieu, pardevant nous, Delannoy, lieutenant, Aimab Brimond, Adrien Duez, Jean-Marie Brimond, Augustin Dambrine, Ch. Poulliaude, tous les cinqs homme de fief.
Comparans : Casimir Poulliaud, Antoine Bajus, Guislain Lanloine, Louis Vahô. Antoine Delaby, Antoine Lesoing, Charle Duez, Jean Baptiste Petit, François Monel, Joan-Baptiste Fournier, P.- Antoine Authecrfiur. Thomas Rousel, Antoine Botin. Michel Bachelet, J. -Philippe Voisain, Denis Bajus, Bruno Voisin, Pierre Bachelel, P.-Joseph Courtois. Adrien Duez, Ch, Poulliaude, J,-Marie Bilot. Jean-Baptiste Delattre, Alexandre Duez, Guilain Mayeur, Antoine Pâte, Hubert Lecolle. François Bachelet, tous nés Français, habitans dudit village composé de soixante-sept feus, lesquels . .
Desquelles nommination de députés, remise de cahiers, pouvoirs et déclarations, nous avons à tous les susdits comparans donné acte et avons signé avec ceux desdits habituas qui savent signer et avec lesdits députés notre présent procès-verbal ainsi que le duplicata que nous avons présentement remis auxdits députés pour constater (leurs pouvoirs; et le présent sera déposé aux archives de cette communauté, lesdits jour et an.
Demandes et doléances de la paroisse d'Hauttevillo en Artois.
Les habitans de la communauté d'Hauttevillo, pour la rôdactioa de leur cahier de doléance et la nommination de leur député* 9XX États-Généraux de mil sept cent quatre-vingt-neuf, ont arrêté ^«e leur vœux est :
1. Qu'il soit statué que les États-Généraux du royaume oaA ■■! le droit de consentir les impôts.
2. Qu'il n'en sera proposé aucun à l'Artois qu'il o't'A* jfpar les États-Généraux du royaumes, et qu'il ne poar» ■
Attfiâa t[a*»jTét le oontsenteiiiient Kbre des Étate-Géaéniix do pa^ et ocnnté d'Artois.
3. Que les États-Géodnox da roraoïne seront assemblé tons les ôiKis ans.
4. Qa« fous les imp<!«t8 établis on A établir seront répartis et paré également par le Clergé, la Noblesse et le Tîer-État, sans ancone distinction.
5. Qoe dans la provinc d'Artois il sera établi pour toajoor on joge d'arrêt à Hstanoe 'lûex : à l'instar' du Parlement.
B. Qne le nombre de degret de jaridiction sera supprimé.
7. Qae les fiefs de l'Artois et les anciens manoirs dans la coutome de SaintrPol et antre coutume pouront être par la suite divînbie de droit et partagé également entre toutte personne roturière, sang avoir égard aux droit d'aînesse accordé par la Coutume.
Demande aussy la supression des droits seignieuriaux
10. Demande que la reconstruction des éclisses et maisons presbitérales et entretien d'ycelles soient à la charge des gros décima teors, quand le cas y échéra.
11. Les habitans représentent tous les dégradations et intérest considérable qui sont occassioné par les plantis d'orme, bois blanc et autre espace qui se trouvent plantés dans les chemins de traverse dont les pièces de terre se trouve partagé en deux, et par un grand bois voisin qui enchaîne une partie du terroire dont il fait aussy un inUiresl considérable.
12. Demande que tous les pigeons qui se trouvent dans le village et autres ciroonvoisins soient renfermé dans le temps des semailles et <ï<: la moisson bl«d ot mars.
1.3. Que, les r-entiesmo imposé sur le domaine du ségnieur va se pay«;r au villagrj voisin, abus qui existe dans ladite communauté.
14. DcmnrKiu que les mariages et innhumation soient faits gratis.
iî). Que, t]<;H terres d'un village quelconque ne pouront être soumis(;s ù tturMTï'i dixme ou imposition en faveur des pauvres ou autres irKlivi'ln fl'un village fitranger, abus qui existe dans plusieurs vill;jg<5 <i 'Ai-lois.
iC). nijf l<!S îiljbfiiys d'Artois ne soient plus donné en commende.
17. Honiarido qno kis clercqs ou maître d'écolle de campagne, qui ont sur 1(!S bras une quantité do jeunes gens sans commodité, soient
à la charge des gros tlécimatours, curés ou ségnieurs, au défaut de Pauvreté dans la paroisse.
18. Demande que les clorcqs de campagne soient payé d'un quart dans tous les accidents et autres, attendus que l'évecque leurs a assigné un huitième.
19. Que l'élection des députés aux États-Généraux, tant du Clergé que de la Noblesse et du Tier-Élat, se faira confusément pour le Clergé, la Noblesse et le Tier-État.
20. Que les États seront seul authorisô, comme cy-devant, à faire la répartitions et la perception des impôts, sans leconcour d'aucune commission étrangère directement et indirectement.
21. Demande que tois les forains, qui viennent enlever une partie de la moisson sur le torroire, doivent payer aux frais d'assiette et autres qui se font dans laditte communauté.
22. Qun les dixmos seront réduites aux quatres gros fruits, et que la quantité en sera fixée d'une manierre uniforme et irrévocable. ' 23. Abolition des banalités et des rentes donnée par rachat et contrainte par procès.
Abolition du charaparl qui se paye huit du cent
25. Déclare, enfin iadille communauté aussyson vœu : elle ne veut gêner en aucune façon ni les suffrage de l'assemblée ni ceux de ces représentnns, elle s'en réferre à leur prudence et leur sagesse sur tout ce qui trouvent bon proposer, remontrer, aviser et consentir, pour tout ce qui peut concerner les besoins do l'État, la réforme des abus, rétablissement d'un ordre fixe ot durable dans toutte les parties de l'administration, la prospérité généralle du royaume et le bien de tous les Français.
Ainsi fait et arrêté le ving-neuf de mars mil sept cent quatrevingt-neuf.
Signé : Delannoy, J.-M. Brimont, .\drion Duez, Augustin Dambrine, Pouillnud, A.-J. Brimont, Lesoing, Antoine-Joseph Delaby, Antoine-Joseph Bayus, Charles-Guislain Lantoine, J. Duez. Fr. Monel, Casimir Pouillaude, sindic, Pierre Couriez, Louis Vahé, F. Dambrine, Joan-Philipe, Voiesux [lisei : Voisain]; les autres comparuns cy-dessus menlioné ont déclaré ne scavoir écrire (1).
,(^) Archives Départementales. 6. 883 ". Ms. in-fol.; 4 feuillets.
HAVRINCOURT
Remontrances et très humbles supplications et doléances que ins habitant du village d'Havrincour désirent i^trfl faites au Roi et aux États-Généraux qui doivent se tenir à Versailles la 27 avril 1789.
' Pénétrés des sentiments de la plus viver aSection pour la Patrie, d'amour et de respect pour le Roi, et d'un véritable zèle pour la gloire et la prospérité de la Nation, les habitans du A-illage d'Havrincour, intimement persuadés des intentions bienfaisantes du Souverain pour le soulagement de ses peuples et la régénération entière de l'administration de son royaume, représentent que Sa Majesté sera très humblement suppliée d'ordonner :
1. Que l'impôt connu sous la dénommination de vingtièmes et centièmes soit converti en un seul impôt patriotique réparti et perçu indistinctement sur tous les bions-fonds de même classe, de même qualité et de même nature, et sur toutes les charges, offices et droits, eu égard à leur produit.
On observe que la classe la plus aisée des citoyens, composée des rentiers qui tiennent enfermées dans un portefeuillû toutes leurs richesses, est exempte des charges de l'État et devroit être taxée et supporter les imp<!tLs comme tous les sujets. Qu'il seroit de la sagesse et de la justice du gouvernement de prendre des mesures â cet égard en assujétissant au contrôle tous contrats de constitutions, et les rentiers au rùle de l'impôt, en proportion de leurs revenus.
2. Que, pour parvenir avec le plus d'équité possible à cette répartition et perception de l'impôt sur les biens-fonds et ne laisser à la fraude et à la mauvaise foi aucun coin pour se cacher, il sera fait un nouveau cadastre de tous les biens-fonds de chaque province, dans chaque paroisse et communauté de la France, dans lequel cadastre toutes les terres labourables et biens-fonds seront distingués suivant leur nature, qualité, valeur et rapport, en trois classes, savoir : en terres bonne-s. médiocres et mauvaises.
On observe qu'il y a des terroirs dans la même province qui ne peuvent se rebouter et produire deux fois de suite des grains de saison, h cause do leur mauvaise qualité, ce qu'on voit cependant
pratiquer dans d'autres endroits dont le sol est infiniment meilleur; pourquoi il sera statué A cet égard ce qui pnroltra le plus juste.
3. Qu'il soit fait un mesurage et arpentage in globo.ei que plans soient ensuite dressés des territoires de chaque village, paroisse ou communauté, déduction des chemin», landes, ravins et rideaux, mais /ians lequel seront compris les rivières et étangs poissonneux affermés, ou dont les propriétaires retirent un produit quelconque,
4. Que le mesurage de tous les territoires de la France soit fait à la même chaîne, telle que de vingt pieds de roi pour verge.
Que les plans en soient dressés en double sur la même échelle, telle que d'une demie ligne pour verge, dont l'un de ces plans seroit déposé au greffe de chaque communauté et l'autre ou greffe dos États de chaque province pour y être vérifiés, rapprochés et confrontés avec le double du plan de chaque territoire voisin.
On observe que le mesurage et arpentage d'un territoire composé de deux mille mesures de terre ne demanderoit pas plus de huit jours d'occupation, et le plan en proportion; que cette opération n'est pas impraticable et qu'elle est môme nécessaire (attendu le grand nombre de paroisses qui ont fourni anciennement des fausses déclarations) pour une juste répartition de l'impôt, et qu'elle ne seroit pas trop coûteuse puisqu'il sufïiroit de payer à l'arpenteur nommé un sol ou six liards à la mencaudôe, laquelle opération pourroit aussi s'adjuger au rabais.
5. Que chaque territoire particulier soit borné et limité avec le territoire voisin à frais communs, et que les bornes de chaque territoire devront avoir une marque dislinctive des autres bornes particulières, telle que des lettres L. T.
6. Que le recouvrement et la perception de l'impûl soit fait avec le plus d'économie possible par un collecteur établi dans chaque paroisse, ainsy qu'il se pratique dans cette province d'Artois.
7. Que toutes les fermes particulières de chaque province qui s'adjugent aux États à des compagnies d'associations, telles que les fermes sur les eaux-de-vie, boissons, bettes vives, etc., soient supprimées et converties en un seul impôt sur ces différents objets de consommation, fixé et perçu sur chaque communauté eu égard à la consommation qui s'y fait, et donné par los États en abonnement aux dites communautés qui seroient chargées d'en faire faire la perception et d'en vuider le produit dans la caisse des États de la province.
On observe qu'à l'égard des eoux-de-vie il pourroit être étabt dans chaque paroisse une cantine particulière par les États de la province qui se chargeroient de faire venir les oaux-de-vie dans un dépôt général où chaque cantine particulière iroit s'approvisionner; que le prix seroit fixé au taux le plus égal possible et ou égard aux dépensos et frais d'approvisionnement du dépôt général et des cantines particulières, pour éviter la contrebande; et que les essais en seroient donnés cachetés aux États et distribués ot déposés dans le greffe de chaque communauté, pour ètro confrontés par les gens de loix avec les eaux-de-vie versées à la cantine particulière de la communauté, afin d'empêcher les falsifications.
Cet objet de consommation n'étant pas de première nécessité, on pourroit taxer cette liqueur è un impôt qui produiroil è l'État un bénéfice considérable, au lieu d'enrichir de son produit immense une société de particuliers.
8. Que tous les impôts sur les cuirs, huilles, et qui pèsent généralement sur tous les objets de consommation do première nécessité, soient supprimés pour être convertis ot affectés sur tous les objets et consommations de luxe, tels qu'équipages, nombreux domestique, cafïé, modes et autres objets qui ni.< sont pas réputés de première nécessité et ne conviennent qu'à des gens opulents; que la ln\e en soit réglée dans les États-Généraux, et ensuite perçue sur les consommateurs d'apr(^s Ifl rôle et par le coilecleur de chaque paroisso OU communauté.
9. Que, vu lô nombre immense de suballemes et gens déplacés et privés de leurs emplois par les changements proposés, et afin d'empêcher les funestes effets do l'oisiveté, du besoin et de la pauvreté, il seroit nécessaire de prendre des moyens efficaces pour la Sôurelé publique en donnant un état A ces gens sans ressource: auquel effet on pourroit multiplier la maréchaussée et la distribuer dans les villages par arrondissement d'une ou de deux lieux au plus, dans lequel corps les subalternes déplacés, mariés et reconnus gens de probité, seroient placés de prôférenue, et les autres non mariés, incorpores dans une milice d'Étal sous le nom de régiment provincial libre, avec une paix {sic) honnête par forme do gratiflnation.
10. Que la milice ne soit pas demandéo jusqu'A ce que l'augmentation do cette troupe par l'incorporation des individus cy-dessus ne goit plus sensible, et que ce corps soit réduit au même complément
qui le (orme actuellement; qu'au moment de celte réduction le gouvernement seroît en droit de redemander la milice pour tenir toujours cêtlô troupe dans la même composition, et que cette milice seroit fournie par les Étals provinciaux, eu égard à la population de la provincfi. en hommes engagea sans contrainte, et faits par les communaut(5s alliées une fois pour toutes, sans les associer lantijt avec l'une tantôt avec l'autre, changement qui occasionne toujours des frais inutiles.
11. Que les États-Généraux s'assembleront de quatre en quatre ans.
12. Qu'aucun nouvel impôt ou emprunt ne pourra être établi et perçu, ni fait qu'autant qu'il aura été accordé et consenti par les États-Généraux, et toujours pour un tems limité.
13. Qu'il soit établi une juste proportion entre les dépenses et les recettes de l'État; que le compte en vsoit rendu et imprimé annuellement, et un exemplaire par extrait déposé gratis dans tous les greffes de chaque communauté.
14. Que tous les ministres soient responsables de leur conduite et punis sévèrement pour toute espôce de malversation.
15. Qu'il soit fait un examen rigoureux de la concession des pensions actuelles è la charge du trésor royal, pour constater la validité des titres en vertu desquels elles ont été accordées et supprimer toutes celles qui ont été indignement surprises à la bienfaisance du Roy ou accordées à des ministres remerciés qui ne méritent pas de les posséder; et qu'il soit réglé un fond fixe et permanent pour fournir à cette distribution généreuse du monarque envers ceux qui s'en seront rendus dignes.
16. Qu'il soit établi un Conseil patriotique pour veiller toutes les opérations des ministres de l'État et dénoncer au Roy et à la Nation les erreurs, les abus et les vexations qu'ils pourroient commettre dans leurs départements.
17. Que tous ministres, flatteurs et courtisans, qui seroieni convaincus d'avoir caché la vérité au Roy, trompé ou surpris sa religion, soient déclarés infâmes, traîtres au Roy et à la patrie et bannis du royaume.
18. Que toutes Ifts administrations et Intendances d^ soient érigés en États provinciaux sur la forme la plus uii
les députés des habitans de la campagne, choisis librement 3i-:' I •
assemblées de paroisse ou d'un certain arrondissement dôtermîf soient admis à l'assemblée généralle desdils États qui se tiendroit tous les ans et dans laquelle les comptes de la province seroient présentés, débatus et coulés et rendus publics par la voie de l'impression, dont un double seroit aussi déposé gratis dans chaque ^J greffe des communautés de la province. Hj
19. Que chaque Étal provincial sera l'abbé commandataire né de toutes les abbayes de son département, et que tous les revenus de la manse abbatiale et les pensions accordées ordinairement par le Roy à chaque nommination d'abbé régulier demeurent au profil de chaque État provincial pour survenir aux charges extraordinaires de la province, aux frais d'administration, A l'entretien et réparation des chemins publics et rues des villages.
20. Que les gratifications accordées aux gouverneurs, lieutenants généraux. Intendants et commissaires du Roy des provinces soient supprimées ou rostruintes : les récompensas honnorifiques sont assez glorieuses pour un cœur généreux.
21. Que toutes les corvées, bannalilés, pôagas, barrières et génôralenient tout ce qui met des entraves à la liberté du commerce et des citoyens soient supprimés; mais que ceux de ces droits qui sont] fondés en titres soient rachetables par las sujets suivant l'estimation.
22. Que la chasse soit réservée aux seigneurs, avec injonctioD» cependant, d'obvier aux dégâts occasionnés par toute espèce de gibier; sinon, qu'il y soit pourvu d'après un procés-verbal d'experts qui constateroil le dommage, et que, sur la requette présentée au jugo royal par les propriétaires, il leur soit permis, sur son ordonnance, de le faire détruire aux dépens des seigneurs par une compagnie] d'un régiment en garnison dans la ville la plus voisine des campa-j gnes dévastés par le gibier, et non en troupes de paysans armés, pour éviter à tout événement fAcheux.
Il seroit dangereux de rendre la chasse publique et de fournir, "n prétoxte aux gens oisifs et aux vagabonds d'étro toujours armés. \ n obiierve que les garennes devront être défrichées. . Qu'il n'y «il qu'un berger et pâtre de commune ou deux tout] • 'ths chaque communauté, eu égard à l'étendue du terriiisables solidairement des dégj'ils qu'ils pourraient com- >; et qu'il soil aussi jiùurvu à ceux qu'occasionne sur lescam-
pagnes, pendant les semailles et la moisson, la trop grande quantité de pigeons.
24. Que les coutumes particuliùros soient refondues et rédigées en un seul code général, divisé en trois parties, savoir : en loix dviles, en loix criminelles et eu ordonnances et règlements généraux de police.
Et que la punition des coupables n'emporte point infamie contre leur famille.
25. Que le droit d'aînesse soit supprimé parmi les roturiers.
Que le droit de franc-fief soit entièrement supprimé
27. Qu'il soit établi dans chaque province uu Cunseil d'arbitres présidé par des jurisconsultes désintéressés sous le nom de conseillers d'honneur de la paix, décorés d'un cordon noir et d'une croix au pélican avec une devise analogue, où les affaires des particuliers aeroient examinés gratis pour les pauvres et jugés soulenables ou non sur productions de pièces ou à leur défaut sur une simple enquette faite par les juges domiciliai i-os plus à portée de conaoUre l'intégrité des témoins et éviter ainsi les subornations en matière civile et pour tout ce qui peut regarder le petit criminel, et sans le visa desquels conseillers nul particulier ne seroit admis è poursuivre ses prétentions.
28. Qu'il soit créé dans chaque province une Cour souveraine pour juger on dernier ressort jusqu'à la concurrence d'une somme déternainée en principal; «t que les membres du Conseil cy-dessus soient choisis au nombre de six parmi ceux de la Cour souveraine pour ôlre réunis à pareil nombre d'avocats consultans, pour composer le Conseil d'arbitres cy-dessus.
29. Qu'il n'y ait dans tout le royaume qu'un culte uniforme, môme cathéchisme, même bréviaire, même rituel, mêmes prières, même mandement de carême, mêmes jours de fêtes à l'exception des patrons particuliers, le tout réglé et rédigé dans uae assemblée générale du Clergé.
30. Que l'usage de recourir au Saint-Siège pour les dispenses de mariage entre parents et autres de toute espèce soit abrogé, et les dispenses accordées gratis par les évèques diocésains.
31. Que les portions des curés et des vicaires soient augmentées et payées par les gros déciniateurs, en proportion de la population des paroisses et eu égard au nombre des pauvres.
32. Que les portions des curôs ne soient pas uniformes, ma réglée en proportion de la quotité de la dîme, pour ne pas détruin parmi eux une louable éniulatiou.
Que, dans les endroits cependant où la dime n'est pas assez consi-j dérablô, les portions ne soient pas fixées & moins de mille livres, e que. si cette somme n'étoit pas encore en proportion de la populutioa de la paroisse et du nombre des pauvres, il leur soit accordé ea outre un suplômenl pour parvenir à celte propurlion; /nais que las portions des vicaires soient fixées partout au même taux.
33. Que les canonicats soient toujours conférés à des curés pou récompenses de vingt années do service en qualité de curés, et que, dans le cas où ils deviondroient infirmes avant d'avoir obtenu un canonical, il leur soit accordé un coadjuteur ou desservant payé par tous les chanoines de leur diocèse au prorata du produit de leur; prébende.
34. Qu'il soit établi dans chaque paroisse composée de cinq cents communiants, et sur la simple demande de la communauté, par requetto présentée au vicariat pour éviter à irais, un vicaire de nécessité et payé par les décimaleurs.
35. Que les reconstructions, réparations et entretiens des églises, chœurs, presbitaires et maisons vicarialos soient à la charge des décimateurs, et qu'ils soient tonus de fournir les vases sacrés, ornements, linges, pain, vin, luminaire, cloches, livres et généralement tout ce qui est nécessaire au service divin, dans la proportion et suivant les plans à statuer sur le nombre des paroissiens, la décence convenable aux lieux saints et à l'état des curés.
36. Que toutes les fabriques de communauté soient supprimées, et qu'il soit établi de leur produit, dans chaque paroisse, pour réprimer la mendicité, une caisse de charité dont les fonds saroienl fournis, en cas d'insufïisance du produit cy-dossus et du bien des pauvres, par les décimateurs.
Celle caisse seroit dirigée par les gens de loix, et les charités distribuées ea nature par les curés qui auroient droit de présence et de titation à louttis les assemblées de charité, et dans lesquelles mnl tenus de rendre un compte exact de leur gestion. , rit d'équité et de bienfaisance qui les dirige n'auroit pas lieMin du cette comptabilité, si l'administration elle-même n'y ôtoit KM «ujette do droit envers la communauté.
37. Que de la caisse cy-deasus il soit aussi destiné un fond annuel pour rétablissHintMU d'une école gratuite et publique pour l'iustruction des pauvres, tenue par un maître d'une conduite irréprochable, sachant bien sa religion, le françois et autres sciences neccessaires aux gens de la campagne.
38. Que toutes les dîmes qui se perçoivent sur toute espèce de légumes, sur les fruits qui se consomment verts pour la nourriture des bestiaux, que colles dites infra muros et de charnage soient supprimées, ainsy que la dinie qui so perçoit sur les grains, foins, fourrages, colsats, ceiUétes et autres venants à maturité; et cette dernière seulement remplacée par une prestation en argent de tnôme valeur sur chaque mesure de terre, d'aprùs ruslimation qui ea sara faite à l'amiable entre les déciniateurs et tes habitans de la paroisse, sinon par experts nommés par les États de la province.
39. Que le commerce jouisse d'une entière liberté, oL que tous les banqueroutiers soient punis sévèrement.
40. Qu'il ne soit établi qu'un seul poid et une seule mesure dans toute la France.
41. Que toutes les barrières intérieures soient reculées aux lirontières.
42. Que tous les haras soient supprimés, comme cause première de la rareté et do la cherté des chevaux utiles à l'agriculture.
43. Qu'il soit avisé au moyen d'abolir la traite des nègres, et qu'il fsoit permis ô ces malheureux esclaves d'acquérir des propriétés et |<dâ prendre à ferme des plantations.
Ainsy fait, proposé, remontré et avisé audit Havrincour, le deux avril mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Derlicqua, Pierre-Louis Bétry, François Nomel, Bala- Voine, Martin Baslotïeu, Jean-Pierre Drelique, Lannoy, Frs.
Lupart, Ad e Podevin, P.-J. Dufresne, Podvin, Pier-Michel
Teron, Thétart, Do Lannoy, Cagnion, F. Doligny, Lupart, Capron, Podvin, Leiebvre, François Guinel, Bridoux, Delamotte, Bouffler, Jean-Liévain Bernard, Grossemy, Delamotte; paraphé par nous : Delamotte, prévôt (1).
(1) Archives Départementales. B. 883 '. Ms. in-(^.; 7 feuillets.
HENDECOURT-LES-RANSART
Cahier de doléances des habilans de la paroise et village d*Hendecourl-les-Ransart, remis aux sieurs Jean-Baptiste Souiilarl et François-Floride Rohart, leurs députés, pour être porté à l'assemblée qui se tiendra devant M*" le grand baiily ou son lieutenantgénéral, on la ville d'Arras, le trente de ce présent mois do mars :
1. Nous demandons la conservation de tous les privilèges de la province et le maintien de ses Etats.
2. Que les presbitère, les logements des vicaires, ronlretient des églises de campagne soient à la charge des décimateurs.
3. Que tes Étals-Généraux fassent une loipour fixer et déterminer irrévocablement les espèces de grains qui devront être assujettis au payement de la dime et à quelle quotité.
Que les justices seigneuriales soient réformées
6. Que le cour de la justice civil soit abrégé, c'est-à-dire qu'il n'y' ait plus que deux juridictions : un tribunal d'instruction, un juge d'arrêt.
7. Nous demandons une loi qui fixe et détermine qu'elle sont les chemins que les seigneurs pourront planter.
8. Nous demandons que tous fiefs possédés par les roturiers soient partageables.
9. Nous demandons que les défrichements soient empochés dans la province, attendu la disette de bois.
Signé : Pierre TuUiez, Joseph Mehay, Félix Sanlerne, Rigoberl Santerne, Tarliez, Pierre-François Walmez, Dominique Marquis, Fourniez, Fleury, TuUiez.
Ainsi fait à Hendecourt, ce vingt-cinq mars mil sept cent quatrevingt-neuf (1)-
(1) Archives Départementales. B. 883 ". Ms. in-fo.; 1 feuillet.
HÉNIN-LIÉTARD
Câbier de dolôanca de la ville ot comté d'Hennin-Liélard.
1. On demande quu le corp du Tier-Étal soit composé de soixante- |uatrâ députés, dont la moitié sera élue par les villes, l'autre moitié [par les campagnes.
S. Que le corp du Clergé soit composé de Irenle-deux députés, hdoDl la moitié sera éluo parlesévèquos, chapilros et abbé» réguliers, rel l'autre moitié par los curcïs ot autres bénéfioiers.
3. Que le corp de la Noblesse soit pareillement composé de trente- I deux députés qui seront élus par tous les Nobles domiciliés dans la
province.
4. Que les suffrages seront contés par této et non par Ordre.
5. Que tous les deux ans il soit procédé à une nouvelle élection de la moitié des députés de chaque Ordre.
Que chaque Oi-dio continu de nommer son député ordinaire
7. Que le député du Tier-Êlat puisse saul avoir des appointemens, ^qui ne pourront excéder la somme do six mille livres.
8. Que la dépulalion à la Cour soit supprimée et remplacée par , un agent à qui on donnera pareillo somme de six mille livres pour
loul traitement.
9. Qu'on réduise le nombre des receveurs des États, et qu'on sinplifîe la perception des deniers.
10. Que l'on cesse d'allouer aux receveurs généraux et particui&rs los intérêts des capitaux mis dans leur caisse, sauf à eux à reliror lesdils capitaux et les obliger à donner une caution sufiîsaaia lour leur gestion.
il. Que lesdils receveurs no puissent avoir d'autre» appotatelons que ceux qui leurs seront accordés par l'assemblée les États.
12. Que les comptes des receveurs-généraux soient rendus cfcaqo»! inée dans la huitaine qui précède rassemblé» générale desÉltati^ irdevant une commission composée de douzo députés, d .«J Clergé, trois de la Noblesse, et six du Tier-État, qaixi ItZfi par chaque Ordre à l'assemblée générale prôcédaats.
13. Que lesdil!4 comptes ne soient ârrôtéâ définitivement que la veille do la clôture de l'assemblée générale des l'oints. a\)rùs que lôs commissaires on auront foil le rapporta TussemblJ^e; et que jusque lors lesdils comptes dcmourent déjx>sés un grelTu desdils Klals, pour être pris inspection par toutes les personnes convoquées aux mêmes États, et pour en être par elles pris des extraits, si elles les jugent à propos.
14. Qu'il ne soit passé dans lesdits comptes aucunes depences que sur des mandats bien et duemant motivés, sauf le recour du receveur contre ceux ijui los auroicnt signes.
15. Quu les grutifications itt induiunilés accordées par les Étals soient portées dans un chapitre particulier desdits comptes qui contiendra par ailicies les noms. qualit«?s et demeures do ceux qui les auront obtenues, et qu'elles ne soient ailouéi-s qu'auUmt (4u*fllos seront justifiées par quitance.
16. Qu'il ne puisse être accorde aucunes gratifications et fait aucunes libéralités, sous telles dénominations que ce soit, qu'autant qu'elles soient consenties par une majorité de trois quarts des suffrages recœuillis par (a voie d» scrutin.
17. Que toutes delibiîra lions où il sera ,tniilO| do laveur & accor» der ne puissent pareillement ùlre prises qu'au scrutin.
18. Qu'il ue soit plus accorde de survivance dans aucune charge desdits États.
19. Que l'on accorde au greffier desdits États la somme de douze mille livres pour appointemens. moiennant laquellu il soit tenu de paier ses commis et de fournir les papiers, plumes, ancre et ciroâ qui seront né(!essaires, tant pour le service du greffe que pour celui de la dépulation ordinaire.
20. Que la maréchausse des États soit supprimée, et qu'il soit nommé un nombre de commissionnaire suffisants pour faire lo service desdils États.
21. Que les pensions accordées par les Étals soient revues et examinées par la prochaine assemblée.
22. Que les centièmes soient supprimes, sauf a les renjplacor par" une imposition mieux répartie.
23. Qu'il Boit faite une nouvelle répartition des vingtièmes.
24. Qu'il soit établi une caisse d'umorlissement pour liquider dans un tems déterminé los dûtes de la province.
25. Que les l^lats stiienl admis à racheler par des abonnemons tous lûs droits do furmo (il autres qui ne so perçoivent pas eu leurs noms.
2G. Quo Ton délivre les trois lieux limilrofs des vexations des traitants.
27. Que les députas des Klats ne puissent exercer aucuns actes de jurisdiction contenlieuse, et (|u'ils no puissent faire arrêter aucuns citoiens (jue pour les remettre ù la justice ordinaire, droits qu'ils ont usurpés cl dont ils ont abuse* envers des malheureux dont la foiblesso a étouffé les justes réclamations.
28. Que, conformément aux privilèges de la province, les Ktats ne puissent faire évocquer au Conseil d'Etat du Roy aucunes causes concernant tes habitans de qette province, et que les députés desdits États soient tenus do faire révoquer les arrêts d'évocation cy-devant obtenus.
29. Qu'il soit permis à tous les habitans de la province de fairo venir dos caux-do-vie du dehors en paiant pour tout impôt la moitié du prix marchand d'icellcs.
30. Que la justice soit rendue gratuitement. Qu'on simplifie la procédure. Qu'il n'y ait plus (]uedeux degrés de jurisdiction en matière civile comme on matière criminelle, et que l'égalité des peines soient établies entre tous les sujets du lloy.
31. Que les Nobles et les Ecclésiastiques soient soumis à l'impôt comme le Tier-État.
Que les évoques soient tenus de résider
33. Qu'il no soit permis de percevoir la dime que sur les gros fruits. Qu'elle soit rendue ù sa destination primitive, savoir : un tier aux curés, un lier ti l'entretien dos églises et prosbilaires, et un lier aux pauvres. Que la ([uotilé en soit fixée également pour tous les cantons.
34. Que le droit de gaule, aboli dans lo Cambrésis et partout où les malheureux qui en sont chargés ont pu porter leur plainte jusqu'aux tribunaux, que ce droit, reconnu universellement injuste tant par sa perception onéreuse que par son institution dont les motifs, d'aillour, n'existent plus aujourd'huy, que la ruine des vassoaux qui en mit refusé le paiement occasionné par les fraisénormes, chicanes, et les longueurs que l'on a fait essuier avant la décision ompëche de poursuivre quoique fondés dans leur refus, comme
vient de le déclarer le Parlement en faveur de Roclincourl, que ce droit onéreux, injuste, et plus dôsastreu même que tous les impôts soient prescrits [Usei : soit proscrit] dans toute la province.
35. Que le droit de dixième denier, qu'on présume avoir été substitué à celui de dix deniers perçu à chaque relief et mutation, qui prive dans tous ces cas le dixième de leur fortune contre le droit commun de la province, soit réduit au cas d'aliénation seulement, et changé pour tous les autres cas en un relief à merci, c'est-à-dire fixé au revenu d'une année paiable en deux ans.
36. Que les autres droits onéreux et extraordinaires, qui ne sont prescrits que par la possession et l'usage et n'ont par la loye, soient racheta blés au denier vingt.
Que le droit de fran-fief soit aboli
38. Que le tier des marais appartenons aux mains-mortes et dont les communautés sont en possession et jouissent leur soit assuré. Qu'on force les abbayes d'y renoncer, comme le Roy en a donné l'exemple dans toutes ses terres, ce droit laissant aux mains-mortes un droit indirecte d'acquérir, ce qui ne peut être que très préjudiciable à l'Artois dont les deux tiers au moin appartiennent aux maisons religieuses qu'ils y sont établies.
39. Qu'il soit accordé un dédommagement aux communauté de Courière, H en njn- Lié lard et autres, pour les dépences qu'elles ont étés obligées de faire en deflendant la propriété de leurs communes contre les États d'Artois.
40. Que les habitans desdits lieux soient pareillement dédommagés des vexations exercées contre eux à cette occasion.
41 . Qu'il soit nommé une commission à effet de réviser les comptes des Étals depuis quinze ans, et qu'on fasse restituer les déprédations des deniers de la province par ceux qui les ont commises.
42. Que l'on adjoingne quatre fermiers à la commission nommée par les Étals pour faire la distribution de la somme de quatre cent mille livres accordéeà l'assemblée générale dernière pour les grellôs; qu'on se fasse représenter la liste des noms, qualités et demeures de ceux i[ui auront participés.
43. Que l'on supprime les places de commondant en premier, commendant en second, postes purement de faveur qui ruinent la province.
44. Qu'on supprime les lotendana elles places de commissaire du Roy aux États.
45. Que les barriàres soient reculées; et qu'on daigne enfin nous noturalizor François.
Que les droits de dix sols pour livre soient supprimés
47. On désire de faire fleurir l'agriculture. Le vray moien et de donner lesbiens à long bail, au moin de neuf années, et que les baux ne puissent être cassés, afin que le cultivateur soit en sûreté pour pouvoir jouir de ces avances dans les cas tels qu'au changement des abbés coramendalaires et des gros et petits bônéfîciers.
48. Que la commande et pension accordées sur les biens des abbayes cessent d'être payées et soient pour toujour bannies de la province.
49. Que le nombre de gibier soit rélraint au moindre nombre possible, comme étant contraire à l'agricullure, ainsi que les pigeons.
50. On demande que les fiefs soient divisibles et partageables en toutes personnes roturières, sans avoir égard au droit d'alné accordé par nos coutumes.
51. Que les Intendans ne soient plus juges; que ce qui leurs aient attribué soient portés pardevant les juges naturels.
52. Qoe l'on tienne les États-Généraux au moin tous les quinze ans.
53. Que le traité de commerce avec l'Engleterre soit annullé, ou au nioin qu'on y remédit.
54. On demande que tous les empruns qu'on pourroit être obligé défaire pour paier les dotes de l'Étal no soit fait que par la Nation.
55. Que lus denrées on grain alimentaires ne soient jamais transportées dans les royaumes étrangers, à moin qu'il ne soit constaté et avoué par la Nation qu'il y en ait une double provision dans le royaume.
56. Que tous les bénéfices ecclésiastiques quelconques de la province soient concédés à des Artésiens et non autres.
57. Qu'il n'y ait aucuns fermiers qui puissent exploiter plus de doux cent mesures de terres où elles ne sont point assotlées, et où elles sont assoliées trois cent; et par ce moien la génôralilô desdites terres seront mieux cultivées.
58. On demanda que les seigneurs et maisons religieuses ne puis-
sont plus à l'avenir exploiter aucune partie de leurs biens, ni faire aucun commerce.
50. On demande que les chargos judiciaires du royaume ne soient plus à l'avenir vénales, mais qu'au contraire elles Sdijiit accordées à des gens dont le mérite et l'intégrité on soit reconnu.
60. On demande qu'il soit établi dos maisons do force où on puisse gratuitement loger les pauvres qui auroientlo malheur de venir fols, et que les deniers nécessaires pour les construire et entretenir seront pris sur le tier des dîmes que l'on pourroit destiner pour les pauvres.
61. On demande qu'on supprime les lettres de cachet; ol au cas que l'on no puisse l'obtenir, du moin qu'il n'en soit délivré aucunes sans que les raisons pour lesquelles elles auroient étés obtenues ne soient jugées valides par le juge domicilié de celui contre qui elles auroient étés lancées.
62. On demande que les Parlomens (en supposant qu'ils restent) abandonnent aux provinces assemblées le soin de présenter leurs doléances et de faire dans le besoin les remontrances nécessaires.
Ainsi fait et arrêté on l'hùtel de ville dudit Heunin-Liétard, le vingt-huit mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
ASt/7/ié ; Joseph Cretelle, Martinet, Gaillard, Didier, B.-J. Coille, Jonti, Vallons, Ilénoeq, Chovalleir, Jean-Baptiste Loir. Joseph Verez, Chevaillier, Michel Pouchin, Charle IVlit. D.-D. Legrarid, Le Grand, Aul)ort Pouchin, Raison, Florentin Gourlet, Moriil, Wallurand-Dominiquo Cli>ry, J.-A. Piorquin, Butin, Druon, Joan- François Ilujjrot, Aug.-I).-l). Caulb-t, AnloiiK; Caull'.'t, Aliîxaiidre Htïnocq. lliMiry lIîMiori, I.ouy Ila'dii;, J.'.an-Baptisle, Clory, De Bay, Charles Duwoz, Déboute, (]al!er, I.ofebre, Aubei't Guigne'., Caullet (l).
HERMAVILLE
CaliiiT f|i' ddli'aiict' f|iie li;s habilans du viliag* d'IIerina ville ont riioiineur <li' |)i'<'Sciili'i' au iiH'illi'Ui' <lns Bois, Sa Maj'-sti' Louis soi/.o, aussi l)i<'ii qu'a la Nalj')!i assi-inhlé aux l'"Jals-{iéii('raux.
(h Aucuivii Di.i'.\Kri;Mi:M,\i.i;<. II. K,S3 '•'. .Ms. iil-f».; 8 fcililli-ts.
Après avoir cherché d'où pouvoit naître la masse énorme des impositions qui écrasent le peuple Artésien, nous avons crue entrevoir qu'elle tire son origine de la foiblesse et de la mauvaise constitutions des États d'Artois. En effet, un de nous n'y est admis; le Tiers-États y est représenté par un ou deux députés qu'il plaies aux corps municipeaux des dittes villes de la province y envoyez, et nous, habitans de la campagne, qui portons la plus grandes partie du. fardeaux des impôts, nous en sommes exclue, et nous devenons la vixtime des vexations do nos députés pour acquiter des charges trops faussement consentie.
11 est essentiel de remédier aux abues qui résultant d'une pareille administration ; c'est pourquoi, pour obtenir dos États auxquel tous citoyens soit également représqnté, nous avons résolues de demander ce qui suit :
1. Que le corps du Tiers-États soit composées de soixante-quatre députés, dont la moitior sera élues par les ville, l'autre par les campagne.
2. Que le corps du Clergé soit composée de trente-deux députés, dont la moitier sera élues par les ôvéques, les chapitres, les abbés réguliers, et l'autre moitier par les curées et autre bénéficiers.
3. Que le corps de la Noblesses soit pareillement composées de trente-deux députés qui seront élues par toutes les nobles domiciliors de la province.
4. Que les suffrages soient compté par tète, et non par Ordre.
5. Que toutes les deux ans il soit procédé à une nouvelle élection de la moitier des deux chaqucs Ordres.
6. Que chaque Ordre continue de nommer son députés ordinaire.
7. Que les députés du Tiers-États puissent seul avoir des apointements, qui ne pourrons exédor la somme de six mille livres.
8. Que la députations à la cours soit suprimé et remployé par un agent à qui on donnera pareille somme de six mille francs pour tous traitemens.
9. Que le nombre des receveurs des États soit réduit, et que la perception dos deniers soit simplifiés.
10. Que Ton cesse d'accorder aux receveurs généreaux et particulier les intérests des capiteaux prétendues unis [Huez : mis] dans leurs coffos, i\ retirée lesdits capiteaux moyennant les obligors à donner une caution suffissauto pour leur jection.
11. Que lesdits receveurs ne puissent avoir d'autre apoîntoment que ceux qui leur seront accordée par l'assemblée générale des États.
12. Que les comptes des receveurs généroaux soient rendue chaque année dans la huitaine qui précède l'assemblé générale, pardevants une commission composée de douze députés, dont trois du Clergé, trois de la Noblesse et six du Tiers-États qui auront été élues par chaque Ordres à l'assemblé général précédente.
13. Que lesdits comptes ne soient arrêté et clos que la veille de la clôture de l'assemblé générale et qu'après que les commissaires en auront fait le raport à l'assemblé, et que chaque individue convoqué aux États puissent en prendre inspection et en lever des extraits s'il le jugent bon.
14. Qu'il ne soit passée dans lesdits comptes aucunes dépenses que sur des mandaties bien motivés, sauve le recours du receveur contre ceux qui les auront signés.
15. Que les gratifications et indemnité accordée par les États soient porté dans un chapitre particulier contenant les noms, de même [lisez : demeure] et qualité de ceux qui les auront obtenues, et qu'elle ne seront alloués qu'autant qu'elle seront justifié par quitance.
16. Qu'il ne soit accordée aucunes gratification et faire aucune libérations (sic) qu'autant qu'elle soient consentie par les trois quarts des suffrages recuillie par les voies de scrutin.
17. Qu'il no soit accordée aucune survivance dans l'administration des États n'y pension, étant odieux que plusieurs dos archers qui sont retiré et ont des considérables eu égard à leurs service.
18. Que l'on accorde au greffier des États une somme de dix à douze mille livres pour seul et unique apointement, moyennant laquelle il sera tenues payer des commis, fournir plume, papier, engre et sir nécessaire pour le service du greffier et celui de la députa tiens.
19. Que la maréchaussôs soit suprimé, et qu'il lui soit substitué un nombre suffissant de commissionaire pour le service dos États.
20. Que les pension accordées par les États soient revues et examinés à la prochainne assemblé.
21. Que les centièmes soit suprimé, saufs à les remplacer par une impositions mieux répartie.
Qu'il soit fait une nouvelle répartitions de vingtiôme
23. Qu'il soit établie une caisso d'amortissement pour liquider dans un teras déterminée les dettes de la province qui so nnontront (sic) à plus de huit millions, qui sont le résultat de la mauvaise administrations actuelle.
24. Qu'il soit établie une caisse pour Tentretiens des chemins les plus nécessaires à la province, n'entondant point parlez de ceux qui no sont utile qu'à certain soigneur; ot que ce soit Tasisomblé générale des États, disposées de la manière cy-dessus transcrire {sic), qui juge de Tulilité des dits chemins.
25. Que toutes les formes jénéralemont quelconquo, tant sur les cuires que sur les boissons, bôtos vives, oau-de-vie, soient suprimé.
26. Que les borièros soit reculée, et que lo commerce soit libre dans tous le royaume.
27. Que les députés des États ne puissent exercer aucune acte de juridiction consientieuso [lises : contontieuse]; ot qu'il ne puissent faire arrêter aucun citoyen que pour le remétre n la justice ordinaire; et, suivant les privilèges de la province, il no puisse vaquer aucune cause au Conseil d'État.
Que la justice soit rexidue gratuitement
Que la vénalité des charges de judicotiire soit suprimé.
Qu'il n'y ait plus que doux degrés do juridiction en matière sivilo comme criminelle.
Que l'égalité des peines soit établie entre tous les sujets du Roi. et que le Conseil d'Artois soit érigée en Conseil supérieur à tousetTeta.
2y. Que les Nobles ot les Éelésiastiquos soient .soumis à l'impôts comme le Tiers-États.
30. Que les bénéficiers ne soient possédée que par des personneë domiciliers de Tendroit, ot qu'il na puisse en posséder plusieares.
31. Que les masses [liseï : menses] abbassiales ne soient plus possédée par des abbés commendataires, mais que le Roi s'en empare ù la décharges des provinces où son situé ses abbayes.
32. Que les églises des paroisses ot les presbilaires soient à la chorges des gros décimateurs, sans que cependant lesdits décimateurs puissent s'emparez des biens de la fabriques qui pour lors devroil être employée à la subsistance dos puuvres audroil où son située ses biens.
Que le droit de franc-iiefs soit aboulie
34. Que le droit de plantie dans les chemins de l'Artois, où les seigneur l'exercos du manière vcxatoire, soit suprimé, ou que ce droit soit déférée aux habittans de chaques paroisse qui planterrons chacun à l'endroit de leur champs.
35. Qu'il no soit plus permis au seigneur, abbayes et au particulier m^mo do défricher leur bois ou forosf, comme étant très nécessaire au chauffages en Artois où il n'existo aucune fause au charbon.
36. Qu'il soit commis une commission à effets de réviser les comptes des États dupuis (sic) quinze ans, et qu'on fasse restituer les déprédations des deniers à la province par ceux qu'il les aurons commis.
37. Que l'on suprime les places de commandant, Intendant, commissaire du Roi aux Etats, charge absolument osseuse 'Usei : oisousoj et qui ruine la province.
38. Que les droits de dix sols pour livre dans tous les greffes soient suprimé.
39. Qu'on ne perçoive plus la dixme que do bled, de seigle, de l'orge et de l'avoine; et qu'on uo puisse jamais prendre que trois du cent pour laditte dixm?..
40. Qu'iin ordonne le partage égale fies fiefs et des anciens manoirtis roltier régie par les roulumes d'IIesdin et de Saint-Pol, et qu'il n'y ait plus d>.' droit d'ainosse ou pour aucune espèce de bien.
41. Li^sdifs hal'itans <<nt SMUtenus un pnx-ès pour un double employt' contre 1 -s moines de l'abbaye d'Hanchin, au suj.?f des cintiénifs. qu'ils on', "is 1" malh"ir •l-:' iH-rdre; ils on' pt'é>'''nti> une requett? ù rasso:nb!i' gi'i.Ta! d-'s Ktats irAtlois q li en 'lioit à r."'lanit.-r les soninii?s qui av. lient *''W' v-.tsi'.' 'in'is l-'^ ;m{Ti'S rl.'s Elals : on n'a pas rt^pondui' M laditti- rt-qu-'ld-, ils en "•ur.-nt !•"• malheur. L'-sdits hal.>ittans qui ont paye leur eote et j.art 'lu -liis in-oe.'S par une assiet >rù a êlé faite et •\:\:\< I^-s pauvres qui man riait de pain ont »•'. i l'bl! :,'.:?._■ d'y satisfaire.
42. <>n <limand'^ que l.-s grs dessimate'jr payent annu-!"nien* sur 1<'S s:i!t<'S il" l-'urs dixni'-s i.rv i-t-rtaine sourne'i'n s ■:• 'i: Ners-^-s elia|r.-'s au'if >-:\'.\- • l-'s mains il.^s niiinin's'î-atfvir ■]■'< ■•aivi-'s. p^-ur
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La bolition dos corvés
47. Qu'on no payent qu'utio fois lo tôrago que dosur les avôtios mûrs.
Ainsi fait, arrètôe à Hcrmavillo, le 24 mars mil sept cent quatrevingt-neuf.
Signé : De Becourt, Mathon, Obry, Florent, Jean-Mario Florent, Blin, Florent, Pannequin, Pannequin, Pannequin, Ribour, Obry, Beaucourt, Florent, Monvoisin, Roux, Debeaucourt, Desnulty, Le Ras, Beaucourt, Way, Lo Gay, Ignar^e Drulin, Hervot, Leu, Godart, Beaucourt, Pannequin, Lintier, Labbée (1).
HUMBERCAMPS
Aujourd'buy vingt-nouf du mois do mars mil sept cent quatrevingt-neuf, jour do dimauf'hi;, à l'issue de la messe paroissialle de ce liou, au lieu dos assembit^-^s ordiiiain^s, nous lieutenant, habitans, corps et communaut'i du villa</e d'IIumh.Mvainps, pour obéir aux ordonnancf^s de Sa Majest»^ portées par stis lettres donnéirfs h Vorsaille lo vingt-quatre janvier derui'M" et h celles do M. Cauwot, lioutenant-g'^néral do la Gouvernance d'Arras du treize de ce présent^ mois de mars.
Lesdits habitans disent pour suplii-.ation, plainte et duléance :
Que Sa Majesté restera sur son tronno
2. Qu'on doit suivre la religion catholique, apostolique et romaine.
3. Que les charges et contributions doivent être égalles pour tous les sujets de Sa Majesté indistinctement, les éi^lésiastique, nobles et roturiers.
4. Que les bal''Mi\s, inariag* et sépulture doivent être fait et administré gralisse, payant la dini.' à cet etïet; (l>-n.M)ses aux curés d'en recevoir aucune ciioses, même, par forme d'oltrande.
(1) Archivks Di-:i>AurK.Mr,NTAr r.s. B. 88.") ". Ms. in-f".; 3 feuillWs.
5. Que les décimateurs seront tenus aux reconstructioas des églises, tours, chœur et maisons presbiralles {sic),
6. Qu'on feroit bien de fixer aux curés une somme quelconque suffisante pour le gros de leur cure, ainsy qu'aux clerc des paroisses, sans être aucunement obligé par les coraraunautées à aucun payements.
7. Que les justices seigneurialles doivent être supprimé, sinon pour l'exercice de la police, de saisinne, désaisinne et amende couturaiôre.
8. Que l'on feroit bien d'établir une justice dans un arrondissement quelconque pourvu de bon officiers.
Qu'il ni ai point plus de trois degré de jurisdictions ot qu'on ne sorte point de nôtre province pour avoir arrêt définitif.
9. Que les anciens manoirs et fiefs régie par la coutume de Saint- Pol, en succession roturière, soient partagés égallement entre tous les héritiers de successions.
10. Que la chasse et prises de lapins, trôs nuisible aux cultivateurs, soit permise et autorisé à toutes personnes.
11. Que les planties des chemins appartenant aux seigneurs soient suprimés, ou du moins que la largeur des chemins soient déterminé.
12. Que la bannalités des fours et moulins soient annéantis en en faisant le rachat convenable.
13. Que les États de notre province soit continué, mais sous une autre administrations.
14. Que Messieurs les députés des États de notre province ne pourront oxigjr à la charge dos communautés le sixième des engagements des miliciens qui n'ont pu achever leur congé, et que ce sixième doit rester auxdites communautéos, étant obligé d'en faire des remplacement.
15. Que Messieurs lesdits députés do nos États do notre province feroient bien de faire un arrondissement non éloigné de communautées pour rengagement des milicien'=!, pour qu'on puisse avoir connoissance parfaitte do ceux qui y doivent y contribuer et éviter aux frais dt» voyages.
U5. Qu-' les habitans des communautés qui se trouve dans les trois Houes de limitrophe de la Picardie doivent avoir la liberté de leur piwurer le sels et tabac pour leur consommation et provision, sans être obligé do prendre certificat et billet de permis.
Que les évecrjuos, prieures ol bénéficiers de noire province doivent résider dans les lieux de leur évèclié, prieuré et bénéfice ot y conaommer (es produits qu'ils on tirent, ol ce pour que les produits ne s'entraignent dans d'a^itres royaume ou province.
18. Qu'il doit élro fait règlement de la perception des droits de francs-fiefs qui détermine dans quel cas ils sont dus.
19. Que Messieurs les députés des États de notre province devront rendre compte do leur gession, et il sera facile di remarquer lesabus et erreurs qui si sont glissés.
20. Que dans le Tiers-États il doit avoir tant de la campagne que des villes de notre province.
21. Qu'il ne sera perçu lo droits de dimo que sur les grains de saissons, les aveslies sur mars et jacherre n'étant presque points suffisant pour nourrira les bestiaux.
22. Que les manoirs qui sont chargés annuellement d'une rente considérables, ainsy que les terres à labours d'un droits de terrage À raison de huit du cent, devroienl être considéré pour les impositious royalle.
23. Qu'il se trouve sur le terroir de ce lieu une grande quantité de bosquet ou remise qui causent tant par les racines des hayeurs que par les bois desdils bosquet un intérêts considérables et sur lesquôli) il doit y être remédié pour les cultivateurs.
24. Qu'il se trouve dans le môme terroir des chemins inutiles qu'il doivent être suprimés comme causant aussi en très grand tort aux champs y tenants.
Espérants que Messieurs les élus et électeur chercheront ô corriger les autres abus n'ont cy-dessus exprimé pour le soulagement du peuple et pour faire valoir le contenu en cette, avons dénommé Charle-François Dhaulte, ménager, et Jean-François Briois, fermier, tous doux demeurants en ce lieu, leur donnons pouvoir do réitérer ces présentes pardevant [et] où besoin sera.
Ainsy fait, délibéré ot résolue en la forme et manière accoutumée, au lieu ordinaire des assemblées, audit Humbercamps, les jours, mois et an que dessus, et avons signés :
F. Roussel, Cailleret, Goret, Joseph Roussel, Jean-François Briois, J.-F. Veret, Macq, Boiily, Decamps, N. Troncquez, Lofaiv, Roussel, F. Briois, Joan-Baptiste Troncquez, Morel, De BailLieil, Dheutte, Verel.
Paraphé par preinii're et dernière j)ajçr^ (il numéroti^ pour évitnr à chi:ng.Miiuiit par le procureur fiscal de la terro et seigneurie d'Humborcamps soussigné, les jour, mois et an que dessus : Lofait (1).
INCHY
Cahier dos doléances, plaintes et remontrances du village d'Inchy.
1. On demande que la Maison régnante restera à jamais sur le trône, et que, dans le cas imprévu où le trône devroit être occupé jKir un mineur, la Nation se trouve convoqué do droit pour régler et disposer la tutoie et la régence.
2. Que personne ne puisse être arrêté qu'en vertu d'un décret conforme à la loi.
3. Que personne ne puisse être dépossédé de son bien qu'en vertu do la loi.
4. Les Artésiens veulent être confirmés et rétablis dans tous leurs privilèges, et que nul autre que des Artésiens ne se mêlent de leurs afïairos.
5. Vivre et mourir dans la religion catholique et romaine, et laisser croire aux autres co qu'ils voudront.
6. Avoir do. bons évèquos qui no sortent pas de leurs diocèses, de bons curés assez ù luur aiso pour faire du bion aux pauvres.
Que les enfans dos paysans qui auront de la vocation pour l'état ecclésiastiquo sùi«:?ut élevés gratis.
7. ijuo les biens d<' l'oglise fournissent à un hôpital d'enfans trouvés, de fous ot d'iiu-urabliis.
8. Ouc la justice soit prompte otqu'olle coûte peu, moins ruineuse pour les campagnes.
Al)olilioii de tous les impôts de la chicane subalterne, et que tout procès soit fini dans six mois.
>). (Jue le connn-rce se fasse avec toute liberté.
10. nue ceux d'entre li-s paysans qui auront bion servis comme soldais parviennent au grade d'ofïicier.
i\) Archivks Dkfakii..memah;s. B. 883 ". Ms. in-f<>.; 2 feuillets.
11. Qao les villes ne puissent pas établir d'octrois, do droits, ot no jouissent pas de privilèges nuisibles aux campagnes.
La sûreté des propriétés
14. Le consentement de la Nation indispensable pour les impositions.
15. Que tous les Ordres de citoyens soient également représentés dans l'assemblée des États d'Artois et générale de la Nation, par tête et non par Ordre.
16. Que ce soient les États-Généraux qui assoient l'impôt pour le bien public.
Qu'il soit simple et unique.
17. Que toutes les impositions soient supportées et réparties également sans aucune distinction de privilégié, d'exempts nobles ou ecclésiastique.
Que le droit de bannalité et do corvées soit aboli
21. Que les biens de l'église et dos pauvres ne puissent être occupés par les administrateurs.
22. Que les presbitaires, les logements des vicaires, l'entretien des églises paroissialles soient à la charge des décimateurs, ainsi que les maison et entretien des clercs et celui des cloches.
23. Que les biens do fabriques soient convertis on établissement de charité aux soulagement, nourriture et entretien des pauvres du village.
24. Que les ministres des autels fassent gratuittoment leurs fonctions ; qu'ils soient honorablement dotés : ils seront plus respectables et plus respectés, n'étant point distraits par les affaires temporelles.
25. Que la dimo sur les fruits qui viendront à maturité, tels que bled, scourgoou et seigle soit limitée.
Que les fieis roturiers puissent être partagés
29. Que l'on prenne les moyens convenables pour remédier aux abus de la chasse, droit onéreux aux cultivateurs, parce qu'enfin il faut un terme à tous les abus : le profit des fiefs, droit de retrait féodale, quint et requint, dîmes, champarts, terrages. etc., sont déjà trop accablants.
30. La Noblesse, le Clergé et tous les possesseurs des droits féodaux jouissent de tout sans rien payer, ce qui écrase le Tiers.
31. Abolition de tous les commis de douane qui perçoivent des droits sur les boissons, les cuires, etc.
32. Établissement d'un impôt simple et unique pour les droits royaux.
Un seul collecteur à chaque paroisse, qui rende tout à Ârras sans frais.
33. Que le laboureur vende librement ses denrées, le tabac, par exemple, qu'il est obligé de vendre quatre à cinq sols la livre aux fermiers-généraux ou leurs préposés qui le revendent le lendemain quatre francs, soit libre et commerçable avec l'étranger, ainsi que toute autre denrée.
34. Abolition de tous droits de passage, de péage, de droits d'entrée, de sortie de ville et d'entrave sur les denrées, parce que ce seroit un second impôt sur la terre qui l'auroit déjà payél
35. Si cet impôt simple et unique, mis sur les fonds territoriaux qui seuls produisent et reproduissent tout ce qui sert à la subsistance, à l'entretien des hommes et des animaux de toute espèce, qui fournissent raliment au commerce, à la marine et aux arts, car la terre manquant une seule année de reproduction on cherchera inutilement de quoy nourrir seulement six mois les hommes et les animaux chez les manufacturiés, artisants des villes, etc., si donc cet impôt unique no sursoit pas, il ne reste plus à taxer que les revenus disponibles de toutes les propriétés ; le pauvre qui n'a rien ne peut rien payer, comment peut-on taxer celui qui n'a que ses bras qui travaillent à la reproduction?
3C. Si le Roy et les États-Généraux assemblés prononcent et statuent de nouveaux droits qui ne puissent et ne doivent pas être supportés par leslocataires des fonds ruraux, qu'il soit établi une muUe et une peine contre les propriétaires insensés qui voudroient éluder et annuler le droit de la Nation et du Souverain.
37. Que les banqueroutiers frauduleux qui ruinent le commerce et l'agriculture soient punis comme ils le méritent.
38. Que l'administration de la justice soit gratuite, et qu'il soit établi un bureau de pacification pour concilier tous les diHéronts des citoyens et des campagnes.
39. Reddition de compte des biens de la communaulée depuis vingt ans, pour que le produit restant soit distribué à qui il appartiendra.
40. Que les biens des pauvres de la maladrie servent au traitement des pauvres malades de la paroisse.
Ainsi fait et arrêté audit Inchy, le vingt-sept mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Varet, Dubuisson, A.-J. Langlet, Delsaux, Drocourt, Langlet, Chopin, Boiltelle, Drocourt, Foulon, Brancq, Chopin, Deloffre, Théry, DeloSre, Martel, Gernez, Perusse, DeloSre, Dhorne, Cappon, Chopin, Deloffre, Reversez, Delattre, Chopin,
Delofîre, Delattre, Doré, Chopin, Reversé, Charles , Foulon,
Rogez, Dorne, Chopin, Rogez, Martel, , Deloffre (1).
IZEL-LEZ-ÉQUERCHIN
Aujourd'huy, vingt-cinq mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, en l'assemblé convoqué
et les voix ayant été par nous receueilli# en la manière accoutumée, la plurarités do suffrages ses réunis en faveurs des sieurs Barthélemy-Joseph Poulain et du sieurs Jean-Baptiste Canion qui ont accepté laditte commission et promis de s'en accquiter fidellement. Laditte nommination des députés ainsi faite
1. Nous demandons que Sa Majesté prendre tous le lot abbatial des riche monastère.
2. Que les Tiers-États soit composés moitié des villes et moitié des campagne.
(I) Archives Départementales. B, 883 *'. Ms. in-fo.; i feuillets.
3. Que les Nobles et Éclésiatique soit sommis aux impôts commes les Tiers-États.
4. Qui soit permis à tous les abitans des tous la provinces [de vendre] des eau-de-vie en paiant pour toutes impôts la moitiés du pris marchand d'ycelles.
Que les évecque soit tenu de résider
6. Qu'il ne soit permys de percevoirs la dismes que surs les gros fruit. Quels soit rendu à sa destination prémitive, scavoir : en tiers au curé, en tiers à l'entretiens de l'églises et brespistère et en tiers au pauvres, que la cotte fique égallement soit fixé pour touts les cantons.
7. Que les droits du dixième et deniers, qu'on présumes avoir été sustitués à celuy des dix deniers perçu à chaque relief et mutation, qui prive dans tous ses cas les vasaux du dixièmes de leurs fortune, contre les droit commun de la province, soit réduit au cas d'aliénation seuUement et changé pour les autres cas en relief à mercy, c'est-à-dire fixé au revenus d'un année paiables en deux ans.
Que les terrage des mains-morte soit surprimé
11. Que l'on adjoints quatre fermier à la commission nommée par les États pour faire la distributions [de] la sommes des quatre cent mil livres accordé à l'assemblé général dernier pour les grellés; qu'on se fasent représenter la liste des nom, qualité et demeure (sic) des ceux qui auroient par|^ipé.
12. Que les entré des villes et sortie soitent libres par toust les roiaumes.
13. Qu'il plaises à Sa Majesté de punire sévèrement les bancqueroute froduleuse qui sont la ruine des familles pauvres et orphelins.
Ainsi fait et signé le vLngt-cinq mars de l'année susditte :
Fréuiy, mayeurs, J.-C. Favreux, Lucas, Legrux, Ledoux, Poulain, Canion, J. Lefebvre, Lefebvre, Lefebvre, Béterénieu, A.-F. Dobry, F. Douché, Vaast, Thobois, Frémy, Frémy, G.-D. Poulain, Théry, J.-J, Deleplancques (1).
(1) Archives Départementales. B. 883 ". Ms. in-f>.; 2 feuillets.
IZEL-LEZ-HAMEAU
Aujourd'huy vingt-sept mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, à la semblé convoquez au son de la cloche, à la maoière accoutumée, sont comparu en l'audiloir du village J'Izel-Ies-Hamaux, pardevant nous Martiti Joseph Deligne, Pierre-Guislain Brun, Jean-Baptiste Boisthart, Auguste Adviolle, Pierre-Guislain Langbien, lieutenant et homme de fief dudit Izul . .
noua ont déclairé qu'il aiait d'abort s'ocuper de la rédation de ce quahay d'auléauce, plainte et remontrance et ennéfait il y ont procédés en la manière suivant.
Les habitans susdit son convenu de demander :
1. La conservaton de tout lé privilaige de la province, le mantien de ce États, mais composé de manière que tous les Ordre de sitoiens y fus légalement [Usa : «également) présentée.
2. Les États d'Artois deveront conserver le droit de consentir, d'aceoir l'irapos.
3. L'établisenient d'une caise d'amortisement, tant pour la liqm< dation des dette de la province que pour survenir à d'autre abut important, la publicitée du compte, l'établicemunt des dit cbemain communication avec les grand route.
La supresion de la ferme à l'audevy
9. Les presbitaire, les logement des vicaire, l'entretien des église des campaigne à la charge dé décimateur. Les portion congru des curé, des vicaire augmouLée de manière qu'il puisso vivre à l'aise, faire les service gratis.
10. Tous bénificier. tel qu'il puisso être, obliger ù résidence.
11. Les abayo ne seroit plus donnée en commenne {sic) et aucoaa
pention ne soit plus accordée desus, sous tel prôtesse que cela ce peut.
12. Les masse {sic) abatialle, à mesure que les abbaye viendroit à vaquez, seroil employez à la fondation dé opitaux, des maison de charilée, d'enfaus trouvée tant pour les ville que pour les campane.
Que les droit de fons-fiefs {sic) seroit anullée
19. Que les fiefs routurier régy par la coutume de Saint-Pol seroit partagée par égale portion.
20. Que les seigneur seroit exclus du droit de four et balanitée [lises : banalité] du moulin.
'21. Que les droit seigneuriaux seroit suprimée ot ainsy que le droit de terrage.
Lesquel articles lesdit habitans ont déclaré renserver leur plainte et pétition, et suite les dit habitans, après avoir mûrement délibérd^ sur le chois des député qui sont tenu de nommer en conformité .
nous avant à tous les susdit comparant donnés acte et avant signés
"àvëc ceux des dit habitans cjui savent signé et avec ledit députés
notre présent procès-verbail ainsy que le duplicata que nous avant
présentement remis aux dit députée pour constater leur pouvoir,
après l'avoir cotée par premier et dernier paje et paraphé ne carielure;
le présent sera déposés au greffe dudit lieux, les dit jour et ans
susdit, et avant signé le présent avec les députée sy dessus nommés :
Deligne, Adviolle, Piorre-G. Cornu, Vasseur, Delannoy, J.-B.
Marchand, Delanoy, Jean Boulliarl, Deshorties. Langbien, Gris-
lain, Delannoy, Beaucourt, Roussel, Catouillarl, Ansart, Constant
Capi, Cuvillier, J. Canpagne, A. Flament, De Lannoy, De Lannoy,
Lecointe, Caron, Joseph Havé, Canipaigne (1).
(1) Archives Départementales. 883 ". B. Ms. in-f*".; 3 feuillels.
LAGNICOURT
Cahier des doléances, plaintes et remontrances du village de Lagnicourt,
1. On demande que la Maison régnante restera à jamais sur le Irônne, et que. dans le cas imprévu où. le trOnne devroit être occupée par un mineur, la Nation se trouve convoqué des droits pour régler et disposer la tutêle et la régence.
2. Que personne ne puise être arrêté qu'en vertu d'un décret conforme à la loi.
3. Les Artissiens veullent être confirmés et rétablis dans tous leurs privilèges, et que nul autre que des Artissiens ne se mellent des leurs affaires.
4. Avoir des bons évéques qui ne sortent pas de leur diocessOi des bons curés, assez À leurs aises pour faire du bien aux pauvres.
Que les enfans dos paysans qui auront de la vocation pour l'état ôclésiatique soient élevés gratis.
5. Que nos bénifîces soient rétablis comme au moment de leurs créations, et que les bénéfîciers résident dans la paroisse pour en décharger les charges qu'elles y sont attachez.
6. Que les biens des pauvres de la tnaladrie servent au traitement des pauvres malade de la paroisse.
7. Que les biens de l'église fournisent à un hôpital d'enfans trouvés, des fous et d'incurables.
8. Que la justice soit prompte et qu'elle coûte peu, moin ruineusse pour les campagnes.
Abolition de tous les supposts de la chicane subalterne; et que tous les procès soient finis dans six mois.
Que le commerce soit libre
10. Que les villes ne puissent pas établir d'octrois, de droits, et ne jouissent pas de privilège nuisible aux campagnes.
il. Le consentement de la Nation indispensable pour les impositions.
12. Que tous les Ordres des cytoyens soient égallement représentés
dans l'assemblés des États d'Artois et général de la Nation, par tète et non pas par Ordre.
13. Que ce soient les États-Crénéraux qui asseoient l'impôt pour le bien publiqae.
Qu'il soit simple et umque.
14. Que tous les impositions soient supportés et répartis égallement, sans aucune distinction des prévilégiés, d'exempt, nobles ou ecclésiastiques.
Que le droit de four banal et de corvée soit abolie
19. Que les biens de l'église et des pauvres ne puissent être occupés par les administrateurs.
20. Que les prébitaires, les logements des vicaires, l'entretien des églises paroissialles soient à la charge des dicimateurs, ainsy que les maison et entretien de clerc et celui des cloches.
21. Que les biens de fabrique soient convertis en établisement de charité au soulagement, nouriture et entretien des pauvres du village.
22. Que la dixme sur les fruits qui viendront à maturité tel que bled, scourgeon, seigle, soit limité.
Que les fiefs roturiers puissent être partagés
26. Que l'on prenne les moyens convenables pour remédier aux abus de leurs chases, droit onéreux aux cultivateurs, droit atrait féodale, quint ol requint, dixme, champars.
27. La Noblesse, le Clergé et tous les possesseurs des droits féodaux jouissent do tous sans rien payer, ce qui écrase le Tiers.
28. Abolition de tous les commis de douane qui perçoivent des droits sur les boisons, les cuirs, etc.
29. Établissement d'un impôt simple et unique pour droit royaux.
Un seul collecteur à chaque paroisse, qui rend tous à Arras sans frais.
30. Abolition des tous droits de pasage. de pôage, de droit d'entrôe, de sortie des vjUes sur les denrées, parce que ce seroit un second impôt sur la terre qu'elle auroit déjà payée.
31. Que les laboureurs vendent librement ses denrées, le tabac, par exemple, qu'il est obliger de vendre quatre à cinq sols la livre aux fermiers-généraux et leurs préposés qui le revendent le laindemain quatre francs, soit libre et comraerçable avec l'étranger ainsy que tout autres denrées.
32. Si le Roy et les Étnts-Généraux assennblés prononcent et estatuont des nouveaux droits qui ne puissent et ne doivent pas être supportés par les loccataires des fonds ruraux, qu'ils soit établie une peine contre les propriétaires qu'ils voudroient étadier [lisez : éluder] et anuler les droits de la Nation et du Souverain.
33. Que les banqueroutiers frauduleux qui ruinent le commerce et l'agriculture soient punis comme ils le méritent.
34. Que l'adminislralion de la justice soit gratuite; et qu'il soit établis un buraux de pacification pour conciliers tous différents des citoyens et des campagnes.
35. Que les beaux de main-morte ne soient pas intérompus par leur décé, et qu'ils persistent comme ceux des Nobles et du Tiers, comme aussy les beaux de trois ans étant onéreux aux cultivateurs.
36. Que les plantis sur les chemins soient compris dans la répartition, vu les domage qu'ils eaussont au cultivateur.
37. Que nous sommes inclut dans la sujection des trois lieus lémitrophe, et nous devons en être esclut à cause de notre éloignement.
38. Que la grêle a ravager nos campagnes, et nous attendons les comsidération^ promis par Sa Majesté.
Fait et arrêté à Lagnicourt, ce "vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Coupé, lieutenant, Coupé, Claude Bauduin, Jean-Philippe Tabary, Aimable Breunelle, Coûtant, Le frôve, Boniface, Jean- Pierre Coupé, Louis Demonchaux, Grenier, L.-J. Raison, Boniface.
Paraphé par Pierre-Louis Coupé, lieutenant de Lagnicourt, ne oarietur : Coupé (1).
(I) Archives Départementales. B. 883 ". Ms. iii-(*>.; i feuillets.
LA HERLIÈRE, LA BAZÈQUE
Cahier de doléances, plaintes et remonlrances des habitans, corps et communaulôes de la paroisse de La Horliùre et La Bascéque, dressé en confornoitée des ordres du Roy, comme s'ensuit :
1. Lesdits habitans remontrent que leur imposition aux roUes des centièmes est trop forte relativement aux paroisses voisines, vu môme que leur territoire est moindre en valeur à cause du voisinage des boia qui rendent le sol trop froid et par conséquent beaucoup moins fructueux.
2. Une grande partie des terres de leur territoire sonts chargées d'un droit de terrage qu'il sonts tenus de mener à des soigneur» éloignés, ce qui cause un grand dérangement aux cutivateurs, droit odieux, servitude pénible que les loix devroient rendre rôdimable eu faveur de l'agriculture.
3. Lesdils habitans demandent la juste répartition des impôts, et qu'ils soient paiées également entre tous les sujets de Sa Majesté, sans nulle distinctions, et ils demandent que les droits sur les cuires. huilles, amidon et autres de pareille espèce doivent être suprimés comme étant très onéreux ô la classe la plus indigente.
i. Lesdits habitans demandent le partage des fiefs dans les successions routurières. Ils demandent aussy à Sa Majesté de suprimer le droit de francq-fief, ou du moins qu'il soit restreint à l'art. 197 de la coutume générale d'Artois qui est de le paier une fois seulement lors do l'acquisition, et dont le fixe [lises : fisc] luy a donné une extontion considérable en l'assujettisanl aux dix sols pour livre et le faisant paier pour les donnations de mariage faite par pores et mères à leurs enfans à charge de rapport à leur succession, et pour nuire donnatioo quelconques, droit qui ne se perçoit que depuis dix ans environ.
5. Les mômes habitans ont aussy bien droit de se plaindre de l'esclavage où ils sont pour leur consommation de sel et tabac; ils sont ce que l'on appelle dans les trois lieux limitrophes, c'est-à-dire sujets à billots et è toutes les disgrâces du voisinage de la gabelle.
C. Les mêmes habitans remontrent qu'une partie des terres de
leur territoire est tenue en relief seigneuriale au sixième deniers, ce qui est fort onéreux et qui mérite des considérations lors de la répartition des imp<jts publics.
7. Les habitans de cette paroisse comprennent aussy dans leurs doléances que les plantis des rues et chemins de leur territoire nuisent in6niment aux cultivateurs et à leurs dépouilles, rendent les chemins mauvais, et la communauté est chargée do les réparer et entretenir.
8. Cotte communautée observe encore que plusieurs seigneurs voisins do leur terroir, trop jaloux conservateurs de leurs chasses. lui occasionnent des grands dégâts par le trop grand nombre de gibier de toutes espèces qu'ils s'entretiennent; elle sûuhaiteroit que le législateur limitât ce droit si funeste à l'agriculture.
9. Cette communotée se plaint aussy que les cultivateurs de son territoire soufrent beaucoups de la multitude de pigeons que des particuliers de ce lieu et du voisinage, sans en avoir le droit, entretiennent au préjudice des dépouilles publicques ; c'est un fléau surtout dans le temps des semailles.
iO. Que cette communautée estime qu'il doit être représenté qu'il ne doit y avoir que deux degrés de juridiction en matière civille et en matière criminelle; que la procédure soit publique et que l'accusé puisse se choisir un conseil.
11. Lesdits habitans réclameront aussy avecq toutes la province que la maison presbitérale et la nef de leur église soient à la charge des dicimaleurs.
12. Les mêmes habitans obsevent encore, surtout la classe indigente, qu'il doit leur être permis d'aller cuilleir Therbe qui vient dans les bois de leur territoire, le chionnage, ainsy que d'y ramaser les bois qui y sèchent.
Ainsi fait et rédigée à La Herlière, le vingt-cincq mars mil sept cent quatre-neuf [sic].
Signé : Jean-Noêl Fournier, Jean-Baptiste Lebas, Antoine-Joseph Lobas, Éloy Delville, Louis Paren, Gallet, Lefranc, Nicolas Rose, Fournier. Antoine Caudron, Charle-Joseph Fouchillion, Augustin Lebas, Isidore Payen, Martin père, Jean-Baptiste Hove, Bon-Albert-Joseph Fournier, Brongniart, Dubois, Lebas, Yves Lebas; témoin le greffier soussigné, Dofosseux (1).
(1) Archives Départementaues. B, 883 ". Ms. in-f».; 2 feuillets.
LAIRES
L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le vingl-sept da mois "de mars, en l'assembléo du village de Laire convocquée au son de cloche en la manîôpe accoutumée, sont comparus en chambre de justice de ce lieu de Laire, pardevanl nous Hubert Patou, homme de fief faisans les fonction de bailly à cause de la vaccancrade l'office d'yceluy, les habitans de co village et communautée dudit Laire, tous né Français, âgé de vingt-cinq ans, compris dans la roUe des impositions de ce lieu composé de cent cinquante-deux feu, lesquels pour obéir aux ordres de Sa Majesté
nous ont déclarés qu'ils s'étaient occupés depuis lors ô la rédaction de leur cahier de doléances, plaintes et remontrances de manière suivante :
1. En qualité de Français ils demandent que la couronne soit maintenue et conservé à toujour etè jaraaisdonsla Maison régnante, et que dans le cas, malgré nos vœux, le tronne se trouveroit vaccant et devroit être occupé par un mineur, que la Nation se trouve et soil convocquô de droit pour régler et disposer la tutelle et la régence.
2. Que la peuple en France soit libre et ne puisse être arrêté pour quelque cause que ce soit, sinon pour crime ou délit et autres cas prévus par la love, établis et recognut.
3. Que la propriété soit assuré et personne n'en puisse être déposôdé que par un jugement de ses juges ordinaires.
Que tout arrêt d'é-vocation, du propre mouvement du Roy, et tous autres actes tondantes à transporter les sujets loins de leur domicile et leur Mer leur liberté seront k jamais suprimô et intordit.
•4. Qu'il ne seras désormais accordé aucunne lettre de surcéonce h tout débiteurs, de telle qualitée et condition qu'il soit, et que, pour Ifillas causes que ce puis être, comme étant la ruine des créanciers, à moins que les débiteurs leur donnent bonne et snfisanle caution qui assure le paiement de la créance, et laiser à l'arbitrage du juge ék en flxor le terme qui ne poura ôxcéder six mois.
5. Que toutes banqueroutes ou faillittes ne seront reçu sous la domination de la France qu'en se constituant pour [liset : par] ceux qui les commetrons prisonniers, et en justifiant en dedans le mois de leur ouverture des causes qui y auront donné lieu; sinon, et dans le cas de fraude ou de mauvaise foy reconnus, que tous banqueroutiers ou faillis soient poursuivis comme voleur de la foy publique et punis de mort sans aucunnes formalités.
6. Qu'il ne sera ôleu dans l'assemblé préliminaire ainsi que dans celle de trois États, le seize avril prochain, pour député et représentant d'aucuns des Ordres desdits États que des Arléziens né et domiciliés en Artois.
7. Ordonnent è leur représentant de demaijder et faire demander le rétablissement des droits et privilège de la province d'Artois comme pays conquis, et la supression de trois lieues de limitrophe qui est une charge et une genne de la plus grande partie des habitans de cette province.
8. Lesdits habitans croient devoir observer que la misère qui s'acrolt journellement aux campagnes est en partie occasionné de ce que trois ou quatre fermier dans chaque paroisse de cette province occupent seuls et font valoir à l'exclusion de tous les autres les dîmes, terrages et marchés qui appartiennent aux seigneurs et chapitres; que par ce moyens ils privent tous les autres pauvre* campagniarts de pouvoir exister; ils refusent même de cultiver les parcielles de terre qui appurtiunnont aux pauvres particuliers, pourquoy ils demandent et chargent leur représentant de demander à l'assemblé nationnalle que les exploitations soient restraintont; que les marchés considérables soient divisés et loué par partie, estimant plus il y aura de cultivateurs moins il y aura des pauvres.
9. Que tous droits de retrait par faculté seigneurialle soient à jamais supprimés et annéantie, attendu qu'il né pas juste qu'un seigneur qui a le droit d'enchérir comme un autre s'en dispense souvent pour user de son droit de retrait que lui accorde la Coutume, et empêche par là les pauvres particuliers qui ont besoin de vendre de trouver à faire valoir leur bien comme ils le devroient si celte Coutume n'avoit lieu, pourquoy ils chargent leur députés d'en demander la réformation en ces regards.
10. Que tous les seigneurs qui ont continué d'avoir des bois à garennes et qui ont négligez de les faire détruires, malgré les ordon-
nances de Sa Majesté, y soient contrains et obligés à leur propre frais et dépens; et si en attendant aucun particuliers en soufriroit dommage, sans nulle autres formalités qu'un procez-verbal tenus et certifiez par la plus grande partie de habitans de l'endroit où ces garrennes se trouvent (sans intérêt dans la chose) qui constate le tort qu'ils auront souferts, lesdits seigneurs soient tenus de les endemniser.
Qu'il soit également deSeodu à tous seigneurs ou chasseurs de passer ou laisser passer en chassans leur chiens dans les avesties, au moins avant le my-seplembre et dans les avoines dans aucuns temps; que tous ceux qui y controviendront, sans aucunnes autres formalité que le témoignage de deux personnes, soient condamnés à la réparation du dommage qu'ils auront causés.
il. Que tous droits honéreux, telle que pigeonnier, banalité, soit de four, moulin, torraux et autres quelconque, qui préjudicienl et restraignent la liberté et le bien publique soient à jamais abolis et supprimés.
12. Ils veulent que leur députés fassent inserrer bien exactement leur dittes plaintes dans le cahier général de la province, et qu'il y soit fait droit avant de procéder plus avant.
13. Que les fermes de cazernes et droit de bêtes vives soient suprimés ainsi que tous impôts sur les cuires et autres d'enrées ou marchandisse qui servent à l'entretien des hommes en général.
14. Qu'étant du droit d'un chacuns d'administrer son propre bien, qu'à ce titre ils chargent leurs députés de demander et faire demander d'ètro admis à l'administration ordinaire des États de cette province comme membre du Tiers-États et avoir comme les villes des députés qui seront convocqués pour cette administration, à proportion de ce que les gens de la campagne contribuent aux charges de TAit.- tir-rtvince; et, quoy que paysant, ils demandent que leur classe
ime les autres du royaume sous la protection spécial du Roy
oft loix et qu'aucuns noble, éclôsiastique ou bourgois ne puis-
OXW ni imposer sans leur sufirages et participation, pour
luso et eu aucunnes manière que ce soit.
Ictmander qu'il soit inserrés dans le cahier d'instruction
IX Étals-Généraux de réclamer contre les entro-
-• des domaines concernant les droits do franc-
rtissetnenl qu'Us font paier induement, par nulles autres
raison que celle du plus fort; qu'ils réclament en ce regard la justice du Roy fondé sur les principes de ses loix et celle de ses prédôcessours, auxquels les receveurs du Domaine donnent une mauvaise interprétation contre les francisses et privilège de l'Artois.
IG. Déclarent lesdits habitans et donnent ordre à leur députés de déclarer qu'ils entendent vivre et mourir dans la religion catholique, apostolique et romaine dans laquelle ils ont eu le bonheur de naître.
Que leur dits députés s'occupent des moyens propres de donner à la religion des ministres dignes d'elle dans tous les rangs de la hyérarchie éclésiastique.
Que lesdits ministres ne puissent être choisis pour remplir les bénéfices à charge d'àrae que parmy les éclôaiastiques nés et domiciliez dans la province d'Artois, et qu'aucuns gradués ne pouront à l'avenir requérir lesdits bénéfices à charge d'âme à moins qu'il ne soient né en Artois et qu'ils aient dix ans de prôlrisse, sans que messieurs les ôvecques puissent les en dispenser pour quelque cause que ce soit.
17. Lûsdits députés feront pareillement les plus instantes représentation pour faire banir à jamais du pays toutes commandes, et que, dez aujourd'huy, les pensions accordés sur les abbayes en faveur des étrangers, même des habitans ou domiciliez en cette province, cessent d'être paie comme contraire au droit de la province et au préjudice des pauvres qui ont droit à juste titre de réclamer l'excédent de ces abbayes après leur besoins pour leur subsistance prisse.
18. Lesdits habitans ordonnent à leur députés de représenter qu'ils paient la dîme des fruits de leur terres, que ces dîmes étoient destinés dans l'ancien temps à la subsistance des ministres de la religion et soumisse à l'entretien de leur habitations, des églises et autres dépenses pour le pompe et le culte divin, et que, par un abus intolérable, les vrayes ministres et pasteurs n'ont qu'une simple portion de ces dîmes ou une somme insufisante pour leur subsistance, qu'il est révoltant de les avoir obliger d'exiger des honoraires pour les baptêmes, mariages ot sépultures souvent exorbitans, et en outre de faire paier le droit odieux qu'ils prétendent avoir de la dîme de sang, qui est plut<^t la dime de la sueure du misérable paysant, qui souvent donne lieu à des diflcultésqui porte atteinte & la religion, tandis qu'ils voient avec ôtonnement même souvent des ôtraogert
à la Nation venir enlever à ses vrayes pasteurs une propriété et ud droit qu'il n'appartient qu'aux travaux pénible de leurs fonction et l superflus aux pauvres de leur paroisse.
Lesdits habitans, par ses représentations, espèrent de l'assemblé* nationnal et de l'autorité du Roy que désormais ces dîmes seront rendus auxdits pasteurs, ministre de la religion, à la charge par eux de faire toutes fonctions de leur ministère gratis, d'ontrolenir leurs maison presbitéral et vicarialte ainsi que leurs églises et tou autres charges qui en dépendent; auquel cas, tout espèce de dlm autfu que celle d'institution seront anéantis à jamais et les biens des' églises et fabriques seront employé au soulagement des pauvres de chaque paroisse de leur situation.
19. Ordonnent lesdits habitans à leur représentant de s'accordei avec l'assemblée général de la province et avec celle de la Nation pour faire réformer les abus dans l'ordre de la justice que la chi canne a introduite, et do demander qu'à l'avenir une seule et même loix dans tous le royaume en détermine la forme plus prompte et moins dispendieusse.
N'étant point capable de proposer des remèdes h d'aussi grands maux qui souvent font la ruine des familles, ils espèrent que l'assemblée de la Nation en proposera les moyens et que nos députés de celte province, avant de les adopter, rendront compte à leurs commétans des changements dont il seras question.
L'on croit aussi qu'il seras besoin de changer la forme dé mise da fait et dé saisie réel qui se pratiquent en Artois, qui est aussi danj^e reusse que frayeusse au bien publique.
20. Les habitans sont alarmé depuis longtems des dispositions dd la coutume de Saint-Pol, en ce qu'elle accorde à l'alné d'une famille les anciens manoirs, sans que les autres enfans ne puissent rieo demander; l'atné recœuille encore les fiefs, sauf le quint à ses cadets. Cette disposition est trop révoltante à la loix du sang pour la laisser subsister; pourquoy lesdits habitans, d'une voix unanime, chargent leur représentant de faire inserrer dans le cahier dé députés aux États-Généraux la demande de la réformation de la coutume de Saint-Pol, non seulement en cette disposition pour obtenir qu'à l'avenir il n'y auras plus de droit d'alnô dans les successions au moins des routurières, mais aussi en ce qu'elle a de contraire à cello ^nérallo d'Artois et au bien publique.
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21. Ils demandent pareillement que le commerce soit libre dans toute la France, sans aucun privilège pour quelque établissement
Lque ce soit, et qu'à l'avenir les Artéziens pouront renvoier et envoler 'en France des murchandisscs de quelque espèce et qualité que ca soit sans être sujet à paier les droits qu'on exigoit cy-devant.
22. Que tout droit de passage, payage, pavé, pontage, tonlieu, maltaudti et autres fermes ou octroyé que les villes de l'Artois font paior aux habilans paysant de la môme province soient supprimés et annéantis à toujours, avec défense d'en percevoir à jamais quelconque.
23. Que des demandes et impositions pour le besoin do l'État que notre province doit supporter il en soit fait une nouvelle répartition sur les biens et revenus quelconques de l'Artois et supporté également, sans aucuns privilège ni distinction do qualité ou condition du Clergé, Noble, bourgois ou puysant, et que, pour quelque causes que ce soit, parce qu'il né pas juste que lea riebes qui ont plus do faculté payent moins que les pauvres paysant, dont la plus part se trouvent eu ce moment sans pain et hors d'état de pouvoir subsister.
24. Lesdits habitans chargent encore leur députés do représenter à l'assemblée nalionalle que tous ôvecques, abbés et autres possédant bénéfice ne puissent, sous quelque prétexte que ce soit, s'absenter lu lieu da leur fonction et que, dans le cas qu'ils s'absenteroient, que leur revenus, à compter du jour de leur absence jusqu'à leur retourne, soit acquis et employez au soulagement des pauvres, attendu que leur absence préjudicie à la religion et cause un intérêt notable aux pauvres de cotte province.
25. Lesdits habitaus croient encore devoir observer et ils chargent leur députés de représenter à l'assemblée nationnalle qu'il
[s'élève fréquenment en cette province plusieurs procez concernant les testament et ordonnances de dernières volonté qui, suivant les anciens législateurs, ne devroient produire que des bons eSets tandis
»qu'aujourd'huy l'on no se fait aucunnes scrupule d'enfraindre à la ioix du sang en faisant, en vertu de c«tte loix, passer souvent la plus grande partie de ses biens odes étrangers et en exclure souvent ses plus proche parents. Cette manière d'agir est révoltante, elle est d'ailleurs très dangereusse en elle-même en apportant la haine et division parmy les familles qui ne finis souvent qu'avec la mort.
Eq conséquence, ils chargeât leur représentant de s'accorder avec la Nation pour prévenir d'aussi grand maux.
26. Quand aux dettes de la France, desdits habitans n'en n'ont point assez de connoissance pour pouvoir donner leur avis sur cette matière ; ils pensent seulement que par des réformes telles qu'un nombre de receveur inutiles ou au moins superflus, des cavaliers des États de cette province, le plus grand nombre aussi inutille, des commis et clercqs et une infinité d'autre personnes dont l'administration pouroit se dispenser, des pensions et des gratifications qui souvent ne sont l'effet que de la protection, enfin que, par des économies nécessaires et une meilleure administration. Ton parviendra en peu de temps à l'entière libération. Pour y parvenir leurs députés prendront avec tous les autres de la Nation des moyens propres pour assurer la tranquillité et le payement des créanciers de l'Étais.
27. Lesdits habitans pensent qu'en s'occupanl des moyens propres pour paier les dettes de l'État, il n'est pas moins un devoir de la Nation et de l'uraanitéechreslienne de s'occuper des secours indispensables à donner aux pauvres, le nombre qu'il s'acroit tous les jours deviens plus que jamais uue charge sur les laboureurs et habitans de la campagne qui ne peuvent continuer de supporter et qui est môme insufisante pour les faire subsister; ce serois bien le cas d'emploier au soulagement de ces pauvres malheureux tous les revenus des commandes et des pensions qu'ils se paient par tous les fibbayes et priorés; l'employé en vaudroit mieux et seroit plus relative à leur institution, pourquoy lesdits habitans chargent leur députés d'ea faire la demande aux États-Généraux.
28. Enfin lesdits habitans croient devoir observer que, suivant la Coutume général de cette province, la prescription s'acquière par le laps de vingt, trente et quarante ans contre l'église; qu'il arrive souvent qu'eu vertus de celte loix des personnes mal intentionnés et guidé par la mauvaise foy la plus manifeste usent de ce droit odieux de prescription, et qui préjudicientaux droits les plus autentiques; qu'ils font mouvoirs des procez dangereux et ruineux; que pour prévenir de telles abus ils pensent qu'il est de l'iutérèt des habitans de cette province de charger, comme ils chargent leur représentant, de s'accorder avec les députés de la Nation pour restraindre cette loix, de quoy faire ils leur donnent pouvoir expret,
comme aussi de consentir et accorder tous les points et articles cy-_ devant spécifioz.
Et lie suite losdits habilans, après avoir mûrement délibéré sur 1^ choix dos députtis qu'ils sont tenus de nommer en conformités desdites lettres du Roy et règlement y annexé, et les voix ayant été par nous recueillies en la manière accoutumée, la pluralité des suffrages s'est réunie en faveur des sieurs Pierre-Crôpiu Dumotz et François Delvallé qui ont acceptés laditte commission et promis de s'en acquitter fidèlement.
Laditte nomination de députés ainsi faite, lesdits habitans ont et notre présence remis auxdits siours Dumotz et Delvallé leur députés le cahier afin de le porter
desquels nommination de députés, remises de cahier, pouvoir et déclaration, nous avons à tous les susdits comparants donné acte et avons signés avec ceux desdits habitans qui savent signer, et avec lesdits députés, notre présent procez-vorbal ainsi que le duplicata que nous avons présentement remis auxdits députés pour constater leur pouvoir, et le présent sera déposé au greffe de ce siège lesdits jour et an que dessus.
Signé : P.-J J.-B. Defrance, Pierre Duperey, Antoine
Vasseur, Toussain Teneur, Constant Delattre, Constantin Cousin, Adrien Bâclez, Borneard, François Dubois, C. Vasseur, Hubert Patou, J.-J. Blanpain, François Delvallée, P.-B. Dumé.
Paraphé : Dubois (1).
PAYS DE LALLŒU
(Laventie, Fleurbais, Sailly-sur-la-Lys, La Gorgub)
Cahier de doléance des quatre paroisses du pays de Lallœu.
1. Les habitans du pays de Lallœu demandent de jouir des privilèges qui leur ont été accordés et dont ils sont en même de prouver l'existance par les archives et chartes.
2. Si les privilèges qu'ils ont jouis ne leur sont pas accordés, Ub
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demandent que les terres dudit pays soient cottisés et payent comme les autres terres de rArlois. eu égard à leur valeur inlrinsecque.
3. Demandent que les dicimaleurs dudit pays soient tenui aux constructions et réparations des presbytère, logement des vicaires, et à 'l'entre lient des églises, comme aussy de contribuer aux soulagemens des pauvres.
4. Demandent que les portions concrues des cures et vicaires augmentent de manière qu'ils puissent vivre à l'aise, foire le service gratis et apporter des soulagement aux pauvres de leurs paroisses.
5. Les habitans demandent d'être autorisés de choisir eux-mêmes leur officiers municipaux, ainsy que les baillys, tant peur l'abbaye deSaint-Vaaslquepour le Roy, etde choisir égallement leur greffiers et procureur fiscal, collecteur et toutes autres personnes attachés & la municipalité qu'il sera libre aux communes et les révoquer quant ils trouveront bon.
6. Demandent la supression des États de la province; qu'ils leur soit substitué des assemblés en la forme de celles de la province du Dauphinô, et, dans le cas où les États subsisteroient, les commune demandent qu'ils soient composés de manière que tous les Ordres des citoyens y fussent égallement représentés.
7. La commune demande qu'ils soit permis d'asseoir, régler et répartir toutes assiettes et cotlisalions généralement quelconques de quels nature et pour tels objets que ce puisse être.
8. Les manso abbatiale, à mesure que les abbayes viondroient à vacquer, seroient employés à la fondation d'hôpitaux, de maisons de charité, enfans- trouvés, tant pour les villes que pour la campagne.
9. Que tous impôts et impositions généralement quelconques soient suportés égallement par les trois Ordres des États.
10. Que le Tier-État soit indépendant des deux autres Ordres.
11. Que le droit d'amortissement que l'abbaye de Saint- Vaast perçoit sur les biens des pauvres et des églises comme biens de mainmorte soient anéantis au profit des pauvres, ainsy que pour celuy de la fabrique, vu la nécessité du grand nombre des pauvres dudit pays de Lallœu.
12. Qu'au cas que les États subsistent, qu'ils leur soit fait deffence de condamner aucune personne à payer aucune amende ny à aucuns emprisonnement, pour tels causes et raison que ce soit, mais que les habitans auront le droit, en cas de dlfficaltôs, de s'adresser au pro-
cureur général pour laditte difficulté être porté pardevsDt les juges corapôtenl dudit pays; et que lesdits États n'auront aucune connaissance de cause.
i3. Les justice seigneurîalles seroient suprimées.
14. Que la province seroit divisé en certains nombre décantons, pour chacun desquels il y auroit un tribunal qui jugeroit en première instance toutes espèces d'afiaires civilles et criminelles, lesquels seroient portés au Conseil d'Artois qui seroil le dernier ressort,
L'abolition des droits de toutes bannalités
16. Que bs quatre foires qui ont étés accordés soient remises. 17- Que commo le pays n'a point de sortis, attendus les mauvais
chemins, qu'il soit accordé un pavé pour le bien dudit pays, vu qu'on y fabrique un grand nombre de toille, eu égard aux grandes contributions qu'ils ont fournis aux États depuis cinquante ans.
L'abolition des rentes appelles de confisoation
19. Que les droits de chasses et de pèches leur soient accordés, ainsy qu'ils en jouissent actuellement, au préjudice de l'abbaye de Saint- Vaast, seigneur dudit pays.
20. Qu'à l'avenir il ni ait plus qu'une seule quotité de dlme.
21. Abolir onliéroment le droit de franc-iief comme une taxe injuste ot avilisanto pour le Tier-État, qui, dans l'Artois surtout, est une source intarissable des vexations des plus indécentes de la part des agens du Domaine.
Le recuUement des barrières aux frontières du royaume
26. La supression de tous les privilèges destucteurs du com* merce et de l'industrie.
27. Que les communautés soient aussy délivrés de la surveillance des commissaires des parties [lisei : départis].
28. Suprimer lô commande contraires au bien public et aux privilèges particuliers de l'Artois.
29. Que toutes les corvées à (aire aux chemins, dont les réparations
sont & la charge des États, seroîent surportés par eux et non par les communautés pour la suittes.
30. Fixer irrévocablement le retour périodicque des États-Grénéraux, de trois ans en trois ans au plus tard ; et, dans le cas où ils n'auroient point été convocqués dans lé délays fixés par la loy, statuer que les États provinciaux seront autorisés à s'opposer à toutes levés d'impôts ; et que ceux qui voudroient en continuer la perception seront poursuivis comme concusionnaire.
31. Arrêter que les États-Généraux une lois assemblés ne pourront être dissous que par eux-mêmes.
32. Que les États-Qénéraux soient constistués de manière que le Tier-État'y jouisse d'une influence proportionné à l'importance et aux droits d'une Ordre qui est la Nation même.
33. Conserver par une loy solemnelle le droit qui appartient à la Nation de s'imposer elle-même, de consentir ou de refuser l'impôt, d'en régler l'étendue, l'employés, l'assiette, la répartition et la duré.
34. Que les États particulier soient établis dans les provinces qui n'en ont point encore; que ceux qui existent soient rappelles aux véritables principes de la constitution, organisé de telle manière qu'ils soient des assemblés composés des vrayes représentans des peuples librement élus par le suffrages des cytoyens de tous les Ordres.
Publicité des compte
36. Qu'ils ni ais plus qu'une même mesure et qu'un même poid dans le royaume.
37. L'abolition des mines d'avoines dont le pays de Lallœu est en parties chargé, lesquelles sont perçus par différons particulier sous prétexte qu'elle sont engagera, et que cependant elles n'ont été accordés qu'à Robert de Béthune sous serment qu'il a fait de soutenir et maintenir le pays de Lallœu dans ses privilèges.
38. La commune demande d'être continués de jouir à l'exemption de l'impôt imposés sur les huilles.
39. D'être exempté de payer la milice, attendu que le pays de Lallœu jouis du même privilèges que la Noblesse et le Clergé.
40. Le pays de Lallœu paye annuellement pour centième, xingtième et impôts sur les bierres, eau-de-vie, vin et droits de bêtes vives la somme de cent milles livres France environ, et que jusque
mil six cens soixante-dix ledit pays ne payoit que dix mille cinq cens livres au Roy.
41. Pardessus toutes impositions ledit pays de Lallœu se trouve obligé de secourir et assister trois mille pauvres qui se trouvent dans les quatre paroisses dudit pays de Lallœu.
Ainsy fait et arrêté en laditte église de La Yentie, par les habilans dudit pays de Lallœu y assemblé en la manière et conformément au procès-verbal tenu ce jour pardevant nous lieutenans, baillys et greffiers dudit pays soussignés, avec les habitans du même pays qui sçavenl signer, en double, dont l'un remis au sieur Théodore Degruson et autres dénommés députés par ledit procès-verbal de ce jour pour le porter â l'assemblé qui doit se tenir le trente de ce mois de mars à Arras, et l'autre double pour rester déposé aux archives de cedit pays de Lallœu, le vingt-sept mars mil sept cent quatrevingt-neuf.
Les habitans de Fleurbais faisant partie des quatre paroisses du pays de Lallœu, après qu'ils ont pris communication des articles cy-dessus dressés par les trois autres paroisses, ont déclarés de faire les mêmes doléance que celle contenue èsdites articles.
Aa surplus disent que ce pays est aquatique et qui n'a pu être défriché qu'aux moiens de grand nombre de fossé large et profond, lesquels avec les chemins absorbent la sixième partie du terroir dont le total ne contient que sept cens vingt bonniers de quatre mesures chacun, la mesure de quatre cens vergelles, la vargelle de dix pieds, le pied d'onze pouces. 11 est prouvé par tous les calculs que lesdits habitans sont interressées de beaucoup à la culture de leur terres, et qu'il n'y a que leur travails continuelles qui leur fait procurer un dédommagement médiocre par ta récolte qui en font.
Ainsy fait et arrêté en l'église dudit Fleurbais, par les habitans du même pays y assemblé en la manière et conformément au procèsverbal tenu ce jour, pardevant nous échevins et greffier dudit pays soussignés, avec les habilans du môme pays qui scavent signer, en double, dont l'un remis au sieur François Desmaretz et autres dénommés députés par ledit procès-verbal do ce jour pour le porter 6 l'assemblé qui doit se tenir le trente de ce mois de mars, à Arras, et l'autre double pour rester déposé aux archives de cette communaulôe, le vingt-huit mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Si'^në .• A.-F. Lepetit. J.-B. Perche, J.-B. Durett. P".-F. Lejosne, André Goubert, J.-B. Petit. G.-F. Laignel, Silvain Behague, F. -G. FMulrie, Pierre-Antoine Coustsnoble, M. -F. Leroy, J.*B. Baclet, L: Saîotné, Pierre Bécue, J.-F. Dollomelle, G.-J. Candielle, M.-J. Coustenoble, Mathieu-François Grave, Guy Joire, J.-B. Bourgeois, P'.-J. Honnart, Paul Cou3t6noble. J.-B. Legrand, Paschal-Joseph Dubois, A.-F.-J. Gacquierre, Gaspart Heru, Philippe-Antoine Six, Jean Bourgogne, Jean-Baptiste Cochet, Philippe-Joseph Cadn. Jéan-Bapliste Lansel, M. -G.-J. Warlusel, Jean-François Duretz. Jéân-Beapliste Derrouix, P.-F.-J. Dubois, Desine, J.-B, -M.-J. Despierre, Muchol-Josept Candeiile, J.-B.-J. Verbecq, F.-J. Desmaretz, François Deseine, P.-F. Gilles, L.-J. Rogeau, Jean-Joseph Delecour, B. Lewalle, Jean-François Le Saffre, Legou, E.-J. Debenoin, Warlazel (1).
LAMBRES-LEZ-DOUAI
Cahier de doléance du village et communauté do Lambrez-lez* Douay, rédigé en vertu de l'ordonnance du Roy du 24 janvier 1789, en l'auditoire dudil Lambres, prôsans les membres de ladille communauté, le vingt-neuf mars audit an.
1. Les députés supplieront le Roy de supprimer et abolir toutes exemptions et privilèges pécuniaires relativement aux impositions lonciûres. ainsi que tous droits d'octrois, même sur les consommations, soit en laveur des ecclésiastiques ou nobles soit en faveur des ofBciers de judicature, des militaires, des employés dans les finances du Roy et de toutes autres personnes, sans exception quelconque.
2. Et comme les impositions ne peuvent excéder les bornes du besoin de l'État sans altérer, sans même anéantir les loix fondamen- UlM<ie la propriété, ou demande que les États-Généraux constatent
lace de ed besoin et qu'en conséquence ils fixent les sommes i« des impositions.
communaux, dont le partage par leu et le deflri-
tl ùié ordonné par les lettres-patentes sur arrôt du vingt- 1777, puissent être remis dans leur état primitif si la
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communauté le demande, et que les droits nouveaux accordé par la même loi aux seigneurs soient restreints aux termes fixés par le titre 25 de l'ordonnance des eaux et forêts du mois d'août 1669.
4. Les députés du Tiers-Étal demanderont qu'il soit, accordé des États provinciaux à toutes les provinces du royaume, lesquels devront être assemblé tous les ans; et que leur organisation soit telle que le Tiers-État y ait un nombre de voix égalle à celui des deux premiers Ordres réunis.
5. Que toutes personnes du Tiers-État domiciliés ou assise au rolle des impositions et âgé de vingt-cinq ans ait le droit d'élire et d'être élu.
6. Que les échevins de chaque communauté soient nommés par leur communauté et non par le seigneur.
7. Que chaque communauté aura le droit exclusif de nommer le collecteur des impositions et de lui faire rendre compte tous les ans.
8. Qu'il soit deflendu à tous seigneurs de faire aucun plantis dan» les chemins qui ne sont pas vicomtiers, mais seulement pour l'usage du travail des campagnes et des habitans. et qu'il leur soit oi'donné de faire abbattre les arbres qui y sont croissans.
9. Qu'il soit libre aux échevins de chaque communauté d'employer une portion des impositions annuelles de leur communauté à l'entretien des chemins.
10. Demander que le droit de franc-fîef ou de nouvel-acquêt soit supprimé comme formant une charge accablante et humiliante pour le Tiers et comme donnant ouverture à une infinité de tracasserie et do vexation de la [part] des préposés à la recette et au recouvrement de ce droit. Subsidiairement insister pour que dans l'Artois ce droit ne soit exigible qu'aux mutations par vente en conformité des usages et privilèges du pays, à rai.son de l'année du revenu, sans y ajouter la charge extraordinaire des dix sols pour livre dont l'établissement est contraire aux règles de la justice, n'y ayant pas plus de raison d'ajouter dix sols pour livre au droit principal de francfief ou de nouvel-acquêt qu'il n'y en auroit à l'ajouter aux droits de lods et ventes qui sont dus au Roy dans le cas de vente des terres mouvantes de ses domaines. Insister également à ce que ce droit soit prescrit après vingt années de possession.
Que, pour éviter l'abus qui résulte de ce que par la perte des quittances il arrive souvent que ce droit est payé deux ou trois foia, les
trailans et receveurs devront avoir un registre dûment cotté et paraphé dans lequel ils transcriront en présence des parties les quittances desdits droits; lequel registre devra être déposé au GreSe du Gros de la ville de leur résidence tous les ans, afin que lasperaonnes intéressées puissent y avoir recours au besoin.
11. Demander l'abolition des lettres de cachet comme attentatoires à la liberté individuelle des citoyens.
12. Les députés demandront la conservation des privilèges, franchises et immunités de l'Artois confirmés par la capitulation du pays, et que lesdits députés ne pourront pas donner leur vœu ni leur consentement à la suppression desdites immunités et privilèges.
13. Que les députés demanderont la remise ou modération des centièmes pour cette année, attendu que la grêle du treize juillet dernier a ravagé les moisons de plusieurs villages de l'Artois.
14. Que les décimatours soient tenus eux seuls à l'entretien du cœur et de la maison presbitérale, même à la reconstruction d'icelle le cas échéant.
Après la lecture duquel cahier de doléance, nous soussignés l'avons remis Cs mains du sieur Richard et Carpentier pour le porter â l'assemblée du trente de ce mois.
LOISON
Cahier de plainte et doléance de la communauté de Loison fait et dressés, conformément aux lettres de Sa Majesté du vingt-quatre janvier dernier, par les habitans dudit lieu étant assemblées au lieu ordinaire des assemblées, le vingt-neuf mars rail sept cent quatrevingt-neuf, tant à ces fins que pour choisir et nommer des députés; lequel cahier fut fait à l'instant par ladite communautée pour par Sa Majesté y avoir égard autant que de raisons.
(1) Archives Départementales. B. 883 ". Ms. in-fo.; 4 feuillets.
Lesquels habitans espèrent que le ciel voudra permettre que la ^if aison régnante restera à jamais sur le trône, et ont l'honneur de i Vsi demander en grâce ce qui suit :
1. Que personne no poura ôtre arrêté qu'en vertu d'un décret Cïonfornie à la loix.
2. La supression du déshonorant usage d'avoir leurs députés à lEçenoux, tandit que les représentans des autres Ordres sont debout, f vingt-cinq raillons d'hommes ne doivent pas être atérés par l'orgueil
d'une poignée d'autres hommes), leurs soit accordés.
3. Que l'érection du Conseil d'Artois soit accordée en un tribunal supérieur à tous effets : il juge de l'avis de tous les individus de l'Élat, de l'honneur des nobles, il peut bien aussi juger de tous les intérêts civils.
La supression de la vénalité des charges de judlcatures
Qu'A la mort de chacun des titulaires actuels il soit remplacé par an jurisconsulte nommé par le Roi entre trois sujets choisis par le Conseil d'Artois dans toute la province.
Que les charges soient successivemant éteintes par le remboursement qu'en fera la province à qui il importe d'avoir un tribunal de son choix.
5. Le maintient do la constitution dos États d'Artois; dans lesquels les conseillers pensionnaires qui seront n^tablis conjointement les échovins élus par les communes avec des députés de campagne, lusquels réunis seront égaux en nombre à ceux des deux autres Ordres.
Que la Clergé sera composé, comme il a toujours été, avec l'adjonction d'un nombre égal de curés ou autres bénéficiers choisis chaqu'année entr'eux.
Que la Noblesse indistinctement viendra en nombre fixe et égal à
Rloi du Clergé; et que l'assistance aux États aura lieu d'après ua oix annuel ou à tour de nMe.
Que choque année on rendra public par la voie de l'impression le compte de l'administration tant politique que financière, dont on donnera gratuitement communication.
La supression absolu de droits de iranc-flefs
13. L'établissement d'une quotité uniforme pour la dîme ordinaire. Plus de dîmes insolites.
14. La réparlion (sic) exacte des centièmes d'après les règles de la justice.
Distribuer ce qu'il peut se faire sans cadaste. d'après une carte seulement et l'avis des gens de loix et des trois villages réunis qui indiqueront la valeur de chaque corps de terre.
15. Une nouvelle évaluation des vingtièmes; et la supression des abonnements.
16. La liberté d'exercer toutes sortes de métiers de l'art mécanique sans maltrisse.
17. Que la milice sera payée indistinctement par toutes personnes comme deniers royaux ou par les immeubles.
18. Que la reconstruction des prcsbitères soit désormais à la charge des gros déoimateurs, ainsi que la construction des égUsf^s. nefs et cœurs, si mieux n'niment les décimateurs abdiquer leurs dîmes è une administration laTcale qui sera établie et qui, après l'acquit de ces charges, contribuera ô la nourilura des pauvres et à faire des établissements utils et charitables, ô la charge par les admi^ nistrateurs d'en rondre compte public et imprimé.
19. Que chaque communauté puisse défricher et conserver ses communes, marais, lande ou pâturage, sur quoi l'on prendra avis par Un notaire qu'il ira de maison en maisons, accompagné d'un oa d«ax fermiers ou d'un ou deux simples particuliers sans propriétô;
20. La supression du droit de terrage. du huitième deniers pour les coteries et du cinqui^r les fiefs è la vente, dont [/(Mi : don), transport ou d'autre n. ainsi que des rentes et canons seigneuriaux qu'exigent les seigneurs.
2!. L'abaye de Saint-PieiT*-de-<îand, seigneur de Loison. est an caustdau Conseil d'Artois contre cette communauté pour avoir I« tier du marais dudit lieu, qu'icelle communauté les soutient non recevable et prétend d'avoir son marais en communs, comme il étoit ci -devant,
22, Que cette abbaye s'est appropriés quatre-vingt-dix rasiérasda terre nommé le Marché de l'Aumône qui apsrtient aux pauvres
ï*!Wtrtè9, Ahnay «t Loison; que les revenues doivent étt^ distrîbufls aux pauvres nâcessiteux; qu'au contraire c'est le seigneur qui et) jouit,
S3. Que cette abbaye prend chaqu'année dlme, torrage et rente sur le même corps de terre et même quelquefois doux fois chaque année sur le même corps de terre, ce qu'il lui produit plus de la moi' Ué das revenues de la totalité du terroir.
24. Cette abuye fait planter dans les chemina sans issus, voye, voyeriss, marais et communes, et conserve une grande quantité de gibiers, aux préjudices de tous les habitans de la communauté par les dégradation qui fait aux avéties.
Pour toutes ces raisons les députés sont expressément chargés à l'assemblée do réunion de nommer les députés à l'assemblée générale confusément avec la Noblesse et les nominateurs du Clergé.
Ainsi fait, clos et arrêté leadits jours, lieu, heures par les soussignés composans la communauté de Loisons qui savent signer.
Sif/né: Ignaoo-Joseph Watlebled, Ambroise Moriaux, Jean-Jacque Delaltre, Charles-Nicolas Herlin, Aman Penin, Jacques Gambier, Honoré, Éloy-Joseph Deaeine, Pierre-Joseph Hollande, Lallart, Chrisogone Élin, Piosv Wattebled, Philippe do Lattre. De Lambre, Charltss Masclef, Lallart (1).
MARŒUIL
^^ Doléances et réclamations arrêtés dans l'assemblée des habitans, corps et communautés du village de Maroeuil, tenue le vingt-cinq mars mil sept cent quatre-vingt-neuf en vertu de la convocation qui leur a été adressée et affichée en la maniôre accoutumée.
Cejourd'huy il a été résolu que les représentans de la provinoB d'Artois aux États-Généraux y demanderont préliniinairement, et avant qu'il soit procédé à l'examen dos moyens d'acqniter la datto publique en imposant la Nation, qu'il soit statué :
1. Que les avis et tes voies dans ladite assemblée générale w/êêêê. pris et colligés par tête.
(1) Arcbivies Départementales- B. 883 ". Ms, in-f*,; 9 I
— <yi^ —
2. Que toutes lettres de cachet, ordres arbîtraîrcs, lettres closes,"-' de rôpy, de surséance et d'exilé soient supprimés comme» contraire à la liberté naturelle et à la constitution d'un état monarchique où le souverain ne peut régner que par les loix. eocore que lesdites lettres de cachet soient sollicités par des parens ou autres; en conséquence qu'il soit ordonné que ceux qui sont actuellement détenus en exil en vertu de pareils ordres soient mis en liberté, et que doresnavant tous citoyens ou étrangers soient interrogés dans les vingtquatre heures de leur emprisonnement et mis en liberté s'il ne sont prévenus d'aucun crime ou délit qui puisse mériter peine afflictiv» ou infamante.
3. Que nul impôt ne sera légal et ne poura élre perçu quauiai qu'il aura été consenti par la Nation dans l'assemblée des État Généraux; et lesdits États ne pouront les consentir que pour ui tems limité et jusqu'à la prochaine assemblée des États-Générauj en sorte que cette prochaine tenue venant à ne pas avoir lieu to) impôt cesseroit.
4. Que l'impôt, tel qu'il put être ordonné, soit égal et 6galem& réparti sur le Clergé, la Noblesse et le Tiers-État. En conséqueac-. il n'y aura plus à l'avenir ni privilèges, ni exemptions en laveu. d'aucuns des membres desdits premiers Ordres.
5. Que les confections et réparations et entrelien des chemins ( communication ne se fasse plus par corvées A l'avenir, mais que le coût en soit pris sur la part de centième qui sera destiné à cet effel et déposé entre les mains d'un receveur nommé par la généralité de habitans du lieu, qui sera tenu de rendre compte de l'employ qu'il en aura fait sur les mandats qui lui en auront été délivrés par It? sindic élu par la paroisse dans l'assemblée, auquel sindic appartiendra seul le droit de décider si lesdites reconstructions, réparations et entretiens sont nécessaires.
Que le droit de franc-fief soit absolument suprimé
7. Que la diraa des fruits ordinaires soit réduite à cinq du cent; et qu'il n'y ait plus de dîmes insolites.
8. Qu'il soit procédé à l'élection des représentans du Tiers-État de la province pour l'administration d'icelle dans une assemblée libre composée des députés des villes et de la campagne à nombre égal entre euji: mais double de celui du Clergé et do la Noblosae ; prise séparément.
^- Que ces représenlans seront triennaux, eu sorte cependant qu'ils oesoioDl point remplacés tous à la fois.
10- Quo les fiefs seront également partagés entre les roturiers,
'^"s néanmoins que lesdits fiefs ainsi divisés puissent contenir plus
" •"! fief ô l'égard du seigneur, en sorte qu'un fief divisé en quatre
^'"'. ou plus ou moins, ne formera jamais qu'un fief à l'égard du
*"8neur, quoique possédé par plusieurs propriétaires.
^1> Qu'il soit établi un bureau des hipotéques tant pour les subs-
j"*UliQQg^ mise de fait, saisie réelle, report d'héritage comme au-
'***«rnent.
^^. Que les droits de gaule soit entiérdment aboli. '
^3. Qu'à l'avenir on soit tenu de justifier l'employ des subsides et '^ fendre les comptes publiques et même de les faire imprimer. ^4. Que les lettres de commiltimus, garde-gardienne et tous autres P'^i viléges qui dérangent ia marche et l'ordre judiciaire soient entiè- ^»^^t*)ent suprimés.
^1 Xb. Qu'il soit accordé aux accusés le droit do prendre un conseil. jH 16. Quo la ferme à l'eau-de-vie soit suprimée.
17. Que Messieurs des États d'Artois soient tenus de rendre un ^^^mpte publique de leur administration depuis leur gestion, ainsi ^Vïe de l'employ des quatre cent mille livres accordés en faveur des **ialhoureux grêlés lors de l'assemblée dernière.
18. Que la maréchaussée desdils Etats soit entièrement suprimée <îomme trop dispendieuse et inutile à la province.
19. Que la chasse ne soit libre qu'après les avesties enlevés.
20. Que le droit do lerrage soit entièrement suprimô, comme étant une perception désastreuse pour les campagnes.
21. Que le Conseil d'Artois soit supérieur en toutes matières.
22. Que les abbayes ne soient plus donné en command; et que les pensions auxquelles sont tenues lesditos abbayes ne soient plus donnés eux bénéficiers mais servent aux soulagements et entretiens des pauvres.
Qu'il soit fait une égale répartition des vingtièmes
24. Que les droits de la ferme des bêtes vives soient réduits à la moitié, ainsi que les fermes à bierre.
Ainsi fait et résolu en l'assemblée de la communauté des manans et habilans du village de Marœuil, le vingt-cinq mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Laigle, Caron, Legay, Bize. Déplanque, Frion. Duqu noy, Herbet, FleDard, Mathieu, Goubé, VVavelet, Seviii, Bflra Final, Lantoine, Hannebicque, Delame, Lesccq, Randoux, Fin Nicolas Herbe, Tailler, Poché, MerviUo, Déplanque, Clercq. H bel, P. Dhoudaiu, Locquet, Pierre Poché, Godîn. Jeaa Hic, F, G. Lefebvre, Taillûiadier. Pocbet, Lavoine, Coinl, Pioro Hanot, Dejv'oy, Detomme, Wavelel, Mayeur, Damien, Dumont, Hanar Delalé, Mayoux, Wevelet, Taliés, Augustin Cagin.
Paraphé par nous François-Hipolithe Laigle, lieutenant de l^ torre et seigneurie de Marœuil. commissaire en cette partie. ] éviter à changement ot demeurer joint à notre présent de cejoui^ d'huy vingt-cinq mars mil sept cent quatre-vingt-neuf : Laigle
MARQUION
L'an mil sept cent quatre-vingt-nouf. le vingt-sept de mars, a,prè^ midi, à la requelte du sieur Hubert-Anl.-Joseph Cauwet, coqseilU du Roy, lieutenant-général du baillage royal et Gouvernance d'Arra vu la convocation et ensemble le règlement envoie au Tiers-État, communauté du village de Marquion, après avoir été lu en HH\ pantes fois à la sortie de la messe paroiciale de l'église de MarquioE en vertu dudit rôglement, les habitants dudit Marquion s'est doc^ assemblés pour délibérer sur les différants points ennoncés ci-après^ savoir :
1. Les habitants dudit lieu ses pleignent qu'ils payent 400 qa4 rente quatres livres neuf sols pour un centuième seul, et ont leurs ( demande cincq.
2. Idem, le vingtième qui monte è la somme de 1400 et vingt Iivre9_ et de plus les deux sols pour livres.
3. Idem, les dits habitants ses pleignent que la grande quantité d^ gibiers de toute espèce qui habite le terroire dudit Marquion menj entièrement ou la pluspart la récolte que les dits habitants espé d'en faire, c'est ce qui porte un grand préjudice et les m'est hor d'état de satisfaire à la demande du prince leur Roy chéry.
(1) Archives Départementales. B. 883 »♦. Us. in-fr.; 3 feuillets.
4. Idem, les dils ses pleignent du droit de soyelé qui ce levé sur diBéraalus terres dudil lieu à raison de cincq boisseaux de bled par chaque mencaudées et cincq boisseaux d'avoioe lors que la terre est en mars.
5. Idem, les fermiers dudit lieu ses pleignent aussi que le seigneur dudit MarquioQ exige d'eux six jours de corvée par an, avec un chariot attelé de quatre cheveaux.
6. Idem, les dits habitants ses pleignent aussi de la prise qui leurs a été faite des marées dont ledit seigneur s'est emparé.
7. Idem, ils ses pleignent aussi qui leur a été pris par ledit sieur seigneur une quantité de terre autrefois en friche, dont la quantité monte environ quatre cent mesures, qu'on nomme vulgairement Vivier de Marquion et acluellement en prairie.
8. Idem, ils ses pleignent que sieur seigneur fait planter des arbres sur les bords de différants chemins qui porte un grand préjudice aux dits habitants.
9. Idem, ils ses pleignent que ledit seigneur exige un droit nommé carouage et surbaltage dont lesdits sont encore vexxé.
10. Les cabaretiers dudit lieu ses pleignent aussi de la vexation pour le droit d'afforage qua l'on exige d'eux dout ils payent 15 livres par an.
11. Idem, ils ses plaignent que ledit seigneur s'empare de différants chemins non planté qui conduisent dudit Marquion à diSérants endroits, ainsi que dans les limites du restant des marées qui reste aux dils habitans ledit seigneur y a planté des saulx.
12. Idem, lesdits habitants ses pleignent du droit de térage lavé par chaque mencaudée de terre au surplus de la 4lme.
13. Idem, ils ses pleignent que le moulin banal les fatique & l'excès; prétendant toute fois que si la banalité a lieu qu'il y eux différentes mesures Buivant l'usage dudit lieu, ainsi que poid et balance et bled pour Tutilité du public.
14. Idem, ils ses pleignent que les droits seignoriaux monte à Teccës, et que cela fatique beaucoup le public, que régulièrement monte à 18 livres et 24 du cent.
15. Idem, enfin les dits habitants ses pleignent encore que le dît sieur seigneur exige la rente de certaines mesures de terre et que la médiocrité des dittes terres ne produisent à peinne que pour satisfaire au droits.
Tous les habitants ci-dessus repris et signô tant ci-desous que de l'autre par certiffies le présent sincère et véritable, à Marquion, ce vingt-sept mars 1789, comme ci-devant.
Signé : Charles-Michel Pagnul, Jean-Baptiste Héroguez, J.-P. Parent, P.-P. Lemoine, Eugène Bachelet, Antoine Bachelet, Thomas Ledoux, François Lagrange, Fidelle Lacrox, Âignian Waguet, Piere-Filippe Legros, Charle- Philippe Defosse, Jan-Pierre Damis, Jean-Michel Lesage, Jean-Laurent Delesaux, Nicolas-Philippe Parsy, Jeantolne Ledoux, Pierre-Mychel Lesdous, Philippe-AUexandre Pérus, André-Michel Plibauville, L. Grange, f marque de François Parsy, f marque Nicolas Lacroix, f marque André Tabary, f marque Jean-Antoine Fourniez,* Statislas Poulin f, AUexandre Ledoux, f Jean-Pierre Boullié, Jeantoine Wiart, Faustain Lenain, f marque de Jean-de-Dieu Duhamel, Pierre-J. Lemoine, f marque de Joseph Legrot, Pierre Mayeux, Jean-Louis Le moine, Toussaint Le moine (1).
MATRINGHEM
L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le vingt-six du mois de mars, en vertu de la lecture faite au prosne de la messe paroissiale et réitérée à l'issue d'ycelle au principal portail de l'église, ainsi qu'après les afHches y posées en vertu de la convocation faitte selon les formalités exigées par Sa Majesté par le sieur Pierre Delecroix, lieutenant de la paroisse de Matringhem, notre président.
Nous, habitans, corps et communauté, nous sommes assemblés après le son de la cloche, dans le lieu ordinaire, pour procéder à la formation du cahier de doléances, plaintes et demandes que désire de nous Sa Majesté.
1. Nous avons tant de confiance dans la bonté et la sagesse de Sa Majesté que nous espérons qu'elle voudra faire quelque attention à nos demandes, et nous ne cesserons d'adresser au ciel les vœux les plus fervens pour la conservation de la personne sacrée du Roy; nous supplierons sans cesse le Tout-Puissant pour qu'il lui accorde
^1^ Arcuives Départementales. B. 883 ". Ms. in-(*>.; 2 feuillets.
le plus long Tiigne, qu'il répande ses bénédiclioossur toute la famille royala et qu'il conserve à jamais lo Ihrône daus la familles des Bourbons.
2. Nous demandons qu'il soit deffondu À tous ecclésiastiques, abbés, curés, religieux el tous membres du Clergé de s'itnmisserdans aucune sorte do commerce ou culture, n'y de s'occuper d'aucun art mécanique, oux qui ne doivent s'occuper que du spirituel et de leurs fonctions.
3. Nous deniaiidous et nous croyons qu'il est d'une nécessité indispensable de procodor à la réionno de la juslico, comme étant du bien public, et nous demandons que l'édit et déclaration du Iloy de l'année dernière soient mises à exécution, que lé causes civiles soient jugées dans le courant de l'année et les criminelles daus l'espace de six semuinos.
■i. Nous demandons que toutes les maisons presbitérales. tant des curés que des vicairi*s, aiiisy que lu nef des églises ne soient plus à la charge des paroisses, parce que ça leurs occasionne dcxs frais considérables et souvent des procès ruineux.
5. Nous demandons qu'il soit établi dans chaque canton de l'Artois an hôpital public où soient reçus el soignés tous les pauvres malades, les imbéciles, les estropiés el les enfans trouvés, el que, pour cet élablissomenl, ils y soient pourvus par les biens ecclésiastiques qui ne sont pas nécessaires dans leur canton.
6. Nous demandons que les trois lieues limitrophes de l'Artois au Boulonnois, qu'a usurpées sur notre province et contre ses privilèges, soient purgées de tous les employés dont la manœuvra nous est plus gênante que la gabelle même.
7. Nous demandons que la multiplicité des impôts soit réduite el simplifiée autant qu'il est possible, pour éviter les frais de perception qui en mangent la moitié.
8. Nous dcnmndons que les impôts sur les terres soient diminués au moins d'un tiers, et l'assemblée trouvera assez d'objet de luxe pour remplacôr li^ produit de ce tiers.
9. Nous demandons qu'il soil fait une répartition entre les contribuables proportionnée el moralement juste, et qu'on ait surtout égard à la valeur intrinsèque des fonds.
Qu'on prenne une connoissanco exacte des différents cantons al surtout du nôtre où. les lerràs, dans cinq ou six paroisses des envi-
rons, n'ont qu'une valeur médiocre, et où il s'en trouve une partie assez considérable dont le produit n'équivaut point à la culture.
10. Nous demandons que le Clergé et la Noblesse, se désistant de ses abusifs privilèges, paient exactement non seulement les impôts sur les terres, soit qu'ils fassent valoir ou non, mais encore la totalité des fermes, de sorte que leur contribution soit égale à celle du Tiers- État.
11. Nous demandons que dans notre province, soit que les anciens impôts subsistent ou soient remplacés par de nouveaux, la répartition s'en fasse par les assemblées de paroisses ; et que l'argent leva pour les remplir soit directement porté à un seul receveur général en notre ville capitale d'Arras, à nos propres frais. Qu'en conséquence, tes receveurs particuliers de chaque ville soient supprimés. Qu'il soit fait un sort convenable à ce receveur général, ainsy qu'aux commis dont il aura besoin. Cette simplification épargneroit & la province une somme digne d'attention.
12. Nous demandons que Sa Majesté interpose son authorité à eflet de donner à chaque canton de la campagne un ou deux reprâsentans à l'assemblée annuelle dos États de la province, de sorte qu« le nombre des députés des districts des campagnes soit exactemealj [égal] à celuy des représentans des villes.
13. Nous demandons qu'il soitdefTendu à toutes les villes de l'Artois de lever aucun impôt, telle dénomination qu'on lui donne, sur les denrées de première subsistance, telles que le bled, seigle, scorion, etc.
Que les municipalités soient tenues d'assigner une heure fixe pour la vente d'icelles, sans pouvoir ni changer, ni varier; que cette heure soit le plus commode pour apporter lesdittes denrées et faciliter le retour d'un chacun.
14. Nous demandons que les seigneurs, soit ecclésiastiques ou séculiers, détruisent ou permettent d'extirper, exceptés ceux qui ont droit de garenne, tous les lapins dans leurs bois, ou tout au moins qu'il n'y en reste qu'autant qu'ils ne pourront faire tort au public, ainsi que la ijuantité prodigieuse de pigeons qui sont dommageables aux campagnes.
15. Nous demandons qu'il soit établi dans la province un séminaire ou maison d'éducation où soient reçus tous les enfans qui se croient de la vocation pour l'état ecclésiastique, auquel ils ne peuvent parvenir parce qu'ils sont nés de parens sans fortune.
16. Nous demandons que pour encourager la culture (unique ressource de notre province) il soit fait une loi qui fixe la durée des baux à vingl-sept ans, ou tout au moins à dix-huit. Les baux que font les bénéficiers particuliers sont encore plus nuisibles et préjudiciables au bien public : le contract est non valide parce qu'il n'y a qu'une partie qui s'engage. Une loi sage ordonneroit et prolongeroit aa durée jusqu'au terme exprimé dans le bail.
17. Nous demandons que tous les bénéfices de l'Artois soient possédés par des individus nés François; que la préférence en soit donnée aux sujets de la province, principalement nos deux évâchés. Nous ne pouvons assez insister sur cet objet, parce que l'influence des ôvèques dans l'assemblée de nos États est telle qu'elle exige, non seulement du patriotisme, mais beaucoup do connoissance de chaque canton de la province.
18. Nous demandons que les communes de la province, enviées par tant de personnes riches et qui véritablement servent à la sustentation du pauvre, soient conservées à toutes les paroisses dans l'état et sur le pied où elles se trouvent.
19. Nous demandons que les grands chemins soient réduits à quaranto pieds de largeur; que les chemins royaux, c'est-à-dire ceux qui traversant le royaume passent par la province et dont l'utilité est seule pour le commerce, soient entretenus par les villes, puisqu'elles seules en tirent l'avantage. Les compagnes se chargeront volontiers, cette charge de grands chemins lour.s étant 6tée, de la confection et entretien de leurs chemins de communication qu'on appelle vicinaux.
20. Nous demandons aussy que cette quantité du chemins, faits précisément pour la commodité des seigneurs particuliers, soient entretenus par eux-mêmes ou qu'ils restent abandonnés; que ceux qu'on nomme vicomtiers, c'est-à-dire ceux qui conduisent de village à autre, nepuissenf plus être plantés; qu'on les oblige d'y ôter ceux qui ysontdéjà.parcequ'ils [nuisent] non seulementaux chemins, mais encore plus aux terres adjacentes en privant d'une partie des moyens de première subsistance.
21. Nous demandons que les rivières dont le curement est absolument nécessaire et pressant, telle que la Lys depuis Lisbourg où elle prend sa source jusqu'à la ville d'Aire, soit curée et aggrundie aux dépens des seigneurs, car il est naturel que ceux qui jouissent du
bénéfice supportent les charges; s'ils ne veulent pas les supporter, qu'ils en abandonne le bénéfice aux paroisses.
22. Nous désirons enfin, qu'ayant le bonheur de vivre sous la domination du roy de France, nous ne soyons plus traités comme des étrangers, et, pour cet effet, que les barrières soient portées à l'extrémité du royaume.
Âinsy [fait], assemblée tenue audit Matringhem, ledit jour, mois et an que dessus.
Signé : J.-B. Senlecq, Louchart, P. Delannoy, J.-F. Delcroix, Demory, J.-Sébastien Le grand, J.-F. Defronce, A.-J. Legrand, J.-B. Legrand, P.-F.-M. Bernard, Joseph Flament, F. Royel, J.-B. Dupond, P. Delcroix (1).
MAUVILLE
Plaintes, doléances et observations pour les habitans et paroissiens du village et communauté de Mauville, afin d'être remis au député de laditte communauté nommé par leur délibération de ce jourd'hui, vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
1. Pour remédier au déficit actuel, ils consentent de se conformer à ce qui sera réglé par l'assemblée des États-Généraux du royaume, suivant la taxe et répartition qui en sera faite sur tous les biens sans distinction d'états.
2. Ils désirent que les droits d'entrée et de sortie des villes soient abolis; et qu'il soit permis de traverser les chemins royaux avec voitures, sans qu'on puisse exiger de droits ni qu'il soit besoin de permission.
3. Que les bannalités soient rachetées, les corvets et les droits de trate (sic) et de péage soient suprimés, comme préjudiciables aux habitans de campagne et au commerce.
4. Que le droit de franc-fief soit totalement aboli en Artois.
5. Qu'il n'y ait plus Je droit d'aînesse dans le Tiers-État, et que le partage soit (>gal dans toutes les successions.
0. Que l'on fixe lo droit de dîme, et que l'on supprime le droit de
(1) Archives Okhartementales. B. 883 ''. Ms. in-f«.; 3 feuillets.
champart ou terrage sur les corps de terres sur lesquels on perçoit en même tems la dîme, les rentes foncières et seigneurialles.
7. Que les décimateurs soient tenus des constructions et réparation des églises, chœurs et presbitères.
8. Que la chasse soit réglée, et que Ton fasse détruire le gibier pour qu'il ne fasse point de tort aux avesties.
9. Qu'il y ait égalité d'impôts dans les trois Ordres, sans exemtions ni privilèges.
10. Qu'il n'y ait que deux degrés dejurisdiction, l'un d'instruction et l'autre en dernier ressort au Conseil d'Artois, pour telles somme et cause que ce puisse être.
11. Qu'il n'y ait plus de pension sur les abbayes en Artois, ni d'abbé commandataire; et que lesdites pensions et manse abbatialle restent en dépôt dans ladite province pour service aux œuvres de piété,' soit hôpital général ou autres établissemens nécessaires au bien public.
12. Que les curés et vicaires soient pourvus de pensions ou bénéfices suflRsans pour faire gratis les fonctions de leur état.
13. Que les nouveaux impôts soient pris de préférence sur le luxe.
14. Que les eaux-de-vie soient libres en Artois, et permis à tous habitans d'en faire le commerce en payant les droits, conformément à ce qui se pratique en Picardie.
15. Que le droit du dixième denier, qu'on présume avoir été substitué à celui de dix deniers perçu à chaque mutation, qui prive dans tous ces cas les vassaux du dixième de leur fortune, contre le droit commun de la province, soit réduit au cas d'aliénation et changé pour les autres cas en un relief à merci, c'est-à-dire fixé au revenu d'une année payable en deux ans.
Ainsi fait lesdits jour et an.
Signé : Delcambre, Delcambre fils; Descendre, greffier (1).
(1) Archives Départementales. B. 883 ". Ms. in-f».; 2 feuillets.
MERCATEL
Doléances, remontrances des habitans du village de Mercatel.
1. Que la province d'Artois soit maintenue dans ses privilèges, franchises et prérogatives.
2. Que les États d'Artois subsitent; qu'ils soient composés de tele sorte que les trois Ordres y soyent duement, completment et valablement représentés, de manière que le Tiers-État dans lequel seront compris les habitans de la campagne ait un nombre égal de députés à celui des deux autres Ordres.
3. Que les comptes de leurs administrations soyent rendus tous les ans publiques par la voie de l'impression.
4. Qu'il soit permis de voyager en voiture par toutes les routes, sans être obligé de payer aucuns permis aux messageries royales.
5. Que la ferme à l'eau-de-vie soit supprimée. Qu'il y ait libertée de commerce à la consommation de cette liqueur moyennant, un impôt.
6. Que les débiteurs tant pour la bierre que pour le vin ne payent pas plus de droit que les autres, parce que les impôts dont ils paroisse seuls chargés retombent sur le peuple et même les ouvriers.
7. Que les trois États payent également les charges et impositions, sans aucuns exemptions ni prévilléges.
8. Qu'il ne soit créé aucun impôt ni charge dans la province, à moins qu'il n'y soit consentis par les trois États et légalement vérifié et enregistré dans ses tribuneaux.
9. Qu'il ne roigne désormais qu'une seule Coutume en Artois. Et que le Conseil d'Artois soit établie tribunal souverain en toute
matière.
10. Qu'on n'admèto que deux degrés de juridictions en matière civile comme en matière criminel.
11. Que la connoissances des affaires contentieuses soient interdite aux Intendants et aux États, pour appartenir exclusivement aux juges ordinaires de la province.
12. Que les péages, droit de gaules, canon et autres droits odieux contraire à la libertéo naturel soient annéanties.
Que les droits de francs-fiefs soient abolis
16. Que l'on ne devroit plus accorder des lettres de cachet, de surséances ou répit et autres de même genre, ou du moins elles ne devroient avoir lieu qu'une seule fois apprôs avoir été vérifiés dans les tribunaux avec les partis interressés.
17. Il seroit à souhaiter qu'on diminuât les richèses du haut clergée; qu'on supprime le commande et les pensions éclésiasliques, et en employer le produit dans des établissement utile et au soulagement des pauvres.
18. On désire fort qu'il y ait une loix fixe pour les dimes et que les décimateurs fussent chargés aux rétablissements, entretiens des cœurs, églisse et prébistaires, objests qui causent souvent les plus grandes dissentions.
19. Il seroit aussi appropos d'augmenter les portions congrus des curés, vîcairs, pour qu'ils puissent faire leurs fonctions gratis tant pour les entèrements, mariage», baptêmes, afin que les curés n'aient plus d'intérest temporel avec leurs paroissiens.
20. Il seroit très avantageux d'encourager l'agriculture en addoucissant les charges et impôts.
Le retour périodique des États-Généraux
24. Là suppression du droit de planlis aux seigneurs dans les chemin viconliers, comme très nuisible aux terres voisines.
25. La suppression des huit sols pour livres sur les graisse, huile, papier, carte, cuirs, amidons, etc.
26. Qu'il soit fait un fond suffisant dans chaque village pour les soulagements des pauvres et obvier à la mandicilée, ce qui peut s'oppérer en retranchant certains bénéfices ou pensions tant des Éclésiastiques que d'autre Nobles.
27. Que le droit de bettes vives et autres charges qui sont seuls supportés par les habitans des campagne soitannéantis.
Que le droit de banalité soit cassé
Signé : F.-J. Dhénin, L.-M. Sauvage, Louis-François Vananc, Vasse, Lambert, Joly, Trôhout, Noiret, Carpentier, Quéaot, Ti
nier, Vasse, Evrard, Mannesier, Carpenlier, Pierre-Joseph Vasseur, Delviile, Vasseur, Sauvage, Théry, Thomas, ....aiolle, Evrard, Delsaux, Sauvage, François, C.-J. Théry, L.-J. ManDesier> Legrand, Parsi, Proiarte, Sauvage, Evrard, Damlencour, Lebert, Lalin, Lambert, Sauvage, Sauvage, Bernard, Morel, P.-G. Noirel, P.-A. Sauvage, Lefebvre, Fonquére; paraphé : Dhénin (1).
MÉRIGNIES
Cahier de plaintes, doléances et remontrances du village de Mérignies-Artois, arrêté et rédigé en l'assemblée du vingt-sept mars mil sept cent quatre-vingt-neuf et remis aux députés par eux élus en ladite assemblée pour se rendre et le porter à celle qui se tiendra, par Monsieur le lieutenant général du bailliage royal et gouvernance d'Arras, le trente du présent mois de mars, huit heures du matin, pour ne faire qu'un seul et même cahier général pour les plaintes, doléances et remontrances du Tiers-État.
1. Demander à Sa Majesté la suppression de toutes exemptions en matière de subsides, comme aussy celles sur les objets de consommation.
2. Que les décimateurs soient tenus de l'entretient et reconstruction des églises et maisons pastorales, sans rien pouvoir exiger des habitans et paroissiens.
La suppression du droit de franc-fiofs
4. Que les soigneurs et particuliers ayant droit de planly le long des chemins soient tenus ù Tentrotient d'iceux.
5. Une diminution des droits qui se perçoivent sur les bêtes vives, étant très onéreux pour le Tiers-État.
Comme il n'est point possible de prévoir tous les cas ultérieurs qui peuvent avoir lieu, les députi^s dudit Mérignies-Artois adhéreront h ceux qui seront proposés par les autres députés de l'assemblée.
Aiiisy fait et anvlé, lesdits jour, mois et an que dessus.
Signé : L-^l. Acliar, P. -P. Duliiez, P. -F. Caron, P.-A. Loque,
(1) Akciiives Dkpaiui.mi;mai.i;s. B. HH'.i ''. Ms. in-f».; 2 feuillets.
J.-B. Dorchies. Florent-Joseph Deleplanque. J.-B. Cambier, P.-J. Bnrbieux, L.-F. Dugartlin, J.-B. Doloplfinque, Antenon-Jû8*^|>h
Agulin-Joseque-F.-J. Hornain. L.-J. Caby, F.-E.-J. Dor
chies. L.-F. Chaquel, J.-D. Cambier, Paul Oomberl, Jean-Antoino De Hache, Piorro-Joseph Vassour; paraphé : Caron (1).
MEURCHIN
Cahier de doli^ancos, plaintes et remontrances des manants et habitants du village de Meurchin. pour 6tre présenté par leurs desputés en assemblé indiqut^ par Monsieur lo lieutenant-général du bailliage royale et Gouvernance d'.\rras, au trente mars 1789.
Appelles par le Roy pour proposer, remontrer, aviser et consentir jtous ce qui peut conserner les besoins de l'État, la réforme des il1>us, Pétablisement d'un ordre fixe et durable dans toute les parties èo l'adminislratinn. In prospérité générale du royaume et le binn de tous et chacun des sujets qui le composent, les habitants du village de Meurchin se sont occupé de l'examen de tous ce qui peut iatj'>rasïr le royaume en général, leur province particulière et te village 'qu'ils habitnnt, et d'après cela ils ont chargés leurs députés des , demandes suivantes :
Répartition plus égale dans les impositions
2. Contribution égales dans les impositions par tous ot chacun des membres des trois Ordres.
3. Perception de ces impositions j>nr les États provinciaux ou adminisleurs («c> provinciales qui en verseront directement le produit au Trésor royal.
4. Défendre aux Intendants et à leurs subdélégués de s'immiser iirectement ni indirectement de ce qui conserne l'administration
communes et biens communaux ; cette administration rô.servé aux administrateurs de ces mêmes communes, k charge d'iinp comptabilité chaque année, les hahilans assemblé en la forme accoutumé.
5. Que chaque communautée jouisse entierroment do sus mariiis et communes, sans t^tre tonus d'en abandonner le tiers nu soigneur;
{U Archivks OéPARTE.i(ENrAL£s. B. 883 **. Ms. in-^ ; 3 fcuillds.
et que les plantis déjà fait de la part des seigneurs dans lesdits marais appartiennent aux communautées.
6. Que lesdits marais communaux nouvellement deSrichés ne soient asujetties à aucunne dîmes ou novalles.
Abolition du droit de franc-fief
8. Que les gros dicimateurs soient tenues aux réparations, reconstructions des églises, maisons patoralles, vicariales, clairicalei et ornements des églises; Ton est d'autant plus fondé dans cette réclamation qu'il a plue à Sa Majesté d'ordonner la même chose dans la Flandre maritine, par arrest de son Conseil du 13 avril 1773 et registre au Conseil supérieur lé sept de may de la même année.
9. Suppression de la dîme de waaure {liaex : warats], colsats, camamines, holiettes, foins et tabac, attendu que cette dîme n'est point perçu dans plusieurs villages.
10. On demande la suppresion du droit de terrage, abusivement perçus, ce qui enlève la sixième partie et quelquefois la cinquième de la récolte, ce qui dôsencourage très fort l'agriculture.
11. Que les impôts sur les boissons soient égales entre les trois Ordres.
12. Reculement des barierres jusqu'aux frontierres du royaume.
Âinsy fait et rédigé audit Meurchin, ce vingt-cinq mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : P.-J. Desion, De Lorrainne, P.-F. Caby, Charles-Joseph Hocq, P.-J. Godin, A. Groux, Nicolas Lohez, P.-F. De Robespierre, P.-F. Dancoine, J.-B.-T. Hocq, Pierre Éloy, Caby, J.-B. Sauvage, P.-J. Courtecuisse, Bernar, Je.-B. Lobes. P.-J. Caby, L.-A. Deleruyelle; paraphé : P.-J. Lalois, ne varieiur (l).
MINGOVAL & VILLERS-CHATEL
Doléances du village de Mingoval et du hameau de Villers-Chàtel, annexe dudit Mingoval.
1. I^es députés demanderont qu'il soit fait droit sur les doléances et remontrances cy-après avant d'entrer dans la connoissance des dettes de l'Étais.
(1) Archives Départementales. B. 883 ". Ms. in-f».; 2 feuillets.
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2. Demanderont qu'en Artois il y ait un juge d'arrêt et que ce soit le Conseil d'Artois.
3. Demanderont que les fiefs en Artois soient partagés égallement [entre] tous roturiers.
Demanderont que le droit de franc-fief soit abolis
5. Demanderont que les impositions soient payés égallement par les Nobles, Éclésiastiques et roturiers.
6. Demanderont que les décimateurs soient chargés des maisons des curés et vicaires, des églises, chœurs et ornemens.
7. Demanderont que les impositions ne puissent être augmentés.
8. Demanderont que les biens de la fabriques soient employés aux soulagement des pauvres.
9. Demanderont que les dixmes insolides soient suprimés et celles de droit réduittes à trois du cent.
Demanderont que les paysans soient admis aux États
11. Demanderont que l'Artois soit rétablis dans ses anciens privilèges.
12. Demanderont qu'il ne soit plus défriché aucun bois ny marais.
13. Demanderont qu'il n'y ait plus que deux chemins dans chaque endroit susceptible de plantation.
14. Demanderont que le traité de commerce avec les Englais soit annulé.
15. Demanderont que les abus dans l'administration des États d'Artois soient suprimés, tel que la maréchaussée, les commis et les chemins d'encouragements, ainsy que les receveurs dans les villes et les députés à la Cour.
16. Représenteront que l'Artois n'est pauvre que parce que les Ecclésiastiques et main-mortes importent les deux tiers des propriétés, et que cette province a été et toujours sera les théâtre des geurres {sic).
17. Demanderont l'anéantissement des vingtièmes promis par Sa Majesté.
Fait et arrêté en double audit Mingoval, le vingt-huit de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Ricquebourcq, Capet, Capet, Capet, Rigbour, Haultcœur, Capet, Boucher, Malbrancq, Ricquar, Chrétien, Hano, Chrestien, Meyeur, Martin, Herbet;
Paraphé par nous, ne varielur, le jour, mois et an que dessus : Gonsse, Asselin(l),
MONCHY-AU-BOIS
Plaintes, doléances et remontrances de la communauté de Monchy-au-Bois.
Les habitants soussignés, convoqués à une assemblée formée en lieu public, suivant Tusage ordinaire, demandent :
1. Que, considérant leur position locale, ils soient reçus, avant d'exposer leurs plaintes générales, à représenter que leur terroir chargé d'un droit de dimes et terrage qui s'étend sur presque touts les corps de terre, tel que de quinze du cent, ainsi que d'autres droits ségneuriaux comme rentes, canons et autres, ils ne peuvent supporter en entier et sans nulle diminution les impôts royaux et surtout la dlme territoriale si le cas y écheoit.
2. Que, si les anciens impôts subsistent, il soit fait un nouveau cadastre dans la province d'Artois pour le recouvrement des corps de terre soustraits aux anciennes déclarations.
3. Qu'en l'assemblée fixée au seize du mois prochain en la Gouvernance d'Arras, le Tiers-État, après avoir opiné conjointement sur les objets généraux, se partage en deux classes pour l'élection des députés aux États-Généraux, de manière que les habitants des campagnes puissent se choisir eux-mômes leurs représentants et les habitants des villes les leurs; ayant différents intérêts à ménager, il est juste de leur accorder une égale participation à l'assemblée générale de la Nation.
4. Que touts les impôts généralement quelquonques, établis ou à établir, aussi les charges particulières de la province soient supportés et payés également par le Clergé, la Noblesse et le peuple.
5. Que nos représentants aux États-Généraux adoptent et choisissent parmi les impôts que l'on proposera celui dont la perception sera la moins frayeuse.
6. Que nos représentants insistent sur le retour périodique des États-Généraux.
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Que nos repréaetilants concourônt à obtenir avec les députés des autres provinces une assurance qu'à l'avenir nulle imposition n'aura lieu sans lo consentement de la Nation assembliie.
8. Supplient qu'au cas que l'autorité fiscalo conserve ses litres et prorogatives, qu'ils ne puissent rien n'être consentis (toutes las lois qu'il s'agira d'un nouvel impiM ou ougueinentation d'impôts en Artois) sans une asseniblt^e générale de la province telle que celle qui doit avoir lieu le seize mars.
9. Demandent que, pour diminuer les frais de perception ou recouvrement des deniers royttux, chaque corauiunaulé rendue responsable do sa quote-part puisse la faire percevoir à tour de rùle par chacun des habitants jugés capables de gérer cette foacltoa» le tout gratuitement à l'exemple des autres provinces où pareil régime a lieu.
10. Qu'il soit établi en Artois des juges consuls par districts ou arrondissements, du jugement desquels on pourroit appeler au Conseil qui, rendu supc^rieur en matière civile comme il l'est en matière criminelle, jugeroit de toutes les causes en dernier ressort.
il. Qu'on examine avec attention si la division des fiefs parmi les roturiers et la suppression dos droits d'aînesse ne [yoduiroit pas plus dû biens que la loi qui fait dix indigents pour favoriser un seul individu.
12. Qu'aucuno abbaye do l'Artois ne puisse être mises en commande; que les abbés commandatairos existants soient supprimés; et qu'au lieu des pensions arbitraires dont on charge les abbayes, on en tire une contribution raisonnable et proportionée à leurs revenus pour le soulagement des pauvres.
13. Que la loi de la résidence, tant de fois violée par les personnes on dignité sous le plus frivole prétexte, soit exécutée dans toute sa rigour. Les habitants du cett« province on droit de réclamer la circulation des deniers pris sur eux et dépensés ailleurs.
14. Qu'on s'occupe spécialement de soulager les habitants des campagnes du fardeau dos constructions, réparations, tant des églises que des presbitéres, etc.
15. Qu'on observe que le traité de commerce avec l'Angleterre fait un tort réel à la province, tant par la filatures des laines absolumt-nl interrompues que par divers autres objets dont la nomenclature) dpinanderuil un détail trop étendu.
16. Qu'on observe que par les droits excessifs mis sur les cuirs, cet objet de nessité première devient par sa cherté un autre fléau qui ne peut être sentis et appréciés que par la clas3o indigente du peuple.
17. Les habitants de cette communauté, gênés d'ailleurs par le court espace qu'on leur a laissé pour former leurs doléances, espèrent que les personnes de distinction et de mérite qui seront choisis pour faire valoir les réclamations des habitants de la campagne suppléront par leur lumières aux observations qui nous auront sans doute échappées.
Fait à Monchy-au-Bois, le vingt-cinq du mois de mars, à l'issue de la messe paroissiale.
18. Avant de clorre notre délibération, nous observons que pour parvenir à toutes dignités on doit être né en Artois : les étrangers n'ayant jamais pour la province les même attachement et intérest.
19. Nous observons que les trois lieux limitrophes sont une infraction aux franchises de l'Artois et une gêne particulière pour notre communauté.
20. Nous observons qu'on doit avoir égard aux loix portés par les Parlements pt Conseils pour la manière dont on doit planter et que les chemins qui y sont sujets soient déterminés et connus.
21. Nous observons que, notre terroir étant environné de bois, nous souffrons des torts réels occasionés par les lapins. Supplions qu'il y soit remédié.
22. Nous observons que la dimo de sang qui se perçoit dans la communauté est encor une surcharge aux droits ségneuriaux cydevant mentionnés.
Signé : Gaillard, Dhersigny, Diruit, Vérin, Paradis, Cauviaux, Haccart, Savary, Corroioz, Deplaaque, Dourdogne, ThuUier, Pierre- François Thullier, Théodor ThuUier, Fournier, Théry Françoys, De Malily, Vermelle, Lefebvre, De Cambray, Dévoile, Jean-Baptiste Nepvou, G. Demory (1).
(1) Archives Départementales. B. 883 ". Ms. in-f°.; 3 feuillets.
Doléances présenlées h rassuinblée du Tiers-État du trente mars mil sept cent quatre-vingt-neuf par MM. les députés du village de MoQcby-au-Bois.
En leurs noms et en ceux des habitans qu'ils représentent, ils demandent avec instance :
1. Que dans cette province d'Artois il n'y ait qu'un seul juge d'arrÊt tant au civil qu'au criminel.
2. Que dans la même province il n'y ait que deux degrés de jurisdiction, tant en matière civil que criminel et de police.
3. Que tous les fiefs possédés par les roturiers soient partagés entre eux par égalle portion, tant en ligne directe que collatérale,
■4, Que le droit de franc-fief, surcharges onéreuses pour le peuple qui en est seul passible, soit pour jamais supprimé.
5. Que la dixme ne puisse doresnavent se cœuillir ou percevoir que sur les quatre gros fruits.
6. Que cette disme ainsy réduilto soit louée à plusieurs particuliers du même village, pour que les engrais se répartisse avec une égalité naturelle sur la plus saine partie des terres qui auront produit les fruits y soumis.
7. Que le terrage dont l'usurpation a fait la ruine total des villages y assujetties, et nottanient dudit Monchy, par les procès qu'ils ont essuies à cet égard, soit entièrement supprimé.
8. Que. comme charge de la ditte dixme et proportionellement aux émoluments qu'ils en reliront, les décimateurs soient tenus des reconstructions et réparation des églises, cœur, cloches, maisons curiales, vicariales, d'acquitter les portions congru des curés, vicaires et clercs, de la fourniture et entretient des vasses sacrés, oroemenls, livres et autres choses nécessaires au service divin.
9. Que les impositions royalles sur les bestiaux, vins, bierres et toutes autres denrées soient absolument abolies.
10. Qu'une imposition générale également supporté par le Clergé, les nobles et les roturiers soient substitués à celle des vingtièmes, centièmes et autres.
11. Que chaque cultivateur puisse soigner sas avesties, fruits tar* difs de ses seurres et les préserver du dégât occasionné par le gibier qui fourmille surtout à Monchy, dont le territoire est entouré de bois. En se plaignant également des planties sur des chemins non vicomtiers dont ledit territoire est semé.
12. Enfin que les principaux fermiers de chaque village se prêtent à faire des labours aux particuliers, attendu surtout qu'audit Monchy l'agriculture y est dans la plus grande uégligjiice et stagnation par le manque de fermier laboureur.
Suppression de tous les Intendant de la province
14. Et enfin, pour tout ce qui peut tendre au bien public, se conformer et adhérer entièrement à ce que la Nation aura généralement voté pour l'opérer, s'en référant à leurs demandes et doléances et notament à celles d'Héninel et de Neuville-Vi tasse.
Arretté après lecture à l'assemblé des habitans dudit Moncby, du vingt-neuf de ce présent mois de mars.
Signé : Jean-Baptiste Nepveu, Gailliard (1).
MONTENESCOURT
Cahier dedoléance que les habitants du village de Montenescourt ont l'honneur de présenter au meilleur des Rois, Sa Majesté Louis Seize et à la Nation assemblée aux États-Généraux.
Après avoir cherché d'où pouvoit naître la masse énorme des impositions qui écrase le peuple artésien, nous avons cru entrevoir qu'elle tire son origine de la foiblesse et de la mauvaise constitution des États d'Artois.
En effet, nul de nous n'y est admis, le Tiers-État y est représenté par un ou deux députés qu'il plait aux corps municipaux des dix villes de la province y envoyer, et nous, habitants de la campagne, qui portons la plus grande partie du fardeau des impots, nous en sommes exclus et nous devenons la victime des exactions de nos députés pour acquitter des charges trop facilement consenties. Il est essentiel de remédier aux abus qui résultent d'une pareille adminislration ; c'est pourquoi, pour obtenir des Étals auxquels tous citoyens soient légalement représentés, nous avons résolu de demander ce <iui suit :
1. (Jue le curps du Tiers-État suit composé de soixante-quatre députes dont la moitié sera élue par les villes et l'autre moitié par les canipagues.
1) Archivks DKi'AKitMKNTALEs. B. 883 ". Ms. id-fol.; 2 feuillets.
2. Que le corps du Clergé soil composé de trente-deux députés dont la moitié sera élue par les évoques, chapitres et abbôs réguliers et l'autre moitié par les curés et autres bénôficiers.
3. Que le corps de la Noblesse soit pareillement composé de trentedeux députés qui seront élus par tous les nobles domiciliés dans la province.
4. Que les suffrages soient comptés par tôtes et non par Ordres.
5. Que tous les deux ans il soit procédé à une nouvelle élection des députés de chaque Ordre.
Que chaque Ordre continue de nommer son député ordinaire
7. Que les députés du Tiers-États puissent seuls avoir des appoitements (sic) qui ne pourront excéder la somme de six mille livres.
8. Que la députation à la Cour soit supprimée et remplacée par un agent à qui on donnera pareille somme de six mille livres pour tout traitement.
9. Que le nombre des receveurs des États soit réduit; et que la perception des deniers soit simplifiée.
10. Que Ton cesse d'accorder aux receveurs-généraux et particuliers les intérosts des capitaux prétendus mis dans leur caisse, sauf à eux à retirer lesdits capitaux, moyennant les obliger & donner une caution suffisante pour leur gestion.
il. Que lesdits receveurs ne puissent avoir d'autres appointements que ceux qui leur seront accordés par l'assemblée générale des États.
12. Que les comptes des receveurs-généraux soit rendus chaque lonée dans la huitaine qui précède l'assemblée générale, pardevant une commission composée de douze députés dont trois du Clergé, trois do la Noblesse et six du Tiers-États qui auront été élus par chaque Ordre à l'assemblée générale précédente.
13. Que lesdits comptes no soient clos et arrêtés que la veille de la clôture de l'assemblée générale et qu'après que les commissaires en auront lait le rapport à l'assemblée, et que, jusqu'à ce moment, les dits restent déposés au greffe pour que chaque individu convoqué aux États puissent en prendre inspection et enlever (sic) des extraits s'il le juge bon.
14. Qu'il ne soit passé dans lesdits comptes aucune dépense que sur des mandats bien motivés, sauf le recours du receveur coatrâ Ceox qui les auroieul signés.
15. Que les gratifications et indemnités accordés par les États soient portés dans un chapitre particulier contenant les noms, demeures et qualités de ceux qui les auront obtenus et qu'elles ne soient allouées au receveur qu'autant qu'elles seront justifié par quittance.
16. Qu'il ne soit accordées aucunes gratifications et faites aucunes libéralités qu'autant qu'elles soient consenties par les trois quarts des suffrages receuillies (sic) par la voix du scrutin.
17. Qu'il ne soit désormais accordées aucunes survivance dans l'administration des États.
18. Que l'on accorde au greffier des États une somme de dix à douze mille livres pour seul et unique appointement, moyennant laquelle somme il sera tenu de payer ses commis, fournir plumes, papiers, ancre et cire nécessaire pour le service des États et de la députation.
19. Que la maréchaussée des États soit supprimée et remplacée par un nombre suffisant de commissionaires pour le service des États.
20. Que les pensions accordées par les États soient revus et examinés à la prochaine assemblée.
21. Que les centièmes soient supprimée, sauf à les remplacée par une imposition mieux répartie.
22. Qu'il soit faite une nouvelle répartition des vingtièmes.
23. Qu'il soit établi une caisse d'amortissement par liquider dans un temps déterminé les dettes de la province qui se montent à plus de huit millions, qui sont le résultat de la mauvaise administrion actuelle.
24. Qu'il soit établie une caisse pour l'entretien des chemins les plus nécessaires à la province, n'entendant pas parler de ceux qui ne sont utiles qu'à certains seigneurs; et que ce soit l'assemblée générale des États disposés de la manière cy-dessus transcrite qui juge de l'utilité des chemins.
25. Que toutes les fermes généralement quelconques sur les cuirs, boissons, bêles vives, eau-de-vie, soient supprimée.
26. Que les barrières soient reculées et que le commerce soit libre dans toust le royaume.
27. Que les députés dos États ne puissent exercer aucun acte de juridiction contentieuse, et qu'ils ne puissent faire arrêter aucun citoyen que pour le remettre à la justice ordinaire; et que, suivant
les privilèges de la province, ils ne puissent évoquer aucunes cause au Conseil d'Etat.
Que la justice soit rendue gratuitement
Que la vénalité des charges de judicature soit supprimée.
Qu'il n'y ait plus que deux degrés de juridiction, en matière civile comme criminelle.
Que l'égalité des peines soit établie entre tous les sujets du Roi ; et que le Conseil d'Artois soit érigé en Conseil supérieur à tous égards.
29. Que les Nobles et les Ecclésiastiques soient soumis à l'impôt comme le Tiers-État.
30. Que les bénéfices ne soient possédés que par des personnes nés, domiciliés dans la province, et que la môme personne ne puissent en posséder plusieurs.
31. Que les masse abbatiales ne soient plus possédé par des abbés commandataires, mais que tous les biens de ces abbayes soient régis par elles-mêmes et que le Roi s'empare du tiers ou du quart du revenu, suivant le besoin qu'il en aura, à la décharges des provinces où sont situées ces abbayes.
32. Que les églises de paroisses, chapelles et presbitaires soient à la charge des gros déciraateurs, sans que cependant lesdits décimateurs puissent s'emparer des biens des fabriques qui pour lors devroient être employées à la subsistance des pauvres de chaque endroit où sont situés ces biens.
33. Que le droit de franc-fief soit aboli; et que les fiefs soient partageables dans toutes les familles routurières.
34. Que le droit de planti dans les chemins de l'Artois, où les seigneurs l'exercent d'une manière vexatoire, soit supprimé, ou que ce droit soit defféré aux habitants de chaque paroisse qui planteront chacun à l'endroit de leur champ. ,
35. Qu'il ne soit plus permis aux seigneurs, aux abbayes et aux particuliers mêmes de défricher leur bois ou forêts qui sont très nécessaires en Artois où il n'existe aucunes fosse au charbon.
36. Qu'il soit nommé une commission à efïet de réviser les comptes des États depuis quinze ans, et qu'on fasse restituer la déprédation des deniers par ceux qui les auront commises.
37. Que l'on supprime les places de commandant en chef. Intendants, commissaires du Roi aux États, charges absolument oiseuses et qui ruinent la province.
38. Que le droit de dix sols pour livres daas tous les grede^ôîl supprimé.
39. Qu'il soil établi une quotité uniforme pour las dîmes et lerig«s : qu'ils n'ailleut point au delà de quatre du cent.
Que l'évoque réside dans son diocesse
Ainsi clos et arrêté le vingt-cinq du mois de mars mil sept[ceot] quatre-vingt-neuf, pardevanl nous Alexandre-Joseph Payen, lieutenant dudit Montenescourl, par tous les habitants de ce lieu, assemblés au lieu ordinaire conformément à la lettre du Roi du vingtquatre janvier dernier et à l'ordonnance de Monsieur lo lieutenantgénéral du builliago royal et gouvernance d'Arras,
Et ont tous lesdits habitants signé avec nous, à l'exception de ceux qui ont déclaré ne scavoir signer do ce interpellé.
Signé : Cuvillier. Vaast, Fouqart, Joseph Payen, Candelier, Viart, Sauvai, J. .Scailleret, Cuvillier, Cauriez, Valonbois, Cuvillier, Hanot, Hanot, Hanot. Berlié, Valet, Macquart, Macquarl, A.-J. Cuvillier, Berlié ; paraphé : Payen (1).
NEUVILLE-SAINT-VAAST
Mémoire des plaintes et doléances que fait ta communauté de Neuville- Saint-Vaust, en conséquence de leurs délibération du vingtnceuf mars mil sept cent quatre-vingt-nœuf, pour estre rerais au cahier de doléances t former signé de plusieurs habitants.
1. Que le corps du Tiers-État soit composé de soixantô-quatre "députés, dont la moitié choisie par les villes ol campagnes.
2. Que le corps du Clergé soil composé du trentt'-deux dépuités. dont la moitié sera élus par les évéques, chapitre et abbés régulier et l'aulres moitiés pur les curés et autres bénéficier.
3. Que 1© corps de la Noblesse soil pareillement composé de trentedeux députés qui s&ront élus par tous les nobles domiciliera dans la province.
(I) Akchivbs D£pARTE.MENTAt.Es. B. 883 "". M$, iD-lol.; 3 feuilleta.
4. Que It* suffrages soient complé par tète et non par Ordro.
5. Que tous les deux ans il soit procédé à une nouvelle élections de la moitié des députés de chaque Ordre.
Que chaque Ordre continu de nommer ses députés ordinaire
7. Que les députés du Tiers-État puisse seul avoir des appointemenl qui ne pourront excéder la somme de six mille livres.
8. Que la députations A la Cour soit supprimé et remplacé par un agent à qui ont donnera pareille somme de six raille livres pour tout traitement.
9. Qu'on réduise le nombre des receveur des États, et qu'on simplifie la perceptions des deniers.
10. Que Ton cesse d'allouer aux receveur généraux et particulier les intérest des capitaux prétendus mis dans leurs caisse, sauf à eux à retirer lesdits capitaux, et tes obbliger & donner une caution suffisante pour leurs gestion.
11. Que lesdits receveur ne puissent avoir d'autres appointeraent que ceux qui leur seront accordés par r.\ssemblée général des Étals.
12. Que les comptes dos receveurs généraux soient rendu chaque année, dans la huitaine qui précède l'assemblée général dos Etals, pardevant une commission composé de douze députés dont trois du Clergé, trois de la Noblesse el six du Tiers-Étals qui auront été élus par chaque Ordre ù l'assemblée générale précédente.
IH. Que lesdits comptes ne seront arrêté définitivement que la veille de la clôture de l'assemblée générale, apr^s que les commissionnaires en auront fait les raport à l'assemblés; et que jusque lors lesdiLs comptes demeurent déposé au greffe des États pour être pris inspection par toutes les personnes convoquées uuxdits Étals et pour en être par elles pris des extraits sy elles le jugent à propos.
14. Qu'il ne soit passé dans lesdits comptes aucune dépense que sur des mandats bien et duement motivés, saufs le recours du receveurs contre ceux qui les auroient signés.
15. Que les gratifications et indemnités accordées par les États >ienl portées dans un chapitre particulier dosdits comptes qui contiendra par article les noms, qualités et demeures de ceux qui les auront obtenus; et qu'elles ne soient allouées qu'autant qu'elles seront justifiées par quittance.
16. Qu'il ne puisse être accordé aucunes gratifications ot fait tu-
cunes libéralités, sous telles dénomination que ce soit, qu'autant qu'elles soient consenties par une majorité des trois quart des suffrages receuillis par la voie du scrutin.
17. Que toute délibération où il s'agira de faveur à accorder ne puisse pareillement être pris qu'au scrutin.
18. Qu'il ne soit plus accordé de survivance dans aucune charge desdits États.
19. Que l'on accorde au greffier desdils États la somme de douze mille livres pour appointement, moyennant laquelle il soit tenu de payer ses commis et de fournir les papiers, plumes, encres et cires qui seront nécessaires tant pour le service du greffe que pour celuy de la députations ordinaire.
20. Que la maréchaussée des États soit supprimé et qu'il soit nommé un nombre de commissaires suffisants pour faire le service desdits États.
21. Que les pensions accordés par les États soient revues et examinées par la prochaine assemblée.
22. Que les centièmes soient supprimés, sauf à les remplacer par une impositions mieux répartie.
23. Qu'il soit fait une nouvelle répartitions des vingtièmes.
24. Qu'il soit établie une caisse d'amortissement pour liquider dans un temps déterminé les dettes de la province.
25. Que les États soient admis à racheter par des abonnemens tous les droits de ferme ot autres qui ne se perçoivent pas en leur nom.
2G. Que l'on délivre les trois lieues limitrophes dé vexations des traitans.
27. Que les députés des États ne puissent exercer aucun acte de juridiction contentieuse. et qu'il ne puisse faire arrêter aucuns citoyens que pour les remettre à la justice ordinaire, droit qu'ils ont usurpé et dont ils ont abusé envers des malheureux dont la foiblesse a étoutîé les justes réclamations.
28. Que. conformément aux priviléees de la provinces, les États ne puissent faire évoquer au Conseil d'É:at du Roy aucune cause o-:ncernant les habitants de cet'.v vr: v::îc-?. et que les leputes dcsii:s Étatji soient tenus de faire révoquer Us arres'sd'evcoa'iioncy-devanî obtenus.
29. Qu'il soit permis à tous les habitans de la province de faire
venir des eaux-de-vie du dehors, en payant pour tout iropOt la moitié du prix marchand d'icelles.
30. Que la justice soit rendue gratuitement. Qu'on simplifie la procédure.
Qu'il n'y ait plus que deux degrés de jurisdiction, en mattôre civile comme en mali<^re criminelle; et que l'égalité des peines soit établie entre tous les sujets du Roy.
31. Que les Nobles et les Ecclésiastiques soient soumis à Timp^ts comme le Tiers-États.
Que les évéques soient tenus de résider
33. Qu'il no soit permis de percevoir la dtrae que sur les gros fruits. Qu'elle soit rendue ô sa destination primitive, scavoir : un tiers aux curés, un tiers à l'entretien des églises et presbitères et un tiers aux pauvres. Que la quotité en soit fixée également pour tous les cantons.
3-4. Que le droit de gaule, abolie dans le Cambrésis et partout où les malheureux qui en sont chargés ont pu porter leurs plaintes jusqu'aux tribunaux, que ce droit, reconnue universellement injuste tant par sa perception onéreuse que par son ins[ti]lutions dont le motifs d'ailleurs n'existent plus aujourd'huy que la ruina des vassaux qui en ont refusé le paiement a occasionnée par les frais énormes, las chicanes et les longeurs qu'on leur a fait essuyer avant la décision empêche de poursuivre, quoique fondés dans leurs refus, comme vient de le déclarer le Parlement en faveur de Roclancourt, que ce droit onéreux, injuste et plus désastreux même que tous les impôts, soit proscrit dans toute la province.
35. Que le droit de dixième denier, qu'on présume avoir été substitué à celui de dix deniers perçu à chaque reliefs et mutation, qui prive dans tous ce cas les vassaux du dixième de leur fortune contre le droit commun de la province, soit réduit au cas d'aliénation seulement et changé pour les autres cas en un relifs à merci, c'est-àdire fixé d'une annô payable en deux ans.
36. Que les autres droits onéreux et extraordinaires qui ne sont prescrist que par la possessions et l'usage et non par la loi soient rachetables au denier vingt.
Que le droit de franc-fiefs soit abolie
3R. Qu'il soit nommé une commissions à effets de réviser 1m comptes des Étals depuis quinze ans, et qu'on fasse restituer les dé-
pradalions des deniers de la province par ceux qui les ont commise,
39. Que Ton adjoigne quatre fermier à la commissions nommé par les États pour faire les distributions de la somme de quatre cent mille livres accordé è l'assemblée générale dernière pour les grélôsy qu'on se fasse représenter la liste dé noms, qualités et demeures ai ceux qui y auroient participés.
40. Un conseil de pacfîcalions dans chaque district de la province.
La suppressions de la justice subalterne
43. Que les mayeur et chevins {sic) soit nommé par les communautés.
44. Les villages étant tellement circonscrits par les terres de l'abbaye royalle de Saint- Vaast, il n'est plus possibles d'établir d'habitation. Qu'il soit ordonné à la dite abbaye d'accorder aux habitants des terre en arrentement à effet de favoriser ta population.
45. La suppression du bail dé messageris : il est peu profitable au gouvernement et très onéreux pour les peuples, il en résulte dé vexations criantes; d'ailleurs les chemins en Artois sont entretenues par la province, les habitants devroient en avoir l'usage libre.
46. L'attribution au Conseil d'Artois de juger en dernier ressort par appel de toutes les causes civiles et criminelles.
47. Abbolition de la banalité comme en droit vexatoire et onéreux pour les peuples.
48. La suppression des impôts exédant ceux des particuliers aux débitants.
L'abbolition des abbaye en commande
Fait audit Neuville, lé mois et an que dessus.
Signé : J,-And. Deusy, Deusy, Deraonchy. 'Le Roux, P,-J. Le Clercq, Logentil, Roux, Lantoine, Deusy. P. Godar, Louis Leflon, Marchand. Plouviez, Ant. Leroux, Charles-François Durant. Blanic.\ - '^- f> - " ' T in-Baptiste Denis, Plouviez, Ségard, Gonsse, ijpont, Joseph Plouviez, Benoit Lebon, JeaniioD. Oaés (1).
VUE*. B. 883 ". Ms. in-fo.; * feuilleU.
NEUVIREUIL
Cahier des demandes, plaintes et doléaDces arrêtées en l'assemblée des habitants du village de Neuvireuil en Artois, duement convoquée au son de la cloche le 28 mars 1789, en exécution de la lettre du Roi donnée à Versailles le 24 janvier précédent, du règlement y joint et de l'ordonnance de M. le lieutenant-général du baillage royal et Gouvernance d'Arras rendue en conséquence, de laquelle ordonnance ainsi que desdites lettre du Roi et règlement y-joint, copie a été laissée aux lieutenant, gens de loi, manants et habitants dudit Neuvireuil par Pierre-François-Joseph Vaquet, huissier royal audit Arras, le 24 dudit mois de mars de la môme année.
Par lesdits manants et habitants qui ont eu connoissanee desdites lettres du Roi, règlement y joint et de ladite ordonnance par les publication, affiches et lecture qui en ont été faites, a été résolu de présenter les objets de demandes, plaintes et doléances suivants :
1. Suppression des commandes; application fixe et permanente des biens et revenus d'ycelles soit à l'établissement d'hospices, hôpitaux, maisons de charité, soit aux autres œuvres pies, telles que le soulagement des pauvrbs.
2. Suppression de tout droit d'aînesse par rapport aux fiefs aux quels tous les enfants succéderont également, sans distinction des mâles et des femelles, sauf que les fiefs appartiendront en entier aux garçons en payant par eux eu argent une part équivalente aux filles pour ce qu'elles auroient droit de prétendre dans le partage égal qui en devroit être fait.
3. Suppression absolue du droit de franc-fief comme injurieux au Tiers-État, en ce qu'il parott fondé sur une prétendue incapacité des roturiers de posséder des biens féodaux, laquelle est démontrée n'avoir jamais existé, comme nuisible au Tiers-État et à la Noblesse elle-même des fiefs de laquelle il diminue nécessairement la valeur lorsqu'elle est dans le cas de les vendre, enfin comme une source de vexations incalculables sous lesquelles le peuple gémit tous les jours.
i. Suppression irrévocable des Intendants des dif!érentes Généra-
litôs dont l'existence contrarie ouvertement la déclaration du 13 juillet 1648 qui les a supprimés et à laquelle il n'a été dérogé par aucune loi vérifiée et enregistrée dans les cours souveraines ; aana compter que les Intendants sont pour le moins inutiles, attendu que, d'un côté, leur jurisdiction contentieuse appartient de droit aux Juges ordinaires sur qui elle a été usurpée, et que, de l'autre, leur autorité, quant à la partie de l'administration, ne peut être remise en de meilleures mains qu'en celles des États des provinces.
5. Répartition égale entre les divers membres des trois Ordres de toutes impositions généralement quelconque, sous quelque dénomi> nation qu'elles puissent subsister et être établies.
6. Perception des impôts sur les biens fonds, non en nature mais en équivalent, d'après la fixation qui en sera faite par les États- Glénéraux assemblés, eu égard aux besoins de l'État, en observant quant à leur quotité qu'il sera fait une distinction réelle et effective entre les terres de bonne, de médiocre et de mauvaise qualité, n'étant ni juste ni naturel que celui qui ne tire quelque fruit d'un mauvais terrein qu'à force de fatigues, de dépenses et de soins, soit imposé autant que celui dont la terre semble prévenir les vœux par sa fécondité intrinsèque.
7. Établissement d'un impôt sur tous les objets de luxe, tels que les carrosses, chaises, cabriolets, chevaux servant à iceux, chiens de chasse et d'appartement, comme aussi siy les domestiques; bien entendu néanmoins qu'il sera fait une exception en faveur des fermiers et cultivateurs, pour lesquels tous ces objets sont non d'agrément mais de nécessité, surtout quant aux domestiques, aux chevaux et aux chiens dits de basse-cour.
8. Proscription de tout impôt ou emprunt qui n'auroit pas été consenti el approuvé par les États-Généraux.
9. Abolition de tous les privilèges et de toutes les exemptions qui affranchissent, soit directement soit indirectement, une partie des sujets du Roi des impôts supportés par l'autre, sauf à la Nation assemblée à régler les indemnités qu^il pourroit y avoir lieu d'accorder à certains privilégiés, lesquelles consisteront, autant qu'il se pourra, en droits purement honorifiques.
10. Maintien de la province d'Artois dans les privilèges et droits qui lui sont constitutionnols et qui résultent des capitulatioiU|, à cette province à requérir la suppression de ceux qui,ea i
mœurs actuelles, pourroient lui paroltre inuliles ou dangereux.
11. Suppression des fermes et de cerlaines administrations des revenus de rÉtat, coraraelui étant inftniement onéreuses et interceptant, par les frais de perception et par le gain immense des fermiers ou administrateurs, une grande partie de ces revenus qui par conséquent ne parvient point jusqu'au trésor royal; en conséquence, liberté aux États des provinces de se charger de la perception aux moindres frais possibles.
12. Réunion des domaines engagés à la couronne, ou nouvelle demande en supplément do finance à tous ceux qui ne l'auroientpas donné en vertu de l'arrêt du Conseil de l'année 1781 rendu ô cet effet, arrêt qui, par la négligence de l'administration de cette partie, n'a été que très lentement et très foiblement exécuté.
13. Suppression des deux tiers au moins des cavaliers d'États, comme aussi inutiles qu'onéreux à la province d'Artois.
14. Suppression du ccnliôme demandé en .\rlois pour l'entretien des pavés et le curement des rivières; substitution en son lieu et place des droits de péage qui se perçoivent sur les grandes routes, dans les villes, villages et sur les rivières.
15. Rétablissement des marais défrichés dans leur ancien état de pùturage, attendu la grande diPRcullé do nourrir des bestiaux, la rareté et la cherté dos engrais et des mômes bestiaux.
16. Résidence des gros bénéfîciers dans les provinces, afin que les revenus ecclésiastiques se consomment sur les lieux qui les produisent et que d'ailleurs les peuples aient la consolation de s'édifier par les vertus exemplaires et par les charités qu'ils ont droit d'attendre des gros bénéfîciers.
17. Défenses de charger les gros bénéfices de pensions, si ce n'est en faveur des ecclésiastiques domiciliés dans la provinco même de leur situation; extinction de ces pensions au bout de trois mois d'absence des pensionnaires qui n'auroient pas obtenu une permission du supérieur fondée sur besoins justifiés par titre autentique d'être absent plus longtems.
18. Établissement du Conseil provincial d'Artois sur le pied de tribunal souverain et Jugeant souverainement en toute matière, comme les Conseils d'Alsace et de Roussillon.
19. Fixation des degrés de jurisdiction au nombre de deux seuleit, de manière que tout appel, soit de juge seigneurial, soit de juge
royal soit porté directement et sans intermédiaire au tribunal souverain.
20. Suppression de la vénalité et de l'hérédité des offices de judicature.
Lorsqu'il en vacquera un dans une cour souveraine, il sera présenté à cette cour elle-même, par chaque baillage royal de son ressort, un sujet qui aura servi pendant cinq ans après avoir exercé la profession d'avocat pendant cinq autres années, et par l'ordre des avocats trois de ses membres ayant dix ans de tableau et connus par un exercice actuel et distingué de la profession. Dans le nombre de ces sujets, les cours souveraines en choisiront trois qu'elles présenteront au Roi qui accordera des provisions à l'un d'eux; et il ne pourra, en aucun cas ni sous quelque prétexte que ce soit, être dérogé & cet ordre ni accordé de dispense au contraire.
21. A l'égard des sièges royaux, nul ne pourra y exercer .les fonctions de juges, sauf les gradués par remplacement, qu'il n'ait égalementexercéla profession d'avocat pendant cinq ans avec distinction ; et ces sièges choisiront soit parmi les avocats établis près d'eux, soit parmi ceux d'un autre siège, trois sujets dont ils enverront la liste à Sa Majesté qui voudra bien faire son choix.
22. Abbréviation des procédures, diminution des frais énormes qu'elles entraînent, et, pour y parvenir, suppression de l'ordonnance de 1667.
23. Règlement sur les dîmes, afin d'empêcher les décimateurs de percevoir la dîme sur un pied exorbitant de leur titre ou du droit commun et de profiter de la foiblesse des contribuables ou de leur pauvreté et de leurs craintes des procès pour augmenter ce droit à leur volonté.
24. Charger les gros décimateurs des reconstructions, réparations et entretien des églises, chœurs, sacristies et maisons presbitérales.
25. Liberté aux communautés d'habitants de choisir leurs administrateurs et syndics à des époques fixes.
26. Renouvellement et exécution des loix faites pour prévenir les faillites et punir les banqueroutiers.
Rétablissement de l'ancienne jurisprudence qui obligeoit tous ceux qui avoient fait cession à porter le bonnet verd.
Abolition des lettres d'état, de répi, do surcéance et de sauf-conduit.
Injonction au ministère public de poursuivre d'office les banqueroutiers frauduleux dont il aura connoissaace, sans que les créanciers soient tenus de se rendre parties civiles.
Suppression des bannalités
28. Retour périodique des Étals-Généraux tous les quatre ou cinq ans, dans la même forme que ceux que Sa Majesté a convoqués par sa lettre du 24 janvier dernier.
Ainsi fait, délibéré el arrêté par les manants et habitants susdits, lesdits jour, mois et an que dessus, en ladite assemblée tenue pardevant nous Denis Grard, lieutenant dudit Neuvireuil et Augustin- Joseph Sanche, greffier nommé ad hoc, lequel a prêté la serment »n tel cas requis ot accoutumé, et le lendemain dudit jour lesdits labitants ont signé avec nous le présent cahier.
Signé : Jean-Baptiste Viseur, Jean-Baptiste Humez, Adrien Viseur, Jean Huguo, Lannes, Pierre Ledieu, P. -F. Becquenbois, P,-S. Humez, Joseph Becquet, Valentin Tirlot, Amant Viseur. Joseph Dalèno, Jean Broy, Pierre-A. Biaise, Jean-Baptiste Blaisse, François Tenteliez, Louis Humez, B. Humez, François Wallebled, Jean- Louis Viseur, Bernardin Humez, G. Bocquenbois-Malvoisiû, Jean- Chrisoslomo Huuziaux, Hougut, Flamenl, D. Grard, lieutenant; paraphé : A.-J. Sanche, greffier ad hoc (1).
NOYELLES-SOUS-BELLONNE
Cahier de doléances des habitans composans la communauté de NoyoUos-sous-Bellonne.
Les habitans de la communauté de Noyelles-sous-Bellonne chargent leurs députés à rassemblée de la Gouvernance d'Arras de faire insérer au nom de leur communauté, dans la cahier général de ladite Gouvernance, les demandes, points et articles qui suivent :
1. Que l'organisation actuelle des États d'Artois soit changée; que ces États soient composés de membres librement choisis, moitié dans le Clergé el la Noblesse et moitié dans le Tiers-Etat, le Tiers- État aiant voix et influence égale au Clergé et à la Noblesse réunis.
(1) Archives Départementales. B. 883 ". Ms. io-f«.; 3 feuillets.
2. Que ces États s'assemblent une fois chaque année, et qu'il y ait une commission intermédiaire composée dans la même proportion que les États et d'un procureur sindic triennal et alternatif entre la Noblesse et le Tiers pour régir et administrer les impositions et autres objets généraux de la province, d'aprôs ce qui aura été arrêté et délibéré dans l'assemblée générale dont ladite commission intermédiaire rendra aussi chaque année un compte public.
3. Que l'on sépare la jurisdifction des seigneurs d'avec l'administration de la communauté, de manière que cette administration soit exclusivement confiée à deux ou trois sindics qui seront librement choisis par tous les habitans.
4. Que l'on abolisse toute espèce d'exemptions ou de pri>dléges pour les impositions foncières et celles sur les consommations, en sorte qu'il [y] ait une répartition égale sur les biens des ecclésiastiques, des nobles, des seigneurs et des vassaux, et que lesdits ecclésiastiques, nobles et seigneurs paient les mêmes droits et en la même proportion que le Tiers-État.
5. Que l'augmentation à provenir dans le produit des impositions et droits par cette abolition d'exemptions et de privilèges soit versée dans la caisse des États et uniquement emploiée d'abord au remboursement des dètes de la province et ensuite versée directement dans le trésor roial si les besoins de l'État l'exigent; autrement, qu'elle serve à faire diminuer la quotité des droits sur les consommations.
6. Que la dlme, le torrage et autres droits en nature soient convertis en une prestation en argent, ou tout au moins que l'on porte une loi qui détermine la quotité de la dîme, l'espèce de fruits qui y est soumise et que nul décimateur ne peut la lever à moins qu'il ait prouvé qu'il est en possession do la percevoir sans interruption depuis quarante années.
7. Que l'ôdit du Roi relatif aux reconstructions, réparations, entretien des églises et dos presbitôres, la fourniture des ornemens porté pour la Flandres maritime soit rendu commun à la province d'Artois ; eu conséquence, que ces reconstructions, réparations, entretiens et fournitures soient déclarés être à l'avenir à la charge de la dime.
8. Que les communautés soient réintégrées dans leurs marais, prairies, landes, pâturages, monts, etc.
9. Que les garennes soient abolies, ainsi que les conservations des chasses particulières des seigneurs.
10. Que, dans l'égalité de la répartition des contributions, les rentes seigneuriales et les plaritis sur les chemins soient imposés en décharge des communautés.
Ainsi fait et arrêté en notre assemblée, et le présent cahier aiant été cotté et paraphé par première et dernière page, le vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Ledru, Jean-Paul Courmont, N.-G. Ledru, Philippe Lecroq, Antoine Grebaux, François Stienne, Marcel-Aubert Bréant, Augustin Pintiau, Etienne Bocquet, Antoine Péru, Augustin Stienne, Jacques-François Dron, Jacques-François Lainiez, Maxmilien Péru, Albert-Joseph Pennequin, Jean-Baptiste Longate, Silvestre Gercaux, Filis Mercier, Louis Stienne, Antoine Stienne, Louis Gaubé, Pierre Stienne, Marc Le clercq, J.-B. Pintiaux, J.-B. Dron, N. Razins, Ph.-Joseph Stienne, N.-J.-N. Martin, Lefebvre, Pennequin ; parapAé : Depreux (1).
Sur un feuillet annexé on lit : Nous, iiabitans de la paroisse de Noyelles-sous-Bellonne ayant fait assemblé au son de la cloche, à laquel nous ont nommé par élections de notre communauté Jean- Baptiste Pintiau et Etienne Bocqué pour députés.
Noyelles-sous-Bellonne ce vingt-nœuf mars mil sept cent quatrevingt-noeuf.
Signé : Depreux, J. Ledru, A. Grebaux, P.-Joseph Stienne^ Courmont, J.-J.-J. Ledru.
OIGNIES & GARGUETEL
Cahier de plaintes ou doléances que font les habitans de la communautée du village d'Oignies et Garguetel, cejourd'huy vingt-six mars mil sept cent quatre vingt-neuf, d'après le vœu et le suffrage de toute l'assemblé dont le procès-verbal a été tenue en dehors des présentes.
On demande :
(i) Archives Départementales. B. 883 ". Ms. in-f».; 3 feuillets.
1. Que la religion catholique et apostolique et romaine soit la seulle dominante dans le royaume; et que la Maison royal peignante actuellement subsiste toujours sur le trône, et que dans le cas de mineuritée la tutelle ou régence soit nommé par une convocation des États-Généraux.
La suppression des Parlement
Une justice qui juge indifiniment [sic) en dernier ressort de toutes causes, à l'instar des Parlements, dans cette province, dont les juges seront choisis à l'exception des seigneurs et éclésiastiques; et que le juge domiciliair puisse juger en dernier ressort jusqu'à la somme de cent livres exclusivement, et ce sur l'avis d'un avocat gradué.
3. Que les fiefs de l'Artois et les anciens manoirs régis par la coutume de SaintTPaul et autres coutumes de cette province soient divisibles de droit et partagé également sans aucuns droits d'aines.
4. L'afranchissement du droits de francs-fiefs ou tout au moins la détermination des cas où ils seront dus; et que cette province en fasse la régie.
5. La suppression des Intendants, et que toutes contestations de leurs compétance soient portés pardevant le juge d'arrêts de cette province.
6. Que le Clergé et la Noblesse contribuent également aux charges de la province, sans aucuns privilège ni destinctions du Tiers-État.
7. La suppression des États d'Artois comme nuisibles et onéreuse à la province; et qu'elle soit régie par un administration provincial et dont elle en fera l'élection, dont les comptes seront imprimés et envoyé dans chaque village.
Que les États-Généreaux soient tenus tous les trois ans
9. La suppression dos abbés commandataires des abays de cette province ; et que les abays soient affranchis de toutes pentions quelconque ; que pour tenir lieu elles contribuent annuellement, au profit de cette province, d'un tiers de leurs revenus, sans être dispensé de payer également les contributions avec tous les Ordres.
Que le traité de commerce avec l'Angleter soit rompu
11. Que les personnes en dignités soient tenus de faire résidence au moins six mois do l'aunde chez eux.
12. La réduction de la dimo à trois du cent, et que les gros grains tels que colsats, olliettos, camomilles, linuises, foins et tous autres
grains insolitte en soient exemps, attendu que la perception n'en est point générale et proscrit par les placarts.
13. Que los d(^cimateurs soient seuls tf^nus aux reconstructions, réparations et entretiens de tous les églises, l'ho'iMv ■îi.cri'iHos, maisons presbitéralle, vicarialle et clairicale.
14. Que tous hénéficiors quelconques de cette provinco soient tenus de faire résidonco dans les paroisses où ces bt^nôfices sont situés, siuou qu'il seront privés des revenus d'yceux qui sera applicables aux profits des pauvres des paroisses.
15. Qu'ils soit établis des écoles publicques dans chaque paroisse aux Irais des dissimateura, scavoir : dans celte paroisse une pour l'instruction de la jeunesse, pour apprendre à lire etôcrire, et l'autre pour les premiers principes do la lanjçue latines.
16. Qu'il soit êtably dans celte province un hôpital pour les enfanstrouves, une maison de fous ou d'incurables qui seront administrés à toujours par les trois Ordres des États de laditle province.
17. Que cette province soit exempte des levés de la milice comme ne regardant que le Tiers-Etats seuls.
18. La suppressions des lermiers-généreaux ; et que los barrières soient reculés aux extrémités du royaume.
19. Qu'il soit arrêté pour toujours lequel droit do lerrage ou de dlme (où l'un et l'autre se trouvent dus) doit se percevoir le premier; et que, sur la dernière perception, la déduction du premier soit faite.
20. La réunion au profit des communautés du tiers des biens communaux.
21. Qu'il appartienne à la Nation seule de s'imposer elle-môme et de faire des emprunts pour payer les dettes de TÉlat quand elle le jugera nécessaire.
22. Une counoissance des objets qui forment la dépense actuelle, pour parvenir à les réduire ou à les réformer; et établir des riVgles invariables pour celles qui seront décidés pour être le soutient, le bon ordre et la gloire du royaume.
23. Que pour la perception des impôts qui seront jugés nécessaires on prenne la voyo la plus simple, In moins honéreuse, la moins fraieuse et la moins sujettes aux fraudes; que celte province en lasse la perception par elle-même,
24. La confirmation de tous les privilèges, loix, ordonnances, capitulation et constitutions do cette province.
25. Que les seigneurs ne pourront augmenter les plantis actuelle, à l'exception des chemins royaux.
26. La suppression des états-majors des places, ou au moins l'exemption de toutes lumières et chauffage des troupes, et l'afiranchissement des casernes et de tous logemens.
27. Que tous jardins renfermés d'hayures soient à toujours [exempts] de toutes dîmes quelconques.
28. L'administration des sacremens et de la justice gratuites, sans aucunes vénalités de charges.
29. Une liberté entière pour toutes voitures dans les routes publiques.
30. La réformation des codes civilles et criminelles, et un deffenseur aux accusés.
31. Qui ne pourra être choisy pour députés aux États-Généreaux d'autres personnes que celles nés et habitans de la province.
32. La suppression de la Maîtrise des eaux et forêts d'Artois.
33. Que les seigneurs ne conservent à l'avenir aucunes espèces de gibier, qui nous fait un intérêt considérable.
34. Que les seigneurs abandonnent les plantations des chemins non vicontiers aux profit des propriétaires des terres y adjacentes, et qu'ils restituent les emprins qu'ils on fait sur les biens communaux et flégards.
35. Que les seigneurs ne s'arogent à l'avenir le droit de nommer aux charges publiques.
36. La suppression des octroyés des villes, comme préjudiciable aux habitans des campagnes.
37. Que le droit de dixième denier, qu'on paye à chaque relief dans cet endroit et qu'on croit avoir été substitué à celui de dix denier, soit annéanti, et que, pour en tenir lieu, il soit payé une année de revenu.
38. Que tous droits onéreux et extraordinaires prescrit par la possession et l'usage, et non par la loy, soient rachetables au denier vingt.
39. Qu'il n'y ait, dans toute l'étendue du royaume, qu'un seul poid et mômo mesure.
Ainsy fait et aretté dans la ditte assemblée, les jours, mois et an que dessus.
Signé : L. Watelier, Hacar, Eujéa»-JoMf<b kifUttin* k^^.
Pierre-Joseph Doby, P. Doby, Ch R, Aas^, y^u,^-,,,,^
Pilon, Acari, VendeviUe, Ponchin, P. 0/uiw<« >,-r ^,
parcq, G. VendeviUe, Louis-Joseph Sauvage, Pi«rr^i<M4yi. x^. F. VendeviUe, M. Baratte, P. Pollet, P. Olivier, V, h-^i^ut^^ > J. Salembier, J.-S. Pillon, N.-F. Carbonel, J.-B. P<>lirt, bS.;. fc-^, lenger, L. Carpentier, Pierre-Joseph Lemaire, F.-J. Ufi^f. ',„.y Debay, Acarie, D. Soubiran, L.-J. Saiembiez, (iubtuu y^im. ■paraphé : P.-J. Hennion (1).
OISY
Cahier des doléances des habitans composant la communauti^ 4« la terre, comté et bourg d'Oisy, rédigé en leur assemblée du vio^t' sept mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Les habitans de la terre, comté et bourg d'Oisy, considérant que la France est une monarchie gouvernée suivant des loix fondamentales, que la couronne y est héréditaire de mâle en mâle, d'atné en aîné, à l'exclusion des femmes.
Considérant encore que les sujets de ce royaume, sont libres et propriétaires et qu'on ne peut attenter* à leur liberté ni à leur propriété, même sous prétexte de subside, sans que lesdits subsides n'aient été accordés et consentis par la Nation assemblée.
Guidés par les principes constitutionnels, lesdits habitans chargent leurs députés à l'assemblée de la Gouvernance d'Arras de faire insérer dans le cahier général des doléances de ce baillage les points et articles suivants :
1. Que Sa Majesté sera supliée de mettre sous les yeux des États- Généraux le tableau des besoins de l'État pour en arrêter l'importance ; et, à cet égard, la communauté d'Oisy propose que l'on n'arrête et détermine les sommes pour subvenir à ces besoins qu'après que les États-Généraux auront réformés les abus qui se sont glissés dans l'administration des finances et qu'après que l'état des pensions, dons et gratifications payées par le Roi aura aussi été mis
(1) Archives Départementales. B. 884 *. Ms. in-fo.; 5 feuillets.
sous les yeux de la NatîoD assemblée, pour réduire celles qui paraîtront excessives et suprimer celles qui auraient été accordées sans juste cause.
La communauté d'Oisy propose encore que pour l'avenir les fonds destinés à la distribution et à l'acquittement des pensions soient invariablement fixés et déterminés, et que les manses abbatialles des commandes soient appliquées en décharge du trésor royal pour les pensions dittes œuvres pies.
2. Que les États-Généraux adopteront et consolideront ensuite la dette nationnalle, ainsi que les emprunts fais jusqu'à présent par Sa Majesté et ses prédécesseurs Rois.
La communauté propose qu'au lieu d'établir un impôt unique et général pour parvenir à l'extinction de cette dette, elle soit répartie entre les différentes provinces du royaume en raison de leur étendu, de leur population et de leurs contributions actuelles, sauf aux administrations des dites provinces à emploier sous l'autorité de Sa Majesté les moyens qu'elles trouveront les plus convenables et les moins onéreux à ses habitanspour le recouvrement et l'acquitement de leur quotte dans le déficit.
Qu'en conséquence, l'on supprime et l'on abolisse toutes exemptions pécuniaires relativement aux impositions foncières, ainsi que de tous droits d'octroi sur les consommations, soit en faveur des ecclésiastiques en soumettant les grands bénéficiers à la résidence, soit en faveur des nobles, soit en faveur des officiers de judicature, des militaires, des emploies dans la ferme du Roi, de toutes autres personnes 'sans exception quelconque, conformément à l'arrêté solemnel des pairs du royaume du vingt décembre dernier; et que le produit de cette suppression soit uniquement appliqué à l'extinction du déficit.
Qu'on emploie également les intérêts des rentes viagères qui viendront à s'éteindre aux remboursemons des eijiprunts et des rentes héritières; auquel effet il en sera fait chaque année un amortissement.
3. La communauté d'Oisy croit que pour parvenir à ce but et empêcher qu'à l'avenir un semblable déficit se renouvelle. Sa Majesté sera supliée d'assurer à jamais la fixité des dépenses, tant de sa maison que des autres départements, suivant la promesse qu'elle a
daigné ea (aire à sea peuples par la rapport sur le résultat du con* seil du 27 décembre dernier.
Qu'il ne sera mis aucun impôt sans le consealement des États- Généraux.
Que la convocation de ces États-Généraux sera périodique et de cinq ans en cinq ans.
Qu'aucun impôt ne sera établi pour un plus long terme que celui de six années, à la révolution desqu'elles l'impôt viendra à cesser de plein droit sans qu'on puisse l'exiger sous aucun prétexte.
Qu'il ne sera fait aucun emprunt sans le consentement des États- Généraux, sans que le remboursement n'en soit fixé et assuré pour un terme convenu et sans que l'emprunt ne soit (onde tant pour les intérêts que pour le remboursement.
Qu'enfin, et suivant la même promesse royalle, il soit établi dans toutes les provinces du royaume des États provinciaux qui régiront, administreront et percevront eux-mêmes les impositions respectives de leur province et qui les verseront directement dans le tr«isor royal.
États provinciaux dont l'élection des membres sera fait dans la même forme adoptée pour les présens Élats-Gônéraux, et dont l'organisation sera telle que le Tier-Etat sera égal aux deux premiers Ordres réunis.
États provinciaux qui seront composés, dans la môme proportion, d'une commission intermédiaire et d'un procureur sindic triennal et alternatif dans l'Ordre de la Noblesse et du Tier, et commission intermédiaire qui ne soit qu'exécutrice des délibérations des États provinciaux auxquels elle rendra compte et dont les comptes seront publics.
4. La communauté d'Oisy suplie Sa Majesté de suprimer le droit humiliant et vexatoir de franc-fîef ou nouvel-acquêt, ou tout au moins do le restreindre dans ses véritables limites, c'est-à-dire aux seuls contrats de vente, en raison de sa seule et unique perception d'une année de revenu, avec suppression des dix sols pour livres. Et pour empêcher les vexations des préposés à la régie et .à la perception de ce droit, ordonner qu'il no leur sera donné communication que des titres d'acquisition et que lesdits préposés tiendront un registre coté et paraphé sur lequel ils enregistreront, en présence des particuliers, les quittances dos payemens de ce droit; lequel
registre sera déposé tous les ans au tabellion de la province pour y avoir recours au besoin; et qu'en outre ils soient obligés da donner leur quittance sur le titre môme de Tacquisition.
5. La communauté d'Oisy croit devoir présenter encore quelques propositions relativement aux charges personnelles, au commerce, à l'agriculture, à l'administration de la justice et à Pinslruction da la jeunesse.
Charges personnelles,
6. Qu'à l'avenir l'on comprenne dans le rôle de contribution à la milice tous les jeunes gens indistinctement et suffisamment âgés, même ceux attachés par service aux maisons religieuses ou à la Noblesse^ et ce dans le rôle de la situation des maisons religieusâs ou de la résidence des nobles.
7. Que toute corvée soit supprimée et abolie, du moins celles de communauté, sauf aux États provinciaux h. y supléer par une augmentation de fonds destinés à cet objet et dont l'administration sera confiée aux commissions intermédiaires desdits États.
Commerce.
8. La suppression des droits de péage, ponlenage, en se chargeant par la province de l'entretien des chaussées et des ponts.
9. La prohibition d'exportation des matières premières servant à alimenter les manufactures du royaume; et suplier Sa Majesté, pour encourager la fabrication nationnalle, d'engager la cour à ne faire usage que des étoffes et autres objets fabriqués dans le royaume.
10. Qu'attendu que l'exploitation des mines, les manufactures et le commerce augmentent le nombre des consommateurs dont la consommation doit contourner à l'avantage de l'État, suplier encore Sa Majesté de changer les encouragemens qu'on leur a accordé jusqu'aujourd'huy et qui ne consistent la plupart que dans des exemptions et dos privilèges en la faculté de pouvoir lever des fonds sur les mains-mortes et dont le denier serait fixé par Sa Majesté au cinquantième, sans être soumis au droit de marc d'or et au droit d'enregistrement qui se perçoit par les Cours souveraines.
11. Que les lettres de répiset les arrêts de surséance soient abolis.
Agriculture.
12. La communauW d'Oisy ne peut s'empêcher d'engager rassemblée générale du baillage d'Arraa de s'opposer de toutes ses forces au nouveau sistème d'un impôt territorial en nature, comme desluctil de l'agriculture en ollo-même, comme un obstacle perpétuel è ses progrès, comme extrêmement frayeux pour les administrations et comme donnant ouverture aux plus grands abus. Au lieu de cet impôt, on peut laisser subsister le vingtième en corrigeant l'inégalité de la répartition qui s'y rencontre par un nouveau cadastre qui serait fait par les administrations municipales et des communes, à l'intervention des plus imposés, en y conscrivanl chaque lerritoir, en y comprenant les bois, les prairies, les terres à labour, les plantis sur les chemins, terrages et autres droits équivalents, les rentes seîgneurialles, droits d'afïorage, les dismes et autres droits perceptibles.
13. Qu'à l'exemple des princes du sang il "soit ordonner aux seigneurs de terres ou fiefs d'empêcher le dégât occasionné par le gibier, notamment des lapins, en faisant faire dos chasses, fouiller et renverser tous les terriers, ainsi qu'il est ordonné pour les forêts de Sa Majesté. Qu'en cas de négligence de leur part, il soit permis aux hahitans dos communes, sur une simple ordonnance du juge royal le plus prochain rendue sur le vu d'un procés-verbal qui aura constaté les dégâts du gibier, de le chasser et le réduire en tel nombre qu'il ne puisse dévaster les terres, dévastation dont les cultivateurs jusqu'à présent n'ont pu obtenir aucune indemnité.
14. Que Ips communautés soient réintégrées dans tous leurs droits par rapport aux marais, prairies et landes résultant de l'ordonnance des Eaux et fonïts de 1G69, et qu'au cas que cette réintégration panU susceptible d© trop de difficulté, qu'il soit porto une loi généralle et universelle par laquelle il fût reconnu que les communautés sont absolument propriétaires des doux tiers restants du partage fait avec les seigneurs, qu'elles ont la liberté de les laisser en commune, que la pêche, soit dans l'intérieur soit dans le contour, en apartient exclusivement aux communautés et que ces communautés ont seul le droit de planti sur ces deux tiers; qu'en conséquence, si quelques seigneurs ses ont emparés et de ce droilde pêche
et do celui de planti. que l'un et l'autre de ces droits son^nt aux communautés dans l'état où ils so trouvent et ce sans égard aux pactes particuliers qui pouraient s'être fais entre les seigneurs et les habitans.
15. D'examiner s'il ne serait pas plus avantageux de défendre l'exportation des grains hora du royaume plutôt que de permettre la liberté de ce commerce avec l'étranger, sauf néanioinsà la commission intermédiaire des Étals provinciaux, à qui la connaissance de cette exportation serait attribuée exclusivement, de la permettre dans les cas de bas prix de cette denrée et d'une abondance qui ne donne pas lieu de craindre l'intempérie des saisons pour la récolte d'une année.
16. D'examiner encore s'il ne serait pas possible de convertir les dlme, terrage et autres droits en nature en une prestation en argent, ainsi que le droit do mouture dons les moulins bannaux; mais qu'il soit au moins réglé que tous propriétaires de moulin banal aient dans tous les toms dans leurs moulins ou dans d'autres magasins une quantité suffisante de grains et de farines pour subvenir à la consommation ordinaire des bannerés.
17. Qu'il soit également porté une loy immuable relativement à la prestation de la dlme, sur la quotité et l'espéceH de fruits qui y sont soumis; et particuli6[re)ment qu'il soit statué k toujours que ce soit aux décimateurs à prouver une possession de perception pendant quarante années.
Que l'édit relatif aux reconstructions, réparations et oulroliena" des églises ot des presbitéres, fournitures des ornemens» etc., porté pour la Flandre maritime, soit rendu commun à tout le royaume et particulièrement à la province d'Artois; en conséquence que ces reconstructions, entretiens, réparations et fournitures seront déclarés être exclusivement à la charge des dîmes.
Administration de ta justice.
18. Que le Conseil d'Artois soit érigé en juge d'arrêt; et que cassation de ses arrêts aoit restreinte au seul cas de contravention aux ordonnances.
19. Qu'il n'y ait plus que deux degrés de jurisdiction, de manière qu'il n'y ait plus qu'un seul juge d'appel.
20. Que l'on fasse une distinction entre ta jurisdiotion seigneu* rialle et la jurisdiction municipale, et de telle sorte que les seigneurs nomment leurs officiers seigneuriaux et que ce soit la commune qui choisisse ses officiers municipaux, ou au moins que les habitans établissent et choisissent entre eux deux ou trois sindics pour régir et administrer les affaires de la commune et la représenter toutes fois que la commune le trouvera convenir.
21. Que les Intendans déjà suprimés en 1648 le soient encore, en restituant aux juges ordinaires leur jurisdiction contentieuse et en attribuant aux États provinciaux la partie des finances.
Éducation.
22. Que les collèges soient confiés aux abbayes régulières et que les fonds qui sont emploies en honoraire des professeurs séculiers soient convertis en prix d'encouragement ou bourses qui se donneraient à la fin de chaque année aux plus mérilans en déterminant le nombre et la quotité do ces bourses par chaque classe.
Ainsi fait, arrêté et rédigé en notre assemblée et le présent cahier ayant été coté par première et dernière page e1 paraphé ne varieiur au bas d'icelles par le sieur Pierre-Eustache Desailly, prévôt, président l'assemblée ot signé avec tous les habitans de cette communautée les jours, mois et an susdits.
Signé : J.-F. Leroux, Eugène Loger. E.-J. Catillon. Bernard Lourdaut, J. Richard, Pierre Cramette, J.-B. Prouvez, Jean-Baptiate Dupers, Vasseur. Alexisloxis, Canivet, Corbehom, B, Hulin, Léger, P. -A. Bouchez, J.-B. Rusthnire. Dupuist, Ysidore Caudre- Uer, Eugène Carlier, Alexis Candelier. Foulon. Foulon, Lelong, FIrmin Duflot. W'iort. Charles Lelong, Le Roux. Moriocour, Jérôme Castille, Droyon, Guillemot, Victor Nadau, Charles Lemaire, Delannoy, P. Iluret, J.-F. Cramette, Jean-Pierre Dhaussy, Grinnause, Charles Caluyer, Joseph Laur, Philippe Foulon, Dimejen, J.-H. Qunrré, Vaillant fils, Dumet, Lourdaut, Fidol-Joseph Carlier, Sauvage fils, J.-B. Cramette, F.-J. Coplo, Cramette dit Culet, Nicûlas-Goguillon, Barlest, J.-F. Denoyelle, Jean-Antoine Hardy, Ph. Desailly, Denovùlle, Cabaret, Corbehem. Guillemot; laraphé ne carieture : Desailly (1).
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OPPY
Aujourd'huy vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, en l'assemblée convoquée au son de la cloche en la manière accoutumée sont comparus pardevant nous, François- Antoine Tourtois, lieutenant de la terre et seigneurie du village d'Oppy, au lieu ordi- (laire des assemblées, les babitans, corps et communauté dudit lieu, tous nés Français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, compris dans les rôles des impositions, ladite communauté composée de quatre-vingt-trois feux, lesquels pour obéir aux ordres de Sa Majesté portés
ont déclaré qu'ils alloient d'abord s'occuper de la rédaction de leur cahier de doléances, plaintes et remontrances; et en effet, y ayant vacqué, ils nous ont représenté ledit cahier que nous avons transcrit en entier et présenter ainsi qu'il suit :
1. Qu'avant d'accorder les impôts, les droits du Roi et du peuple soyent fixés.
L'abolition des lettres de cachet
6. Que les membres des échevinages et des États d'Artois soyent nommés par les communes des villes et des campagnes; et que les dits États soyent établis d'une manière moins coûteuse à la province, et qu'ils soyent tenus de rendre compte de leur gession.
7. La faculté de racheter pour toujours les droits seigneuriaux, bannalités, corvées, etc.
8. La réduction de toutes les dîmes à une seule quotité, et plus de dîmes insolites ni de droit de gaule.
9. Que les dîmes solites soyent divisées en trois : qu'un tiers soit pour le curé, le second pour Tentretien des églises, maisons presbylérales, reconstructions et livraisons de tout ce qui est nécessaire au service divin, et le troisième tiers pour les pauvres des lieux où elles se perçoivent.
10. Que les prêtres ou curés n'exigent plus aucuns salaires pour leurs (onctions, telles que pour batêmes, moriages, services et sépultures.
11. Que les nobles et roturiers payent les charges et impositions à proportion de leurs propriétés.
12. Que les dîmes ne soyenl plus louées à d'autres qu'aux habitans des lieux où elles se perçoivent.
13. L'établissement d'un seul poid et d'une seule mesure partout le royaume.
Qu'il n'y ail plus d'abbés commendataires
17. Qu'on ne paye plus aucun droit d'entrée et de sortie dans toute la province.
18. Et enfin que les seigneurs soyent responsables des dommages occasionnés par l'ombre que donnent leurs plantis dans les champs voisins.
En conséquenceje sieur Dominique Duchateau, fermier, François Ledru, berger, Marguerite Blin, veuve de Pierre Raisin, meunière, Jean-Pierre Barbier, charpentier, Louis Bulo, ménager, Pierre Denoyelle, ménager, Jean-Hugue Bobine, ménager, Louis Debray, ménager. Louis-Joseph Demay, ménager, Antoine Gonet, Louis Clary, ménager, Jean-François Damiens, ménager, Nicolas Hélart, tisseran, Pierre-François Clary. clerc, Marie- Angélique Defonlaine, veuve de Pierre- Antoine Blin, fermière, Bernardine Gonet, veuve de Nicolas Clary, ménagôre, Pierre-Hubert Gonet, ménager, Nicolas Gonay. charpentier, Jean-Noél Gooay. cabaretier. Guislain Barbier, charpentier, Isidore Gonay, ménager, Jeau-Étienne Bray. ménager. Thomas Gonet, charpentier, Florentin Sion, tisseran. Antoine-Joseph Isambard, fermier, Pierre-Martin Defontaine. fermier, Jean-Joseph Blin. fermier. Nicolas-Antoine Martin, fermier, Jean-Pierre Blin, ménager, Elisabeth Blanpain, veuve de Jean. Ledru. Louis-Martin Blanpain, ménager, Hubert Fourmaux, ménager, Amand Barbier, charpentier, Joseph Mulet, ménager, Théodore Hulot, ménager, Pierre Bray, ménager. .\ntoine-Joseph Hulo, ménager, AntiMne Ledru. charpentier, Nicolas-Antoine Dieu, ménager, Charles-Joseph Wattebled, maréchal -férant, Philippe- Joseph Barbier, ménager, Nicolas Cléry, Thomas-Louis-Joseph
Delattre. Charles Blin et Jean-Joseph Decoin, habitans dudit Oppy et autres nous ayant déclaré qu'ils avoient mûrement délibéré sur le choix des députés qu'ils sont tenus de nommer en conformité des dites lettres du Roy et règlement y annexé, et les voix ayant été par nous recueillies en la manière accoutumée, la pluralité des suffrages s'est réunie en faveur des sieurs Jacques-Michel Barbier, chirurgien, et Jean-Philippe Carbonnier, bourelier, demeurans audit Oppy, qui ont accepté ladite commission et promis de s'en acquitter fidèlement.
Ladite nomination ainsi faite, lesdits habitans ont en notre présence donné auxdits députés tous pouvoirs requis et nécessaires à l'effet de les représenter en ladite assemblée pour toutes les opérations prescrites par l'ordonnance susdite de M. le procureur du Roy, comme aussi de donner pouvoirs généraux et suffisans de proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l'État, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'administration, la prospérité générale du royaume et le bien de tous et de chacun des sujets de Sa Majesté.
Et de leur part lesdits députés ont promis de porter à ladite assemblée le double des présentes qui leur sera remis et de se conformer à tout ce qui est prescrit et ordonné par lesdites lettres du Roy, règlement y annexé et ordonnance susdatée.
Desquelles nomination de députés, pouvoir et déclarations nous avons à tous les susdits comparans donné acte, et avons signé avec ceux desdits habitans qui savent signer et avec lesdits députés notre présent procès-verbal ainsi que le duplicata que nous avons présentement remis auxdits députés pour constater leur pouvoir, et l'autre double sera déposé aux archives de cette communauté, ayant lesdits François Ledru, ladite Marguerite Blin, ledit Louis Bulo, Pierre Denoyelle, Louis Débraye. Antoine Gonay, ladite Defontaine, Bernardine Gonay, Jean-Noél Gonay, Elisabeth Bianpain, Louis-Martin Blanpain, Hubert Fourmaux. Philipe-Joseph Barbier et Nicolas Cléry déclarés ne savoir écrire ni signer de ce interpellés j>ar nous lieutenant susdit, lesdits jour et an.
Signé : C.-J. Vattebled. Jean-Hugue Robine. Jean-Philippe- Carbonnier. P.-M. Defontaine, .\mand-FidelIe Barbier. Guillain Barbier, Antoine- Joseph Hulo, Niola-Antoine Martin, Nicolas Goonet, D. Duchateau, Louis-Joseph De May, Antoine-Joseph Le-
dru. P.-F. Cléry, Thomas-Louis-Joseph Delattre. Pierre Broy, JôaD-Pierre Blin, Jean-François Damien, Florentin-Joseph Lion, Tht^odore Hulo. Louis-Pi«rre Cléry, Jean-Étienne Broy. Nicolas- Antoine Le dieu, Thomas Gonnay. Sébastien Martin, Charle Blin, Jean-Joseph-Ducoin, Richard Lôdieu. Antoin Izambard. Frédérioque-Josoph Blin, J.-J. Bîin, Jaoque-Michel Barbier, Jean-Pierre Barbier. Pierre-Hubert Gonnay, Isidore Gonet, Xicolas-Anloine Héiart; François-Antoine Tourtois, lieutenant (1).
PALLUEL
^m Remontrances et très humbles supplications que les habitants ^" composant le Tiers-Étal de la paroisse de Palluel entendent être
I faites au Roy et aux Étals-Généraux qui doivent se tenir à Versailles, le vingt-sept avril mil sept cent quatre-vingt-neuf.
1. Sa Majesté sera très humblement suppliée de croire que les habitants de ladite communauté composans le Tiers-État sont ses fidelles serviteurs et sujets, disposez à sacrifiez leurs fortune el à verser leurs sang pour elle, et que dans leurs remontrances il n'ont en vu que sa gloire, la prospérités de l'État el le soulagement du peuple.
2. Sa Majesté sera très humblement suppliée d'ordonner que les trois Ordres se tiendront réunis, voteront par tète ; que dans les délibérations il sera prix une voix du Clergé, une de la Noblesse et ensuite deux du Tiers, et qu'ell&s passeront à In pluralités des suffrages sans que la minorité puisse y mettre obstacle.
3. La communautés de Palluel supplie Sa Majestés d'ordonner quo toutes les impositions soient payez avec une juste répartition dans toutes propriétés, dans tous les trois Ordres, sans aucune distinctions et dans la juste proportion des biens qu'ils possèdent.
4. La communauté suplie Sa Majesté de vouloir ordonner qu'on vertu de la perception des impositions qu'il n'i eût qu'un seul et même rile pour le Clergé, les Nobles, les officiers de justice et les autres habitants composant le Tiers- Étal.
La communauté suplie Sa Majesté de supprimer les droits
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lumilians et vëxaToîre de franc-fief ou de nouvel-acquits, out ou moins de le restreindre dans ses véritables limites, c'est-à-dire a seul conti'at de vente en raison de sa seul et un''}':o percepli d'une nnné de revenue avec suppression des dix sols pour livre; e pour empêcher les vexations du préposés à la régie et ô la perce tien de ce droit, ordonner qu'il leurs sera donnez communication: que des tiltres d'acquisitions est que lesdits préposés tiendront un registre 00 tté et paraphé sur lesquels ils enregistreront en présen des particuliers la quitance de payements de ce droits : lesquels ra' gistra sera déposés tous les ans au tabellion de la province pour y avoir recours aux besoin; et qu'en outre il soient obligés de donoi leurs quitances sur les tiltres même de l'acquisition
6. La communautés ne peut s'empêcher d'engager l'assemblé général du baillage d'Arras de s'opposer de toutes ses forces au nouveaux sistémo d'un irapits territorial en nature, comme destru tif de l'agriculture en elle-mCme, comme un obstacle perpéluellù ses progrés, comme extrêmement frayeux pour les administratio et comme donnant ouvertures aux plus grand abus. Au lieu de cotte jœpôs ont peut laisser subsister les vingtièmes en corrigeant Tinnégalités de la répartitions qui s'i rencontre par un nouveaux cadastre qu^il seroit fait par les administrations municipales et des commun à l'intervention des plus imposés, en y conservant chaque territoire, en y comprenant les bois, les prairies, les terres à labour, les plan ties sur les chemins, terrages et autres droits équivalent les ren seigneuriales et droit d'af!orage, les dîmes est autres droits perceptibles.
7. La communauté représente et demande à ce qu'il soit établii en la province d'Artois deux Cour d'arrêt qui puissent juger sa appel; et qu'il soit fait un règlement si clair et si précis sur les fraix de justice qu'il seroit impossible aux juges, greffiers, procureurs, huissiers est autres officiers de justice de s'en écarter ni de l'ôtendn et interpréter pour quelque cause que ce soit.
8. La communautés suplie Sa Majesté de supprimer tous les droi de pont et chaussés, droits de péages, pontonage est autres droi que les seigneurs faites percevoirs, et par le moyen de retirer les revenus par l'État de la provinces : cela serviroit pour l'entretien des chaussées. Et que les droits soient perçues sans aucuns privii dans les trois Oi
er- "
9. Qu'à l'exemple des princes du sang il soit ordonnez que dans les terres ou fiefs d'empêcher le dégâts occasionnez par le glbiez, nottamenls des lapins et lièvres, en faisant faires des chasses, fouilltis et renverser tous les terriez ainsi qu'il est ordonnez pour les forêts de Sa Majestés; qu'en cas de négligence de leurs parts, il soit permis aux habilanls des communes, sur une simple ordonnances du juges royal le plus prochain rendu sur le vu d'un procès-verbal qu'il aura constatez le dégât du gibiez, de le chasser et réduirre en telle qu'il ne puisse dévastez les terres, dévastation dont jusqu'à présent ces cultivateurs n'ont pu obtenir aucune indemnités
10. Que les communautés soient réintégrés dans tous leurs droits par rapports au marais, prairies et landres, résultant de l'ordonnance des Eaux et forêts de 1669, et, qu'aux cas de cette réintégration parru susceptible de trop de difficultés, qu'il soit portés une loix général et universel par laquelle il fut reconnue que les communautés sont absoluraents propriétaires des deux tiers du restant du partage fait avec le seigneur ; qu'elles ont la libertés de le laisser en communes; que la pèche, soit dans l'intérieur soit dans le contours, en appartiennent exclusivement aux communautés et que ces communautés ontsouls le droits de plan ties sur les deux tiers. Qu'en conséquence, si quelque seigneurs ce sont emparés de ce droit de pèche ou de planties, que l'un et l'autre de ces droits soients restituez aux communautés dans l'état où il se trouvent, et ce sans égard au pactes particuliers qui pourroit être fait entre le seigneur et les habitants.
11. La communauté demande la suppression de la bannalités, ou, si le seigneur et fondé en tiltres, on en demande le rachas ; et que les droits de moutures soient appréciés en argent, et qu'il soit ordonnés que dans lesdits moulins bannaux il si trouve des poids et balance, est que lesdits moulins soient toujours munies de grain et farine, de sorte que l'on trouve son utilités et les moyens de parvenir au besoin du peuples.
12. Que les payements de la dixme et autres denrées en natures soit ipprimés et remplacer par une prestations en argent de même lleur sur chaque mesure de terre, d'après l'estimation qui en sera
faite à l'amiable entre les décimaleurs et les habitans de la paroisse, sinon par experts nommés par les États de la provinces, ou qu'il soit former dans l'assemblé généraux qu'il soit former un écrit qui établisse d'une manierre fixe et irrévocable les charges auquelles la
dîmes est soumise, de manière qu'à l'avenir aucun procès sur cette matierre ne puisse avoir lieu.
13. Que la construction et la rédification des église et les maisons curialle et tous les livraisons en ornemens pour lo services divin soient à la charge des décimateurs, conformément à l'arrêt du Roy pour les provinces.
14. La communautés a l'honneur de représenter pour le bien de la religion catholique, apostolique, romaine, les communautés, dans chaque provinces de religieux, soient obligés d'enseigner gratuitement; et il pourroit avoir des suppressions, ou que les pensions des Jésuites mourants elles seroient converties en bourse pour être délivré dans chaque classe à ceux dont il si distingueront par leurs travaille.
15. La communauté représente qu'en vertu de la levé des miliciens il ni eut entre les jeunes hommes aucun privilège accordés tant envers ceux qu'il sont au service des seigneurs que des communautés religieuse.
16. La communauté demande que Sa Majesté supprime toutes les justices seigneurialle, et qu'il soit ordonnés que les justices des communautés soit élus à la pluralités des voix par les habitants.
17. Que les communes soient libres par toutes la France, de quelle genre que ce puisse être; et que les douanne soient rerais sur les frontierres du royaume.
18. Que ceux d'entre les paysans qui auront bien servi comme soldats parviennent au grade d'officiers.
19. Le gibiez de toutes espèce, par sa trop grande multiplication dans la châtellenie et comté d'Oisy, ayant dévasté depuis un nombre d'années la campagne, uolament l'an passé, ce qui a rendue leshabitans de Palluel plus digne de secours des États que ceux même qu'ils ont étés grellés, les grains celte hiver ayant été tous rongés, les légumes toutes détruites, les petits arbres fruitiers pelée, ils demandent à l'assemblés qu'il soit ordonnés provisoirement à M. le comte d'Oisy de tuer son gibier sans délay, s'il n'aiment par préférence authoriser les habitans do la chûtélenie à faire une chasse général parce que les grains de mars éprouveront le même sort que ceux do saisons à la ruine des cultivateurs et les metterons hors d'étal de payer les deniers royaux,
20. Qu'aucun seigneur de la province ne pourra faire aucun ter-
riez sans y être auparavant aulhoriséz soit par Sa Majesté, soit par une Cour souveraine, qu'il ai signifié sa permission et afficher publiquement de quinzainne en quinzainne, par quatre fois consécutive, afin de donner le temps aux particuliers de chercher leurs tillros; qu'un commissaire au terriez soit envoyez du Roy ou de la Cour souveraine pour en annoncer l'ouverture au public, que l'arpenteur n'eût fait joger sa chaîne en présence de deux échevins choisis à cette effet par les jogeurs jurés desquelles ils demanderonts une attestations: les seigneurs ayants auparavant exhibés leurs tiltres et nom des terriez pour scavoir le contenues de chaque mesure de terre.
Les seigneurs avants de se rien appropriés rendronts les chemins à leurs largeurs, selon les ordonnances, etlaisseronts cinq pied d'intervalle des arbres jusqu'au bornes, leurs étant défendu de plantés des arbres plus proche des terres riverainnes.
Que les seigneurs ne formeront leurs terriez que par le ministère du commissaire qu'il se rendra sur les lieux huit jours auparavant pour en annoncer luy-méme la clôture et voire si personne ne si oppose; que toute autres raanierre de faire des terriez soit interdite et le terriez déclarés de nul valeur.
Ohaervaiiona sur la reprise des marais,
21. Que la réintégrations des marais et non seulement utile aux habilans des campagnes ci-dessus annoncez mais encore grandement intéressante pour Togriculture, par rapportau défaut d'engrais; que les paroisses ont été obligés de vendre une partie de leurs bestiaux, c'est ce qui occasionne une démôlioration dos terres et donne une diminutions dans les dépouilles ut qui occasionne la cherté des grains est des enchorres considérables dans les chevaux, non seulements pour l'agricuttures, maisspéciallement pour la remonte de la cavalerie et de l'artillerie de Sa Majesté dont le prix et montés auielé du double avant la divisions, et très nuisible pour les militaires
raisons de la chertés des viandes, est cela pourrai occasionnés des disettes et manques de nourritures dans les armées.
Ainsy fait et arrêtés entre les habitans est commissaires préposés, après lectures laites à tous les habitans, certifions que tout ce qui est contenues dans le présent cahier et sincère et véritable et prions Sa Majesté de vouloir nous être propice dans nos représentations, et l'avons signé :
Charles-Joseph Mathon, Charles Doisy, Charles Richard, échevein, Martin Hannebicq, députés, L.-J. Boutronille, députés, Jean- Noé Duprier, Pierre-Philippe Riquier, J.-S. Léger, Nicolas Dhinant, Jerosme Dufossé, Michel Doisy, Pierre-Joseph Gilleron, Hubert Cartigay, Antoine-Joseph Rincheval, Charle Cartigny, Eugène Demaret, Philippe Richard, Jacque-Marie Doidin, Jean-Pierre Herbert, Lemaire, Antoine Wargnie, Amand Claisse, Antoine- Joseph Simon, Jean-Pierre Hennebicq, Charle-Joseph Boutrouille, J.-M. Richard, Laurent Gilleront, Basille Richard, François Ronviaux, Jean-Modeste Willerval, Jacques-Joseph Richard, Pierre- Philippe Gilleron, Antoine Richard, Pierre- Antoine Liénart, Nicolas Gilleront; paropA^: François Mayeur (1).
POMMIERS
Cahier de pétition et doléances fait et résoulu par les habitans, corps et communauté du village de Pommier, le 25 du mois de mars 1789.
1. Que' les États-Généraux soient composé de manière que les représentans du Tiers-État soient égeaux en nombre à ceux dé deux autres Ordres, et que lé voix soient comptés par têtes.
2. Que les impôts actuels soient suprimés et remplacés par d'autre du consentement de la Nation assemblé, d'une perception plus facile, moins onéreuse au peuple et payable par toutes personnes indistinctement.
3. Que la durée de ces impots ainsi consentis soient limité à un terme précis.
Qu'il soit établis une quottitée uniforme pour la dlme
i2. Qu'il est à observer que les laboureurs cultivant trois mesures de terre, à peine en peut-il en recueillir deux par l'intérest et dommage des plantis, remises aux gibiers, le droits de dîmes et terrages à raison de seize du cent et y joint le sallaire du moissonneur, au sujet de quoi lé fermiers se trouvent dans l'impossibilité de pouvoir iaire travailler l'artisant qu'à ce qu'il est dans la nécessitée iodispensable : et c'est de là qu'il se trouve une grande quantités obligé de mandier.
13. Qu'il y ait au susdit village de Pommier une Bourse commune prise sur les dîmes qui se perçoivent dans l'étendu de la paroise, pour soulager les pauvres dont les nombres est très grand, laquelle Bourse commune sera confié à l'administration de quatre personnes intégres choisis p>ar la communaulée. laquelle rendront compte chaque année à leur gestion ; et qu'il soit fait en conséquence très expresse deflense à toutes personne de mendier.
14. Supression des (ours et moulins banaux au village de Pommier.
Signé : H. Grincourl, Jean-François Dacheux, Jean-Martin Crémon. Guislain Vaillant fils, Guillaume Vaillant, Régis Vaillant, Jean-Martin Solon, Laurent-Joseph Briois, P.-J. Grincourt, François-Joseph Moullart, Singer, Jean-François Crémonl, Nicolas Marel, Dominique Dubois, Jean-Marlin Crémon, Antoine-Martin Portrait, Guiâlain Vaillant, lieutenant (1).
PRONVILLE
L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le vingt-cinq de mars, les habitans du village de Pronville assemblés ont unanimement résolu de demander aux États-Généraux du royaume :
(1) Archives Départementales. B. 884 '*. Ms. in-f".; !2 feuillets.
1. Que leurs députés fassent insérer bien exactement leurs dites plaintes dans le cahier général de la province, et qu'il y soit fait droit avant de procéder plus avant.
2. Comme François ils entendent que la couronne soit maintenue à jamais dans la Maison régnante ; en cas de minorité, chose imprévue, la Nation se trouvera convoqué de droit pour régler et disposer de la tutèle et de la régence.
3. Que, pour éviter désormais les contestations ruineuses auxquelles donne lieu la question de savoir si la dîme est ou non due pour certains fruits, demandent que l'on règle que la dtme sera sur les fruits qui viendront à maturité, à raison seulement de quatre du cent, sans cependant que l'on puisse la percevoir sur les terrains qui se trouveront à usage de jardins ou légumiers, ni sur les bois soit taillie soit de haute futaye, ni sur les foins, sainfoins, luzernes, trèfles, colsats, etc., ni sur tous les fruits que produisent les arbres, sans que la dîme de sang puisse être demandé.
4. Attendu que la perception de la dime ne doit pas priver les cultivateurs de faciliter de faire les fumiers nécessaires pour rendre leurs terres plus fertiles, demandent que les décimateurs soient tenus de donner leurs dîmes à bail à des personnes domiciliés dans les lieux où se perçoivent les dîmes, sans que, sous aucuns prétextes, ils puissent louer leurs dîmes à des fermiers ou autres personnes domiciliés dans les villages voisins.
5. Demandent que toutes les reconstructions et réparations des églises, chœurs, clocher, maisons curiales, vicaliales soient à la charge des décimateurs, et que les ornemens nécessaires au Saint- Mistère, tels que vases sacrés, livres, langes, etc., et aussi l'entretien des cloches deviennent à leur charge.
6. Que les biens des fabriques soiest pour le soulagement des pauvres et des écoles gratuites. Si cependant ceci peut avoir lieu, il seroit bon d'insérer dans la loi que les fabriques qui n'ont point liquidé les dètes pour la reconstruction nouvelle des églises, les biens restent jusqu'à parfait© liquidation.
L'abolition des francs-fiefs
8. Demandent sur le droit de plantis un dédomagement proportioné à l'intérêt.
9. Us demandent d'être, comme les autres classes du royaume, sous la protection des loix et qu'aucuns nobles, éclésiastiques ou
bûurgois ne puissent leur faire tort en aucune manière que par la voie et sans l'autoritô des loix reconnues et approuvées par la Nation.
10. Que toute banalité soit anéantie, telle que droit de four, de moulin, etc., surtout dans les endroits où ils payent encore la taile pour les revenues de ces droits; que de cette taille ils soient allégé.
11. Ils savent qu'il ne sont plus serfs; ils demandent que les biens communaux, qui ne sont passé au seigneur que par cession gratuite, leur soit remis.
12. Quoiqu'en dise M. l'abbé Rozier, les marais en Artois sont très nécessaire, car il est certain que depuis le défrichement de ces marais les chevaux et autres bestiaux sont augmenté de moitié à la tôte pour le prix.
13. Ils veulent vivre et mourir dans la religion catolique, apostolique et romaine dans laqu'elle ils ont eu le bonheur de naître, et laisser croire aux autres ce qu'ils voudront.
Que les religieux soient maintenus dans leur entier
Que la commande soit à jamais bannie de la province; et que les pensions accordées sur leurs biens en faveur des étrangers cessent d'être payé comme contraire aux droits de l'Artois et au bien de ses campagnes.
15. Ils demandent la suppression des droits de passage, payage, d'entrave, etc. sur le commerce des denrées qu'ils récoltent, par que ce seroit payer un second impôt sur la terre qui l'auroit déjà payé au Souverain.
16. Ils demandent, comme Artésiens, de ne point souffrir qu'à l'assemblée du district ou à l'assemblée générale de la province il ne soit admis ou élu aucun représentant d'aucun des Ordres qui ne soit résident et domicilié en Artois.
17. Que la justice soit à l'avenir plus prompte et moins dispendieuse.
18. Que l'administration de la justice soit gratuite; et qu'il soit établi un Burau de pacification pour concilier tous les difiérens des citoiens, tant bourgois que campagnards.
19. La Noblesse et le Clergé et tous les possesseurs de biens féodaux jouissent de tous sans rien payer, ce qui écrase le Tier.
20. Demandent la suppression des commis de douannes qui perçoivent des droits sur les boissons, les cuirs, etc.
21. Établissement d'un impôt simple et unique pour droits royaux, Un seul collecteur à chaque paroisse, qui versera tous les deniers
gratis dans le trésor royal établi dans les villes capitales de chaque province.
22. Que le laboureur vende librement ses denrées; le tabac (par exemple) qu'il est obligé de vendre quatre à cinq sols la livre aux fermiers-généraux, à leurs préposés qui le lendemain le revendent à quatre francs la livre, soit Libre et commerçable avec l'étranger, ainsi que toute autre denrée.
23. Si le Roi et les États-Généraux prononcent et statuent de DOuvaux droits qui ne puissent et ne doivent point être supportés par les locataires des fonds ruraux, quMl soit établi une multe et une paine contre les propriétaires insensés qui voudroient éluder et annuler le droit de la Nation et du Souverain.
24. Que toutes les impositions soient supportées et réparties sans aucune distinction de privilèges, d'oxempls nobles ou eclésiastiques.
25. Que les villes ne puissent établir aucun droit préjudiciable aux campagnes.
26. Que les paysans qui auront bien servi comme soldat soient admis au grade d'officier.
27. Les Artésiens veulent être confirmé et rétabli dans leurs privilèges; et que nul autre que des Artésiens ne se mêlent de leurs affaires.
28. Qu'aucune imposition ne sera faite sans le consentement de la Nation.
29. Qu'à rassemblée provinciale d'Artois il soit admis autant de députés ruraux que de ville.
30. Qu'il soit permis aux communautés religieuses de donner des argents à rente à un modique prix.
31. La pluspart des habitans de Pronville payent centième à la collecte des villages voisins; ils y perdent pour le quart de centième institué pour la réparation des chemins, et comme chaque individus domicilié dans un lieu doit contribuer au bien-altre de ses compatriotes, ils demandent que pour tous les biens qu'occupent lesdits habitans, situés sur le territoire, les cententiémes {sic) se payent à la collecte de Pronville.
32. Que les fiefs roturiers soient partagables entre les familles.
33. Que les villages en litige soient fixé à juridiction permanante et stable.
Ainsi (ait, arrêté et résoulu audit Pronville. lesdits jour, mois et [an] que dessus, et ont signés :
F.-J. Hary, Jacque Saudemont, Pierre-Joseph Colle, Dominique Doleau, Michel-Joseph Boauvois, N. Locquet, Jean-Baptiste Tabary, A. Delaporte, Guillain-François Lesage. Jean-Louis Membrée, Jean-Baptiste Copin. Romain. Bouffler. J.-B. Copin. Pierre-Joseph Maison, Nicolas Coûtant Antoine-François Cornet] paraphé : Dûmont, lieutenant (1).
PUISEUX-AU-VAL & SERRE
Cahier des doléances, plaintes et remonlriinces des habitans de Puiseux-au-Val et hameau do Serre, pour l'assemblée prochaine des [États-Généraux du Royaume.
Nous soussignés, habitans de la paroisse de Puiseux-au-Val et du hameau de Serre, demandons aux prochains Étals-Généraux de France et attendons avec confiance de la justice et do la bonté paternelle du Roy :
1. Une répartition égale de tous les impôts entre les troils Ordres de l'État, sans égard ô aucun privilège, soit à titres de naissance, de charges, d'emplois ou de scituation des biens.
Le gouvernomont protège également la |)ersonne et les biens de chaque individu, chacun d'eux doit donc contribuer, selon sa (ortune, aux charges que celte protection exige.
2. Que dans la répar[ti]lion de l'impùt. on ait égard à la qualité et au produit des terres, à colles chargées de dixmes, cbarapart et plantis et à celles qui ne le sont pas : il n'est pas juste qu'un arpent de terre qui vaut cent livres et qui produit cent sols par an paye le même impôt que celui qui vaut quatre mille livres et qui produit annuellement deux cens livres; nous demandons que les terres soient classées et payent l'impôt h proportion de leur sole, de leur qualité et de leur produit.
<1) Archives Départementales. B. 881 ". Ms. in-f«.; 5 feuillets.
3. Que les âixmes rentrent dans leur destination primitive, scavoir : un tier aux curés, un tier à l'entretient des églises et un tier aux pauvres.
Que la perception et quotité soient égales partout et s'étendent sur les gros fruits seulement.
4. Que les fermes d'Artois pour les bettes vives et autres soient suprimés, ainsy que toutes les régies onéreuses.
Nous demandons une permision de faire venir des eaux- de-vie du dehors, en payant pour impôt la moitié du prix marchand qu'elles coûtent.
5. Que les trois lieux limitrophes soient délivrés des vexations des traittans et commis.
6. Que les douanes et barrières soient reculées sur les frontières du royaume et que le commerce, en tous genres, de provinces à provinces soit libre, sans gêne et sans payer aucun droit.
7. Que le droit de franc-fief soit abolis; rien de plus juste, les mêmes impôts s'étendant également sur les trois Ordres de l'État.
8. Que les droits onéreux et extraordinaires qui ne sont pas fondés par la loix générale, qui n'ont d'autre fondement que l'usage et la possession, soient rachetables au denier vingt.
9. Nous demandons qu'il soit établi une imposition sur les capitalistes; est-t'il juste qu'un individu qui a cent mille livres de rente dans son portefeuile ne paie rien à l'État, tandis qu'un malheureux cultivateur paye pour un arpent de terre qui forme toute sa fortune. Les biens de cette classe immence de citoyens doivent à l'État autant que les propriétés foncières; il est absurde de croire qu'un impôt sur le papier représentatife de l'argent et des fonds pouroit nuire au commerce : il n'y feroit pas plus de tort que sur l'agriculture; l'agriculture mérite autant de considération que le commerce.
10. Qu'une vérification exacte dos pensions à la charge de l'État soit faitte avec soin; que celles arrachées à la faveur soient suprimés et les autres réduites.
11. Nous demandons l'aliénation dos biens corporelles de la Couronne dont le revenu no répond pas à la valeur du fond; leur prix sufiroit pour éteindre une partie des emprunts faits pour les besoins de l'État.
12. La rentrée dans les domaines engagés, ou bien un suplément
de finance à exiger des engagistes et qui seroit proportionné à la valeur actuelle desdits domaines.
13. Nous demandons l'abolition de toutes corvés ou servitudes personneles, soit vis-à-vis des seigneurs ou du gouvernement.
14. La suppression des lettres de surcôances : beaucoup de citoyens sont ruinés par le crédit de ceux qui les obtiennent.
15. Qu'aucun citoyen ne poura être arrêté ou constitué prisonnier qu'en vertu d'un décret des juges ordinaires ; et que, dans le cas où un emprisonnement provisoire deviendrait nécessaire, la personne ainsy arrêtée soit remise dans les vingt-quatre, heures dans les mains des juges naturels qui aussitôt statueront sur ledit emprisonnement.
16. Nous demandons un nouveau Code pour l'administration de la justice civille et criminelle.
. Que la procédure soit simplifiée; qu'on en banisse la chicanne et tous les détours que l'on prends pour augmenter les frais; combien de fortunes anéanties chaque année par les procès !
La justice doit être rendue gratuitement, sans détours et sans perte de temps.
Les peines doivent être les mêmes pour tous les sujets du Roy.
17. Qu'on suprime les places de commandants en premier et en second, ainsy qu'une grande partie des états-majors des places : ces sortes d'emplois sont de faveur et non d'utilité.
18. Qu'on suprime de même les Intendants de provinces, les places de commissaires du Roy aux États et autres de ce genre; et que les places indispensables pour le service soient réduites à des apointemens purement indispensables.
Que les gratifications, présens, etc., soient expressément défendus.
La réforme des cavaliers des États en tout ou partie
20. Une vérification exact de tous les frais qu'entraîne la tenue des États d'Artois à la charge de la province; une réduction desdits frais et de ceux de perception pour les impôts.
Supression des places inutils dans lesdits États.
21. Que les droits de dix sols pour livre des grefïes soient suprimés.
22. Que toutes les routes et pavés soient payés par ceux qui les détruisent ; qu'on y établisse des barrières comme en Flandre et autres endroits.
23. Une réforme totale des moines de tous les ordres, des chanoines et de tous les couvents inutils. On pouroit donner à chaque individu de ces différents ordres des pensions honnêtes : beaucoup d'entr'eux le désire; et qu'il en soit de même pour les commandes.
Tout ce que dessus fait et arrêté en l'assemblée convoqué pour la rédaction dudit cahier à Puiseux-au-Val, ce vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : P.-L. Delestré, A.-J. Delestré, P.-F. Proniez, Demory, L. Delestré, Raphaél Deletrés, J. Demory, Adrien Desseine, Jo^ seph Remond, Domidieu Deletrez, J.-G. Martin, Lefebvre, Jean^ Albert Deletré, Guislain Pouillaude, Colas, Pierre Coquelle (1).
QUÊANT
Aujourd'huy vingt-neuf mars de l'an mil sept cent quatre-vingtneuf, en l'assemblée convoquée au son de la cloche en la manière accoutumée, sont comparus au lieu ordinaire des assemblées publiques de ce lieu, pardevant nous Jean-Baptiste Martinache, lieutenant de Quéant, Antoine Demory, Auberl Théry, François Coquel, Pierre-Michel Parent, Louis Norman, Jean-Phillippe Dhennin, Charles-Louis Hanot, tous habitans du village de Quéant, tous nés Français, ègés de vingt-cinq ans et plus, compris dans le roUe des impositions, habitants du village de Quéant composé de cent quatrevingt feux, lesquels pour satisfaire aux ordres
ont résolus de demander à l'assemblée des États-Généraux du royaume ainsi qu'il suit :
1. Que la Maison régnante restera à jamais sur le trône et que, dans le cas imprévu où le trône devroit être occupé par un mineur, la Nation se trouve convoquée de droit pour régler et disposer la tutelle et la régence.
2. Que personne ne puisse être arrêté qu'en vertu d'un décret conforme à la loi.
3. Que personne ne puisse être dépossédé de son bien qu'en vertu delà loi.
(1) .■\rchjves Départementales. B. 884 ". Ms. ia-f».; i feuillets.
4. Les Artésiens veulent être confirmés et rétablis dans tous leurs privilèges; et que nul autre que des Artésiens ne se mêlent de leurs affaires.
5. Vivre et mourir dans la religion catholique et romaine et laisser croire aux autres ce qu'ils voudront.
6. Avoir des bons évecques qui ne sortent pas de leurs diocèses, de bons curés assez à leur aise pour {aire du bien aux pauvres.
Que les enfants des paysans qui auront de la vocation pour l'état ecclésiastique soient élevés gratis.
7. Que la justice soit prompte et qu'elle coûte peu. moins ruineuse pour les campagnes.
Abolition de tous leA suppôts de la chicane subalterne, et que tout procès soit fini dans six mois.
La sûreté des propriétés
13. Le consentement de la Nation indispensable pour les impositions.
14. Que tous les Ordres des citoyens soient également représentés dans l'assemblée des États d'Artois et générale de la Nation, par tête ot non par Ordre.
15. Que les États-Généraux qui asseoient l'impôt pour le bien public, qu'il soit simple et unique. .
16. Que toutes les impositions soient supportées et réparties également, sans aucune distinction de privilégié, d'exempt nobles ou ecclésiastiques.
Que le droit de franc-fief soit aboli
18. Que tes droits de bannalilés et de corvées soient aussi aboli.
19. Que les biens de l'Église et des pauvres ne puissent ùlre occu-' pés par les administrateurs.
20. Que les presbitaires, les logements des vicaires, la reconstruction et réparation des églises, les portions congrues des curés et vicaires soient à la charge des décimateurs. aussi bien que les vases
sacrés, ornements, livres, linges et autres choses nécessaires pour la célébration dus saints mistères.
21. Que les ministreà des autels fassent gratuittement leurs fonctions; qu'ils soient honorablement dotés : ils seront plus respectables et plus respectés, n'étant point distraits par les affaires temporelles.
22. Que la dixme sur les fruits qui viendront à maturité, tels que bled, socrions et seigles, soit limitée.
Que les fiefs roturiers puissent être partagés
26. Que l'on prenne les moyens convenables pour remédier aux abus de la chasse, droit onéreux aux cultivateurs, parce qu'enfin il faut un terme à tous les abus; le profit des fiefs, droit de retrait féodal, quint et requint, dîmes et terrages, etc., sont déjà trop accablant.
27. Que les remises de bois qui sont au milieu de nos campagnes, qui font un tort considérable aux terres voisines, attendu qu'elles sont plantées à trop peu de distance, tant pour les ombrages que pour les racines, et une très grande quantité de lapins qui détruisent tous les avesties, qu'il soit ordonné d'être détruits.
28. Qu'il soit permi aux propriétaires riverains des chemins de planter à l'endroit de leur terre.
29. Le Clergé et la Noblesse et tous les possesseurs des droits féodeaux jouissent de tout sans rien payer, ce qui écrase le Tiers.
30. Abolition de tous les commis de douane qui perçoivent des droits sur les boissons, les cuirs, etc.
31. Établissement d'un impôt simple et unique pour droits royaux. Un seul collecteur à chaque paroisse, qui rende tout à Arras sans
frais.
32. Que le laboureur vende librement ses denrées; le tabac (par exemple) qu'il est obligé de vendre quatre à cinq sols la livre aux fermiers-généraux, à leurs préposés qui le revendent le lendemain quatre francs, soit libre et commerçable avec l'étranger ainsi que tout autre denrée.
Abolition de tous droits de passage, de péage, de droit
d'entrée, de sortie de villes et d'entraves sur les denrées, parce que ce seroit un second impôt sur la terre qu'il auroit déjà payé.
34. Si cet impôt simple et unique mis sur les fonds territoriaux qui seuls produisent et reproduisent tout ce qui sert à la subsistance, à l'entretien des hommes et des animaux de toute espèce, qui fournissent l'aliment au commerce, à la marine et aux arts, car la terre manquant une seule année de reproduction on cherchera inutilement de quoi nourir seulement six mois les hommes et les animaux chez les manufacturiers, artisans des villes, etc., si donc cet impôt unique ne sufïisoit pas, il ne reste plus à taxer que les revenus disponibles de toutes les propriétés. Le pauvre qui n'a rien ne peut rien payer ; comment peut-on taxer celuy qui n'a que ses bras qui travaillent à la reproduction?
35. Si le Roy et les États-Généraux assemblés prononcent et statuent de nouveaux droits qui ne puissent et ne doivent pas ôtre supportés par les locataires ruraux, qu'il soit établi une mulcte et une peine contre les propriétaires insensés qui voudroient [éluder] et annuler le droit de la Nation et du Souverain.
36. Que l'administration de la justice soit gratuite; et qu'il soit établi un Bureau de pacification pour concilier les difïérens des citoyens et des campagnes.
Ainsi fait et arrêté audit Quéant, le vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Alber-Josephe Cachetel, Butée, Gauguet, Coquelle, Demory. Parent, Louis Normand, Charle-Loui Hanot, Coquel. J.-P. Dhennin, Lâcherez, Legentil, J.-B.-J. Martinache, Régniez, Bachelet, Racine, J.-Bte Delaplace; -paraphé : Normend François (1).
RANSART
Cahier de pétitions et doléances dressé le vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, en l'assemblée convoquée au village de Ransart en Artois, par annonces faites au prosne et publications faites à la sortie des messes paroissialles les vingt-deux et vingtcincq de ce mois audit lieu de Ransart et au son de la cloche, fait
(1) Archives Départementales. B. 884 **. Ms. in-fol.; 5 feuillets.
cdjourd'huy, en conformitû des ordres de Sa Majesté.
dûment notifié aux habitans, corps et communauté dudit Ransart, au domicile du sieur Vaillant, fermier et lieutenant dudit lieu, la vingt-un de ce môme mois, des habitans et communauté dudit villlage do Ransart compris dans le rôle des impositions de ladite communauli.^, tenue pardevant le sieur Guislain Vaillant, lieutenant dudit lieu, à l'elTet de former ledit cahier de pétitions et doléances. £t, à cet eUet, sont comparus en l'église de Ransart, lieu ordinaire dos assemblées, pardevant ledit «iour Vaillant : Alexis Lefebore, fermier. Laurent De Coin, ménager, Augustin Lefebure, Dominique Vaillant, Antoine Decoin, Antoine Démelin, Thomas Henry, Albert Lelranc, Pierre-François Théry, Guislain-Joseph Dhersigayi: Pierre-Guislain Berlaire, Jean-Baptiste Berna, Xavier De ransart»! Guislain Théry, Augustin Libert, Guislain Boucquillion, Pierre- Albert Candelier, Guislain-Sulpice De ransart, Nicolas Laurant, Pierre-Antoine Pruvost, Louis-Joseph Betrancourt, Guislain Binot, Charles-Henry Decoin, Thomas Bouttemy. Louis-Joseph Decoin, Alexis Berlin, Jean-Baptiste Théry, Nicolas Marmuse, Barthélémy Brouay. Ignace-Joseph Walniez, Jean-Louis Pruvost, Pierre-Philippes Thory, Théodore Laurent, Jean-Guislain Tranin, Pierre- Nicolas TafHn, Valealin Berlin, François Tréhout, Hubert Henry, Louis Poiteau, Joseph Chocquet, Pierre-Joseph Bélrancourt, Charles-Louis Libert, Xavier Chocquet et Joseph Chocquet, tous nés Français, âgé/ de vingt-cincq ans, compris dans lo rôle des impositions des habitans de ce lieu de Ransart; lesquels, après meures réflexions, nous ont requis d'inserrer dans le présent cahier, de supjjlior le seigneur Roi de nous accorder ce qui va s'ensuivre :
1. Le maintient de la constitution des États de celte province d'Artois, sauf A chacun des trois Ordres à si faire représenter d'une manière plus égale.
2. De conserver les Etals d'Artois dans le droit de consentir et d'asseoir rirapùt dans ladite province,
3. L'égale répartition dos impôts, sans aucune distinction d'Ordre ou dw personne; et l'abolition de toutes espèces d'exemptions.
A, Que les comuiunes rentrent dans leurs droits primitifs et constîtutioniiul de nommer leurs représenlans, sans distinction des
(H'I'SOtlIlll!?,
5. Le maintient des jurisdictions municipales, comme étantes essentiellement liées ô la constitution do la province d'Artois.
6. Le rétablissement des pâturages communs dans les marais et lieux où ils seront désirés.
7. Qullsoit pratiqué dans l'Artois des chemins de communication des villages aux grandes chaussés, à effet de faciliter aux hobitans desdils lieux les transports de leurs denrées dans les villes et mar chez voisins.
8. Qu'il soit porté une loi contenant defienses à tous propriétaires ie bois de les déroder à l'avenir.
9. Qu'il soit formé annuellement par les États d'Artois et par les abbayes et chapitres des magasina de bled dans la province, pour fournir au secours des habitans dans les circonstances malheureuse.
10. Que la perception de la dlmo soit fixée d'une manière invariable; et que l'entretient et réédifîcations des chœurs, églises, maisons presbitérales et vicariales soient désormais des charges concomittantes lesdites dîmes.
IL L'abbolition et annéontissemeul des droits de terrages et de péages dans tout le royaume.
12. La suppression absolue de la commande et des pensions sur les bénéfices, comme contraires aux saints canons et aux privilèges particuliers do la province d'Artois.
13. La suppr<3âsion des justices seigneurialles dans les campagnes, sauf touttes fois en ce qui concerne la saisine et dessaisine.
14. Qu'il ni ait plus dans l'Artois que deux degrés de juriadictions, tant au civile qu'au criminel.
15. Que dans chacque province, notnment dans la province d'Artois, il soit ét^kblit un tribunal pour coniioilre et décider par arrêt de toutes espèces de contestations, tant au civile qu'au criminel, sans distinction do personnes, et qu'è cet effet le Conseil d'Artois soit urrigé en Conseil supérieur à ces égards.
16. Qu'il ni ail plus dans la province d'Artois qu'une seule Coutume qui fasse loi; et qu'un seul poid et une seule mesure.
17. Que les fîefs entre roturiers et les anciens manoirs, régis par telles Coutumes que ce puisse être en Artois, soient partagés égallement et sans aucun préciput ni droit d'atné ou d'aînesse, tant en ligne directe qu'en collaltérale.
18. L'abulition ot exemption à lousjours du droit de franc-fiefs
pour les roturiers, soit en partage, successions, ventes, comme autrement.
19. Pareille abolition et annéantissement de toutes lettres de surcéances et de répit, sous quelques termes qu'elles soient obtenues, sauf dans les cas prévus par les ordonnances, et à la charge audit cas de les faire enregistrer dans les tribunaux ordinaires.
20. Pareillement de toutes évocations et committimus, comme étants contraires à la justice que le Roi doit également à tous ses sujets et aux privilèges de la province d'Artois; en sorte qu'aucun corps ni individu ne puisse, sous aucun prétexte, se soustraire ni être soustrait à la jurisdiction de ses juges ordinaires ou juges d'attribution légallement établit dans ladite province.
21 . D'être dispensé des annattes et des dispenses en cour de Rome ; et ordonner à cet eSet que les évoques diocessains, chacun dans l'étendu de son diocesse, seront autorisés à accorder toutes celles qui ne sont pas contre les saints canons.
Et ont tous les dits habitans signée avec nous ces présentes fais en double, l'un desquels pour être remis aux députés de la ditte communautée, et l'autre déposé aux archives de notre communautée, ledit jour en an.
Signé : Augustin Lefebvre, Pierre-Albert Candelier, N.-J. Laurent, Liber t, Jean - Baptiste Binot, Alexis Lefebure, Lefran, Guislain Binot, Pierre-Nicolas Taffin, G. Théry, Jean-Baptiste Berna, H. Henny, Charle Henry, L. Decoin, Binot, J. Cl[e]rcq, Piorre-Antoine Pruvost, Thomas Henry. Gu. Dersigny, Guislain- Sulpice Deransart, J.-G.-J. Walmez, D. Vaillant, G. Vaillant, G. Berlaire, P.-F. Théry, X. Deransart, G. Tranin, F. Tréhout, Bouttemy.
Paraphé ne carietur par moy, lieutenant de la terre de Ransart, pour éviter à changement, au désire de la délibération pris aujourd'huy en la communauté dudit Ransart, ce vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf : Vaillant (1).
(1) Archives Départementales. B. 884 ". Ms. in-fo.; 3 feuilleta.
RECOURT
Doléances et pétitions pour le village de Récourt.
1. Le reculement des bariôres pour avoir la liberté du commerce.
2. La suppressioQ du droit de franc-fief, comme il l'est dans le Cambrésis et le Haynaut.
3. De leur remettre les monts, bimonls et plats monts ou dit bruyères de Recourt, qui leur ont été usurpés.
4. Que les décimateurs soient tenus au rétablissement et entreLleo de l'ôglLse, du chœur, des cloches et de la maison curialle, et aussi d'augmenter la portion du curé qui n'a pas de quoi vivre.
Que la justice se rende plus promplement
Signé : N. Savary, J. Merlen, Jean-François Caudron, André
Denquint, Denquien, M. Merlen, J. Leclorcq, , Ignace
Héren, Carlier, Becquet, Dupriez, Hoél, Broy, Quéaut, Labalet, André Dhôe, Théodore Savary, J.-B. Paanequin; /)ar'ipAé ; M. Merlen (1).
RIVIERE & GROSVILLE
Cahier de plaintes, doléances et remontrances que la communauté de GrosvjUe en Rivierre entend faire à Sa Majesté et les moyens qu'elles présente pour pouvoir subvenir au besoins de l'État, etc.
1. Comme sujets de l'empire français nous voulons que le sceptre ne sorte jamais des mains de la famille qui le tient actuel, et dans le cas que son chef, soit par défaut d'âge ou par quelque accident grave et d'une certaine durée qui le rend incapable de régira, la
(1) Archives Départementales. B. 88i ^\ Hs. io-f^.; l feuillet.
SO
Nation se trouve convoquée de droit pour régler et disposer la tutelle et la régence do Tempire.
2. Qu'en vertu des loi x justes, équitable et dicté par la saine raison, nos libertés, nos propriétés soient à l'abryde toutes invasion et concusion quelconques.
3. Que personne faisant profession de la religion catholique, apostolique, romaine ne soit inquiélô à ce sujet.
4. Que dans tous le royaume personnes, de quelque état et condition qu'ils soient, ne jouissent d'aucuns privilèges ni exemptions quelconques concernant les impôts.
Que l'impôt soit consenlie par la Nation, et qu'il tombe jmncipaleraent sur les matières et denrées de luxe et non sur celles qui sont le plus nécessaires pour la subsistance et l'entretien des pauvres.
5. Que le commerce se fasse avec toutes liberlée dans toutes Téteodue du royaume, et qu'on y met aucun entrave; et que, pour ce sujet, tes villes ne puissent établir aucun octroyé, ce qui lui serolt préjudiciable.
6. Comme Artésien nous demandons trôsinstameni que la province soit réintégré dans tous les droits de son ancienne constitution, et nous recommandons à nos représentans aux États-Généraux de la solliciter vivement.
7. Nous demandons que dans la province il soit érigé au moins un Tribunal qui connoisse de tout les cas et juge par arrest.
Que toutes ailaires en matière de discution et de procès ne puisse être évoqué à aucun autre tribunal.
Que tous tes membres qui lecomposeront soient habiles jurisconsules; et que, pour ce sujet, les charges n'en soient point vénales.
Qu'on puisse avec peu des Irais parvenir promplement à un arrest.
8. Qu'on établisse dans chaque district de la province un Conseil de pacification, ce qui obvieroit è bien de fortes dépenses.
9. Que, pour le bien-ôtre de la province, il seroil à propos que les personnes qui occuppont les charges les plus lucratives dans chacun des trois Ordres fussent tenus de résider dans la province la plus grande partie de l'année, qu'eu ce cas ils y consommeroit la plus grande partie de leurs revenues qui en est tirée, ce qui encourageroit l'artiste (sic) en trouvant le débit de son labeur et les pauvres quelques soulagement.
fO. Commo habitans de la campagne et agriculteurs, nous nous plaignions Irfts anièremont de la trop grande inuUiludesdegibior de toutes espèces qui ravagent et d<itrui8ent une partie de nos espérances, fléaux auquel on peut remédier parle moyen d'un règloinent et des loix strictes et sévères à cet égard et ordonner la destruction d'une partie des remises qu'on voit si multiplier dans une petites espaces de lerrein.
Que la chasse ne soit ouverte pour qui que ce soit avant que la récolte Qc suit totalement achevés.
Que les délinquans soit tenus de payer le dommage qu'ils auroient causés aux pauvres cultivateurs, et en outre payer une forte amende applicable aux pauvres de la paroisse sur le terroir de laquelle le domage aura été causé.
il. Qu'ils soit en outre fait des rëglemens concernant les plantis, attendu que les seigneurs s'ingèrent de planter dans tous les chemins, sans avoir égard à leur nature, ce qui cause du tort aux laboureurs et genne beaucoup les charois.
12. Que les dixmes et terrago soient consommés dans la paroisse sur le terroir de laquelle elle est perçus, ou qu'elles soient anéantis.
13. Que dans beaucoup do paroisse do la campagne les habitans sont étonnétis du peu de revenus dont jouissent les pasteurs daua beaucoup de paroisse, attLMidu qu'un très grand nombre des curés de la provinces sont à portions congrue qui est si modique eu ce moment, ce qui (ait que les pauvres ne peuvent pas attendre grand soulagement de la part de leur pasteur, ni eux qui voient loua les jours leurs misères avoir la consolation de pouvoir alléger leurs maux; c'est pourquoy ils ordonnent à leurs députés ou de leurs faire restituer la dixme eu son entier ou de solliciter que leur portions congrue soit augmentée, ot que cette augmentation soit proportionnellement au nombre des habitans.
14. Que pour subvenir au besoin de l'État et pouvoir acquitter en moins de lems la dette nationale (qu'on dit ôtro énorme) et alléger les impôts qui sont exhorbitans et qui nous pèsent très fort, que la Nation, en pareil circonstances, pourroit, ce nous semble, s'emparer du superflus des biens de tous les abbaye qui sont en commande, ainsy que des pensions créés sur les autres, attendu que le revenu de toutes ses commandes ainsy que des pensions sont donnés k des ecclésiastiques qui sont déjà pourvu d'un bénéfice trop suffisant
pour leur honnelte sustentation, ce qui ne peut jamais avoir étô U but d^aucun fondateur.
15. Enfin, qu'au prix que sont en ce moment les alimens les plus essentielle à la vie, il soit, de tel manière que ce soit, incessament fourni des secours au.\ pauvres de la campagne, sans quoi la plus grande partie d'enlr'eux mourra de faim.
16. Que les pauvres soient satisfait pour les corvés des chemins.
17. Que les communes soient partagée aux pauvres de l'endroit.
18. Que les pigeons soient détruits à cause de la grande multitude dMceux.
Que les canons soient annullés
Signé : G. Garin, F.-J. Liné. Cagin (1).
ROCLINCOURT
Doléances et remontrances de la communauté des habilans du village de Roclincourt.
1. Demander que la province d'Artois soit maintenue dans ses privilèges, franchises et prérogatives.
2. Que les États d'Artois soient conservés, mais composée de mani(5re que les trois Ordres y soient complètement et valablement représentés, de manière que lo Tiers-État, dans lequel seroient compris les habitans des campagnes, y ait un nombre égal de députés à celui des deux autres Ordres.
Que l'administration en soit moins frayouse.
3. Qu'il y ait une caise pour le remboursement des emprunts. Que les comptes de Tadministration soient rendus publics tous les
ans par la voie de l'impression.
(1) AncinvES Départementales. D, ^4 ". Ms. in-f».; 3 feuillets.
À. Quo les charges et impositions soient supportées également par les trois Ordres, sans aucunes exception ni privilège.
5. Ne pas même assujétir les débitans à plus de droit que les antres, parce que cette imposition est une surcharge qui ne tombe que sur le peuple et notamentsur les ouvriers.
6. Que les fermes à l'eau-de-vie soient supprimés; et qu'il soit établi liberté de commeroe et de consommation de cette liqueur moyennant un impôt.
7. Que les droits de huit sols pour livre sur les greSas, ainsi que ceux sur les huiles, amidons, cuirs, papiers, cartons, cartes, etc., soient supprimés.
8. Que la liberté de voyager par toutes les l'eûtes soit rétablie, sans être assujétio à payer aucun permis aux messageries.
9. Qu'il ne soit établi aucuns impôts dans la province, à moins qu'il n'ayent été consentis par les États et légalement vérifié et enregistrée dans ses tribunaux.
Qu'il n'y ait qu'une seule Coutume en Artois.
10. Que le Conseil d'Artois soit établi Tribunal souverain en toutes matières.
11. Qu'il n'y ait plus que deux degrés de juridiction, en matière civile comme en matière criminelle.
12. Que tous appels rendus, par quelque juge de la province que ce soit, soient relevés pardevant le juge souverain de la province.
13. Que la connoissance des affaires contëntieuses soit interdittes aux Inlendans et aux États, pour appartenir exclusivement aux juges ordinaires de la province.
14. Que les péages, droit de gaule et tous autres droits odieux contraire à la liberté naturelle soient supprimés.
Qu'il n'y ait plus de lettre de cachet
16. Que l'on ne devroit plus accorder de lettres de surcéancea, de répit et autres du même genre, ou du moins qu'elles ne devroiant avoir lieu qu'une seule fois, après avoir été vérifié dans les tribunaux avec les parties intéressées.
17. Que l'on devroit punir avec la plus grande rigueur les faillis et banqueroutiers.
18. Que l'on devroit diminuer les richesses du haut clergé, suprimer les commandes et les pensions ecclésiastique, et emploier le
produit de ce retranchement dans des établissement utiles aux pauvres et au soulagement du peuple.
19. Qu'il devroit y avoir une loi fixe et généralle pour les dixmes, laquelle chargeroit les décimateurs des églises, chœurs et presbitai[r]es.
20. Qu'il seroit à propos d'augmenter les portions congrues des curés et vicaires, pour qu'ils puissent faire leurs fonctions gratis et n'ayant (sic) plus d'intérest temporels à régler avec leurs paroissiens.
21. Que l'on devroit encourager les progrès de l'agriculture.
22. Que le droit du dixième denier, qui se perçoit pour les coteries à chaque mutations, doit être diminué.
23. Et enfin demander le retour périodique des États-Généraux.
Fait à Roclincourt, à l'assemblée des habitans dudit lieu, le vingtcinq mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : L. Davion, Rohart, Noiret, Moinard, Bauché, Fourmaux, Fourmaux, L.-C.-A. Fourmaux, Caron, Adrien-Joseph Tranin, Dailly, Cavroy, Trannin, Bassée, Patoux, Basse, Delporle, Dehé, Delanoy. Sévin, Clabaut, LiéviD Ducastel, Romain Legland, Polhaye, Verloin.
Paraphé par nous, Charles Louis Flament, lieutenant dudit Roclincourt, pour éviter à changement et rester joint à notre procèsverbal de cejourd'huy vingt-cinq mars mil sept cent quatre-vingtneuf : Flament (1).
RUMAUCOURT
Plaintes, doléances et remontrances des habitans du village de Rumaucourt, juridition d'Artois.
1. Les charges réelles devant être supportés par tous les propriétaires au prorata de leurs propriété, ils demandent lesdits habitans à ce que rimpût ou subvention territoriale soit supporté par tous les propriétaires quelconques, sans aucune distingtion de la Noblesse ni du Clerger.
(1) Archives Départementales. B. 884 *'. Ms. in-f".; 2 feuillets.
2. Un moyen ln>s facile pour alléger les charges de l'Élal, réparer le déficit des finances et y donner une stabilitôe immuable seroit, outre ladite subvention territoriale qui sera supporté par tous les propriétaires sans distinction, de mettre un impôt sur tous les objets de luxe et des choses parfaitement superflues.
3. Que Sa Majesté se déclare abbé commendataire de toutes les abbayes de son royaume à leurs vaccances. en nommant des abbés réguliers en chacunes d'icelles. et se fasse rentrer le tier du revenu desdites abbayes.
4. Demandent lesdits habitans que les décimateors soient tenus aux reconstructions et entretiens tant des églises que des maisons pastoralles de leur communautée, comme il se pratique en Flandre, et d'être décharge des dîmes inusiti^s, tels sont les grains de lin, colsats, holielles, tabac, camomine, treffle. luzerne, sinfoins, fôves, véches de mars et foins de prairies, pour la contestation duquel droit prétendu h raison de huit du cent do toutes gerbes, botes ou warats, lesdits habitans ont subis des frais énormes et dont beaucoup ont été ruinés.
Que lesdits décimateurs soient tenues, comme il a été d'usage de tous tems et anciennetée, de fournir une marlière et une argiliôre pour les favoriser dans l'entreprise des bàtiraens qu'ils se proposent de faire ; et que ladite dlme soit rendue ô chacune communautée pour icelle être oceuppée par tous les cultivateurs quelconques en payant tant les fermages que les deniers royaux, afin qu'icelle ne demeure point à un seul fermier comme il se pratique et s'est toujours pratiqué jusqu'à présent.
5. Demandent lesdits habitans qu'il fut enjoint aux abbayes et seigneurs et de rendre leurs biens à un seul fermier plutôt qu'à plusieurs, avec lesquels ils pourroient vivre et élever leurs familles, tandis qu'il n'y a qu'un seul qui prospère avec icelle.
6. Demandent lesdits habitans la destruction du gibier qui est si nombreux sur leur territoire et sur les environs qu'il dévaste entièrement tous les avétis; que le seigneur comte d'Oisy, à qui ce droit appartient, ne chasse et ne fait point chasser de ce côté, cause des inter<Ms des plus considérables à l'agriculture, en sorte qu'ils ne dépouillent que tr^s peu de choses par la grande quantitée de lièvres, lapins, perdrix et faisans qui se trouvent sur leur territoire, et que les cultivateurs se verront nécessités d'abandonner leurs
exploitations sans pouvoir satisfaire leurs fermages et même les deniers royaux.
Que deffenses soit faite audit seigneur de faire mesurer les terroirs de sa dépendance sans autorisation et, dans tous les cas, d'avoir égard aux mesures anciennes du canton.
7. Demandent lesdits habitans d'être déchargé des corves que le seigneur comte d'Oisy prétend sans titres ni quaiitée envers sas vassaux qui ont chevaux et chariots, 6 raison de six jours par ans formant six corvés, en payant seulement douze sols à chacun valet comme do coutume; et lors que ces fermiers sont dans le cas de manquer, soit pour veiller à leurs intérêts pour la récolte comme autrement, on en pose un autre à ses frais et dépens.
8. Demandent lesdits habitans la restitution du marais nommé Laderrière que le seigneur comte d'Oisy s'est emparé pour son prétendu droit de Iriache, après l'avoir préalablement perçu différentes fois; et que le cordon des marais communs qui leurs restent, c'est-àdire ieplantis, leurs soient remis par ledit seigneur comte d'Oisy qui en jouit actuélement au préjudice de ladite communautée et duquel il s'est emparé, aiosy que la pèche, de laquelle il s'est aussy emparé, qui doit appartenir de droit auxdits habitans.
9. Demandent lesdits habitans de rentrer dans la joui^isance et propriété du chemin qui entre dans la commune et dont ils ont toujours jouis, duquel les abbé et religieux d'Anchin, décimateursdece lieu, se sont emparés, ainsy que de toutes les parties de terre qui existent entre le chemin actuel desdites communes et celui dont on vient de parler.
10. Demandent lesdits habitans la réforme des droits de champarts qui se consiste en vingt-quatre et trente-quatre gerbes, botes ou warals de chacun cent, qui se paye avant la dlme prélevé, que les cultivateurs sont tenus payer et mener en la grange du seigneur à qui ce prétendu droit appartient; celui de soyeté. qui se perçoit à raison de cmq boisseaux et de deux mencauds de bon bled à la mencaudée dépouillé à bled et autant d'avoine dépouillée en mars, et celui de terrage qui se perçoit à raison de cinq, dix et quinze du cent de toutes espèces d'avètis : lesquels droits se payent sans connoissance et sans que les seigneurs qui les prétendent aient jamais fait parollre aucun titre constitutifs.
11. Demandent lesdits habitans que les biens de famille rentrent
entre les mains des prélondans en prouvant leur légitimitée, sans avoir égard à la prescription que l'on pourroit leur alléger {sic).
12. Demandent lesdits habitans que le droit do franc-fief, nouvelacquêt et d'amortisement soit supriraé, d'autant qu'il est très onéreux au Tier-Élat, tant en cas de vente qu'en donnat&on faite en faveur d'enfans ou de parens,
13. Que le prétendu droit de banalité des moulins de la cbâtellenie du seigneur comte d'Oisy soit annéanti, attendu que ce seigneur n'a jamais fait paraître aucun titre constitutif et qu'elle n'a jamais été reconnu publiquement que par des prises de pains, de farines et amendes exercés par les officiers dudit seigneur.
14. Qu'il soit nommé des officiers de justice, habitans paroissiens et en nombre suffisant pour administrer les bien de leur église, de la Pauvretée, et gérer les affaires qui regardent la police de leur communautée.
Que ces officiers soient nommés par le seigneur, le curé et le Tier- État de leur communautée.
15. Quante aux impositions, lesdits babitans demandent qu'ils soient répartis également entre les trois États, proportionellement à leurs biens et revenus, sans distingtion de dignité et de naissance, et d'être administré par l'assemblée provincial composés des trois États, conformément aux Étals-Généraux du royaume.
16. Demandent lesdits habitans que les droits de vinage, payages des chaussées royal soient suprimés et annénntis, d'autant qu'ils sont onéreux au Tier-État qui est le seul qui le paye et empoche la liberté des voyageurs.
17. Demandent enfin lesdits habitans qu'il soit enjoint à tous les seigneurs et autres qui ont des pigeons de les tenir enfermé dans les tems des semailles et remises, conformément aux ordonnances rendues à ce sujet.
18. Et que la moisson soit faite et payé à la gerbe aux ouvriers moissonneurs, plutôt qu'en bled battu en la manière accoutumé.
Ainsy fait et délibéré h Rumaucourt, par nous habitans susdits et soussignés, le vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf :
Lefebvre. P. Fourmaux, Joseph Silvains. Jean-Bnpteisle-Nic. Feuxens, P. -A. Moronvalle, Joseph GaudiUion. Philippe Bachelet, Bachelet, Barthélomi Moronvallos, Moronvalle, Jean-Françoia
Becquet, Jean-Pierre Biese, Décaudio, Jean- Baptiste Lobry, Maxiliea Dangleton, Jean-Baptis Moronval, Antone-J. Gaudillion, Charle Siivin, Coupez, Louis Bouttemy, Laurent Canivé; et en présence des sieurs Jean-Pierre Marcienne, Prospert Demaret, François-Louis Scellé, Ignace Herbaut, Jean-Lambert Colaut, d'Eustache Demaret, Maximen Brancq, Antoine-Joseph Dercourt, Maurice Silvain, Adrien Demaret, Pierre-Antoine Boulet, Philippe- Antoine Fournier; paraphé : P,-J. Dercourt; Porquet, pris pour greffier (1),
SAILLY-AU-BOIS
Cahier des demandes, plaintes de doléances de la paroisse de Sailly-au-Bois, parties d'Artois.
Nous soussignés, habitans de laditte paroisse, demandons aux prochain États-Généraux avec confiances de la justice et bonté paternelle du Roy :
1. Comme Français ils déclarent qu'ils veulent et entendent que la couronne soit maintenus à jamais dans la Maison régnante, et que, dans le cas imprévus où le trône devroit être occupé par un mineur, la Nation se trouve convoquée de droit pour régler et disposer la tutelle et régence.
2. Que la religiun catholique, apostolique et romaine soit toujours la dominante.
3. Que tous les impôts et charges public soient suportés dans la juste proportion de la fortune et consommation do chaques individus, sans aucunes distinctions d'Ordres ni exemptions pécuniôre quelconques.
4. Quo la multiplicitée des justices est ruineuses et abusives; on en demande la réformation pour n'avoir tout au plus quo trois degré de juridictions et ojjtenir arrêt définitif dans notre province dans l'année.
5. On demande un nouveau Code do loi qui puisse rendre la justice expéditivo et en corriger la chicane.
(1) Arciiivf.s Départf.mkstai.ks. B. 88i ". iMs. in-f".; C feuillets.
6. Que les constructions et réparations des églises, cœurs, maisons et presbitaires soient à la charges dé décimateurs. Et que l'administration des sacrements, baptêmes, mariages et sépultures soient faite gratis, attendus que l'on paye la dîmes pour remplir tous ses objets.
7. Que les chemins vicontier soient biens déterminés; et que la plantation soit en faveur des riverains, attendus qu'ils en soufrent l'intéréts pendant le tems de la croissance des arbres.
8. Que les lapins, comme gibiers destructeurs et nuisible aux cultivateurs, soient détruits par toutes personnes indistinctement.
9. Que les impôts réels et personnels soient simplifiés, clairs et bien entendus, pour éviter les gènes et concusions.
10. Que lé fiefs en successions roturière soient partagée entre tous les héritiers également.
Que les droits de Irancs-fiefs en successions n'aient pas lieu en Artois.
11. Nous demandons qu'à l'assemblée générale de la province il ne soit nommée aucun représentant d'aucun des Ordres qui ne soit résidant et domicilié en Artois.
Ils leur ordonnent expressément de faire rétablir dans son entier l'ancien droit de la province qui est que personnes ne puisse être appellée à l'administration qu'il ne soit Artésien etdomicillié en Artois.
12. Nous demandons que dans les trois lieues limitrophes ils soient déchargés d'être assujettie aux certificats pour leur approvisionemens de sel et tabac.
13. Nous demandons que dans les chemins royaux ils y soient établie des bariôres et péages, pour que l'entretien en soit payé par ceux qui en profite.
Nous demandons que le droit de terrages, qui se paye en nature et qui souvent occasionne des grands embarras et quelques fois perte aux cultivateurs, soit convertie en censives.
14. Nous demandons expressément que les questions cy-dessus soient vues et examinées par l'assemblée générale avant de passer à la question de l'imposition sur laquelle ils ne donnent à leurs députés aucuns autre pouvoir que de consentir, pour un tems limité sur la durée duquel l'assemblée générale prononcera, à la môme quotité d'impôts qu'ils paient actuellement, ne se sentant pas lesdits habitans la force d'en supporter davantage et espérant même que la cotité actuelle ne sera que pour un tems très court.
15. Et enfin les dépatés de cette paroisse et des campagne pourvoiront à ce que les habitans des villes n'établissent aucun octroi ou imposition quelconques qui puissent devenir à charge aux habitans des campagnes; et ils donnent un pouvoir spécial à leurs députés pour demander le redressement de tous le tors que les villes font aux campagnes et pour les en défendre à l'avenir.
Âinsy faite et arrêté par nous habitans de laditte paroisse soussignés, le vingt-trois mars mil sept cens quatre-vingt-neuf :
Cornet, Ândrieu, Tétart, Baillieux, Catilloy, Delambre, Masclef, Beaufils, Graire, Leclercq (1).
SAILLY-LEZ-CAMBRAI
Remontrances et très humble supplications que les habitans composant le Tiers-États du village de Sailly-les-Cambray entendent être faites au Roy et aux États-Généraux qui doivent se tenir à Versailles le vingt-sept avril 1789.
1. Sa Majesté sera très humblement suppliées de croire que tout les habitans composant le Tiers-États du village de Sailly-les-Cambray sont ses fidèles serviteurs et sujets, disposée à sacrifier leurs fortune, à verser leurs sang pour elle, et que dans leurs remontrances ils n'ont en vue que sa gloire et la prospéritée de l'État et le soulagement du peuple.
2. Que le Clergée et la Noblesse contribueront comme ceux du Tiers-États aux rachat des corvée.
3. Que la retenue des vingtièmes aura lieu sur tous les rentes due au Roy.
4. Que les commissions actuellemont subsistantes seront supprimés; qu'il n'en sera plus créés désormais.
5. Et que les citoyens ne seront jamais jugée, tant au civil qu'au criminelle, que par leur juge naturel.
6. Que le respect le plus absolu sera ordonné pour toute lettre et paquets confiées à la poste.
Que le droit de franc-fiefs sera supprimer entièrement
(1) Archives Départementales. B. 884 ". Ms. in-f».; 3 feuillets.
8, Que le commerce dans l'antérieur («ic) du royaume sera libre et les douanes reculées aux frontiôres.
9i Qu'il sera pris des mesure pour empêcher la trop grande cherlée [des] grains, sans gêner la liberté du commerce.
10. Que le droit d'aides sur les boissons seront simplifiés et seront tous payés au lieu de la fabrication, dans les trois mois de la vente.
11. Que les droits sur les cuirs, ainsi que ceux sur les huiles à. brûler, qui pèsent principalement sur la partie la plus indigente des citoyens, seront entièrement supprimées.
12. Qu'il sera fait un règlement ai clair et si précis sur les frais de justice qu'il sera impossible aux juge, greffiers, procureurs, huissiers et autre officiers de justice de sans écarter ni de l'étendre et interpréter, pour quelque cause que ce soit.
13. Qu'il ne soit pour le Clergée, les Nobles et lescf&ciers de justice et les autres habilans composans le Tiers-État qu'un môme rôle d'impositions, sans aucune disti action, et dans la juste proportion des biens qu'il possèdent.
14. Que le payement de la dime des grains, foins, fourrages et légumes en nature sera supprimées et remplacées par une prestation en argent de même valeur sur chaque mesure de terre, d'après l'estimation qui en sera faite à l'amiable entre les décimateurs et les habilans de la paroisse, sinon par experts nommés par les États de la province; et aussi de rétablir la maison pastoral et l'église y compris le cœur; et aussi les dtme charnage dile /amuloa soit entièrement supprimée.
15. Observée aussi les rentes signeurial du comté d'Oisy qui est ie droit de soyetô de deux mencauds à la mesure, tant à bled qu'à mars,
16. Il existe aussi le droit de four qui et un sols à la tête audessus de l'âge de sept ans.
17. Il est aussi due le droit de vente do vingt-cinq pour cent sans modération sur tous les fiefs et cotteries.
18. De plus six corvée que les fermiers font par an, dont ses vassaux sont très chargées. Ce qu'il y a plus à rajoutée c'est que la communauté se trouve sans aucuns bien de commane et même obéré par des procès causée par le seigneur.
19. Les habitans du village de Sailly approuvent toute demande li peuvent tendre à assurer la liberté et les propriétés et à établir
la paix, l'union et la concorde entre les trois Ordre.
Signe : Souillart. mayeur, Charle Foulon, écheviii, Audiij Tlî lois, Pierre Honie. ûchevin, IrOnôe-Jost-ph Pichard, Jean-Pierr Gratpinche, Louis-Laurent Herbert, Pierre-Josoph Gauliez, Josepk Conte, Joseph Noureux. Philippes Tourtois, Augustin-Joseph Ron" dau, M.-Mtidelaine Pannequin, Fidol Tourtois, Guialain Oesainti, Harture Gratpanche. Jean-Baptiste Richart, Alburl Toutois, Anbroisd Trigaull, Martin Lalés, Jacot Volet, Jean-Silvin HerlinJ Nouel Herlin, Célestin Poulain, Jean-Baptiste Didaux, Josepl Luudb, Barlhélomi Brunulio, Jean-Louis Trigault (1).
SAINT-AMAND
Cahier des plaintes, doiéancps ot romontrancos des liabiians la communauté de Saint-Amand dirigé dans l'assemblée tenue entro eux le 24 mars 1789, dans le lieu ordinaire des assemblées ladite communauté, après évocation au son de cloche, en conformité] de la lettre et du règlement de Sa Majesté du 7 mars 1789 et de l'ordonnance de Monsieur le lieutenant-général du baillage royal eC gouvernance d'Arras du 13 dudil mois de mars, pour être porté à l'aa^ semblée préliminaire, à Arras, le 30 dudit mois de mars, par les élu députés pour ladite communauté.
1. Que la Maison régnante reste à jamais sur le thrùne. et qae*] dans le cas imprévu ott le tr(!)ne devroil être occupé par un mineur» que la Nation se trouve convoquée de droit pour régler et disposer la tutelle et la régence.
2. Qu'il ni ait qu'un seul et unique impôt, qui aflecle les revenu et des propriétés et de l'urgent.
3. Que la répartition des impositions soit faite par terroir, sansl avoir égard à la résidence des propriétaires, afin d'éviter toute»] fraude et simplifier les roUes de répartition.
4. Les chemins étant utiles au Clergé, à la Noblesse, aux habîtansj des villes comme à ceux des campagnes, qu'ils contribuent aussi comme eux à leurs entreliens; et que les habitans propriétaires] ayant dos terres adjaceat&s aux chomius vicomtiers plantés par la]
(1) Archives Dcpartememtalij»). 6. 884 ". Ms. in-f".; 2 feuillets.
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plus grande partie des habitaus ia charge qui leur est imposée de nourrir et entretenir les pauvres qui y demeurent et d'en faire chaque année la colisation et d'en certifier le procureur général du Roy en lui en faisant adresser un double.
14. Los peuples en France étant libres et ne pouvant 6tre arrêtes que pour des crimes ou délits ou autres cas prévus par la loi et jugés par les juges ordinaires, qu'il soit sollicité de l'assemblée générale de la Nation une loi qui interdise tout usage à ce contraire; et qu'ils ne soit procédé plus avant que cette loi n'ait été établie et reconnue.
15. Comme la seurelé des propriétés doit être ainsi assurée, qu'il soit établi que personne n'en puisse être dépossédé que par un jugement de ses juges ordinaires; ainsi que tout arrêt d'évocation, du propre mouvement du Roi, et tous autres aci«s tendant à transporter les sujets loin de leur domicile soient à jamais supprimés et interdits.
16. Qu'il soit empoché qu'à l'assemblée du district ou à l'assemblée générale de la province il ne soit nommé ou élu aucun représentant d'aucun des Ordres qui ne soit résident et domicilié en Artois; et que soit réduit [li^es : rétabli] en son entier l'ancien droit de la province qui est que personne ne puisse être appelle à l'adminislralion qu'il ne soit Artésien et domicilié en Artois,
17. Que soit poursuivi le parfait rétablissement des torts faits aux droits de la province, et notamonl des trois lieues limitrophes; ©t que tous les villages qui sont compris dans lesdites trois lieues limitrophes, qui souSrent de grands dommages et vexations tant par les fuites et passages fréquens des frodeurs de la gabelle que par les poursuites et traversemens réitérées des emploies aux ferme de la gabelle, même au travers des avêties et en toute saison, soient rétablis dans leur ancien privilège, c'est-à-dire qu'ils soient coouneceox qui sont dans le ceinlre de l'Artois et délivré de la dure servitude d'être assujettis à ne pouvoir aller chercher leur provision de sel et tabac sans être munis de certiScats, et même de n'en pouvoir avoir suifisamont.
18. Qu'il soit pourvu en tout à ce que lesdits habitans, quoi qu ùs occupent parmi les dif(<^rentes classes du roTaume celle appolléo des paysans, soient comme les autres classes du rolaume sous la protection spéciale des loix, et qu'aucun noble, ecclésiastique ou bour*
ne puissent leur faire tort ou empécheioeat, soit en général ou o particulier, que par l'avdu et sous rautorilé des loix recoonutisot pprouvées par toute lo Nation, et tout pouvoir à cet effet est doaD4 ux dôpuU^s de cette communauté.
19. Est déclaré et donn<^ ordre par lesdits habitans à leurs députés le déclarer qu'ils entendent vivre et mourir dans la religion catholique, apostolique et romaine, dans laquelle Dieu leur a fait lu grâce !e les (aire naître; mais, que la charité chrétienne défendant toute
rsécution quelconque, ils se ré(<:<rent aux ovispris par l'assemblée
générale de la Nation sur la conduite & tenir dans le roîaume vis-
-vis de ceux qui ne professent point la même religion, et donnent
{K)Uvoir à leur députas de con.sealir à tous ce qui sera réglé sur
[câtte matière par le vœu et l'avis général des députés de la Nation.
20. Qu'il soit donné A la religion des ministi-es dignenl (sic) d'elle dans tous les rangs de la hiérarchie ecclésiastique.
Que les ministres ne puissent être choisis que parmis les ecclésiastiques nés el domiciliés dans la province.
Que, sous aucun prétexte, ils ne puissent s'empéchor de résider; et que leurs revenue soient mis dans lu caisse des pauvres en entier.
21. Qu'il soit procuré à ceux des enfans dasdits habitans qui semblent avoir reçu du Très-Haut les dons et la vocation nécessaires pour l'état ecclésiastique une éducation gratuite dans les connoissances nécessaires è cet état.
Et que rinstilution que le saint évéque de Boulogne vient de créer par sa générosité dans son diocèse soit imitée dans les autres diocèses de la province; mais que ladite institution soit toujours sur- Teillée et maintenue par les État de la province.
22. Que les députés agissent de concert avec rassemblée générale de la province et avec celle de la Nation, afin que la justice soit désormais plus prompte et moins dispendieuse.
Que ceux qui seront proposés et jugés bons par l'assemblée général de la Nation soient, avant d"ùtre adoptés par elle, renvoies dans chacun des districts provinciaux pour y être apportés Jes changemem; que les circonstances locales peuvent exiger ; au reste, comme tout changement dans la législation ne doit point être précipité ot que cependant les habitjins gémissent sous le poid actuel de la chicane, qu'il soit fait demande d'un Conaeil de paeifl' coUon dons chaque district de ia province qui puisse les mettra ù
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l'abri des conseils dangereux des praticiens, et que l'une des parties soit obligée de s'y rendre, lors que l'autre l'en requérera; que cette idée soit proposée, et qu'on s'en attende sur son exécution aux avis de l'assemblée générale.
23. Quant aux demandes, à ce qu'on dit, faites par tous les bourgeois des villes en abolition des privilèges du Clergé et de la Noblesse, que tous les députés des campagnes se réunicent dans une assemblée particulière entre eux pour y discuter et décider à la pluralité des voix si la destruction de ces privilèges est avantageuse ou non aux habitants des campagnes; et, pour bien faire cette discussion, qu'il soit d'abord établi qu'il ne peut y avoir de privilégiés que ceux qui font valloir par eux-mêmes et en personne leur propre bien et qui demeurent la plus grande partie de l'année à la campagne et y consomment nécessairement et conséquemment leurs revenus.
24. Âpres cette discution est donné pouvoir aux députés de décider, à la pluralité des voix, s'il est de l'intérêt de l'habitant des campagnes de demander ou non la destruction de tous les privilèges avant de consentir les impôts.
25. Après cette décision et avant le consentement aux impôts, qu'il soit établi, comme une condition essentielle, que toute charge locale cessera, qu'on ne pourra plus, sous quoique d[én]omination que ce soit comme fourage, casernement, bètes vives, vin, bière, cidre, gratification et toutes autres choses, quelques dénomination qu'elles puissent porter, lever aucun impôt sur la province ; que le Roi sera tenu de fournir à tous par son trésor, et le peuple pour toujours délivré de toutes vexations, nouvautés et inquiétudes sur ce point.
26. Les habilans donnent pouvoir à leurs députés d'établir avec l'assemblée générale de la Nation toute économie, soit dans les recettes soit dans les dépenses, et ils leur ordonnent de concourir à tout ce qui sera jugé convenable pour que l'Ktat ne puisse plus s'endetter, et que les fonds accordés aux peuples soient bien employés pour la surreté de l'Ktat.
27. Que les habitons soient déchargés dos impots sur les huiles, cuires et autres denrés qui leur sont fort pénibles et à charge.
2S. Qu'il soit rendu justice au sujet des restants des sommes d'engagemens des miliciens décédés qui ne peuvent être retirées de
Messieurs des États ni par les jeunes gens qui ont fourni ces sommes auxdits miliciens pour survenir au remplacement, ni par les parens desdits miliciens décodés.
29. Que le commerce cesse d'être libre avec les Anglois, étant très nuisible et préjudiciable aux commerçant et aux menus peuples de ce royaume, et nomément de la Picardie et de l'Artois, au point de ruiner sans ressource la plus grande partie des peuples de ce royaume en y enlevant journellement une quantité nombreuse de marchandise et nomément de laine, de cuires, pour les transporter en Angletëre et les y faire fabliquer (sic) au grand détriment des commerçans de ce pays et même d'an nombre infini d'ouvriers qui gagnoient leurs subsistances chez ces commerçans et qui sont apprésent sans travail, sur le pavé et réduits à la dernière misère.
30. Quant aux dettes dont la France et la province en particulier se trouvent chargées, les habilans n'étant pas assez éclairés pour pouvoir donner des avis sur cette matière, ils ordonnent à leurs députés de rendre justice aux créanciers de l'État sans leurs sacrifiers les intérêts du peuples; et, dans le cas où la somme énorme d'impôts que paye aujourd'hui la province d'Artois seroit trouvée insuffisante, ils seroient absolument dépendu aux députés d'en accorder une plus forte, sans qu'ils en eussent reçu un pouvoir exprès donné par une assemblée extraordinaire de la province convoquée à cette effet.
31. Que les députés soient toujours de l'avis le plus sévère sur le retranchement des dépenses et l'emploi des fonds; et enfin qu'ils fassent leurs possibles pour épargner des charges aux habitans et principalement des inquiétudes dans les frais de recouvrement.
32. Les députés statueront avec l'assemblée générale de la province sur ce qui sera regardé comme plus avantageux à son commerce.
Ils demanderont que le commerce soit pour toujours délivré de tous gône et prendront garde que les villes fassent tort aux campagnes de s'en emparer exclusivement.
33. Los députés verront dans l'assemblée général de la province comment il faut régler les différents objets qui tiennent à l'administration générale, et il leur sera permis de porter à l'assemblée générale de la Nation le vœu de la province sur ces différens objets ; et déclarant au reste que cet impôt n'aura lieu que pour l'entretien
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des chemins, sans pouvoir jamais équivaloir à aucune autre dénomination.
34. Enfin les députés pourvoiront à ce que les habitans des villes n'établissent aucun octroi ou imposition quelconque qui puissent devenir à charge aux habitans des campagnes; et ces habitans donneront pouvoir spéciale à leurs députés pour demander le redressement de tous les torts que les villes font aux campagnes et pour les en de£fendre à l'avenir.
35. Que les plaintes, doléances et remontrances qui sont contenues dans ce présent cahier soient inserrées bien exactement dans le cahier général de la province, et qu'il y soit fait droit avant de procéder plus avant.
36. Il faut expressément que les questions ci-dessus soient vues et examinées par l'assemblée générale avant de passer à la question de l'imposition.
37. Que Sa Majesté compatissante . veuille prendre les deniers nécessaires pour remédier aux maux de l'État sur les chapitre, évêchéz, abbays et autres couvents qui possèdent les plus grands trésors sans être les plus sensibles aux gémissements et à la misère extrême des pauvres. Vive le Roy!
38. Qu'il soit remontré que l'imposition du vingtième, qui au temps de son institution n'étoit annoncée que pour un tems limité, qui se bornoit à ne durer que jusqu'à ce que les caisses du Roy fussent alors remplies, au lieu d'être abolie au temps fixé a été non seulement continuée mais encore plus augmentée, ce qui pèse sur les habitans. Et co qui augmente encore davantage le poid onéreux de cette charge sur losdits habitants c'est qu'ils ont le désagrément et la disgrâce do voir leurs terres et manoirs assujettis à contribuer avec celles des forains scituées sur le terroir et village de Saint- Amand à remplir et payer cette imposition do vingtièmes, à l'exclusion des tories appartenansau Commandeur au nombre de soixanteun/.H niosiires scituées sur cedit terroir de Saint-Amand et de celles apparteiianles à la Pauvreté do la viilo d'Arras qui composent sept mesures scitué audit terroir et de cellos des ecclésiastiques et nobles en parties aussi audit terroir de Saiiit-Aiiiand.
Sif/né : Antdine-.IosL'ph Cuisy. Mathia Savat, Antoine-Joseph Dtnillers, Fraiu;(jis-Joseph Devillors, xV.ntoine-Philippe Mayeur, André Grimbort, Antoine Ansart, Augustin Dubois, Jean-Baptiste
Bray, Level, N, Deléval, Nicolas Cuisinier, André Hémery, Jean- Baptiste Salon. Nicolas Tavernier, Phili Laigne. Jean-Philippe Level, Célestin Deruit, Jean-Baptiste Blondel, Nicolas- Joseph Héquet, Pierre-Joseph Cocquel, Matthieu Cuisinier, Mathias Clignet, Jean-Baptiste Dupréel, Nicolas Duriez, Armand-Joseph Cocquel] paraphé : C.-L. Lefetz (1).
SAINT-FLORIS
Doléances du Tiers-État de Saint-Floris.
Les habitans de cette communautée désireroient que Messieurs les députés de la province d'Artois aux États-Généraux soient priés :
1. De voter pour des adresses de remercimens à Sa Majesté des ordres qu'elle a bien voulu donner pour la convoquation des États- Généraux et pour la suplier de continuer sa protection à ses ministres.
De voter pour un retour périodique des États-Gdnéraux
3. De voter pour le reculement des barrières et pour que la circulation de toutes espèces de marchandises soit libre dans l'intérieur du royaume.
4. De voter pour qu'il n'i ait qu'un seul impôt, et qu'il soit réparti dans une juste proportion sur toutes les propriétés.
5. De voter pour que les terreins incorporés dans les grands chemins, canaux et autres objets publics soient déchargés de toutes impositions, même des rentes foncières.
6. De voter pour que les habitans des campagnes soient admis en Artois à composer le Tiers-État avec les habitans des villes en ce qui regarde l'administration de la province.
7. De voter pour que les canonicats, les bénéfices de la province, ainsi que les pensions sur les abbayes d'Artois ne soient donnés à l'avenir qu'à des Artésiens.
8. De voter pour qu'une portion des dismes soit prélevée pour le soulagement des pauvres.
(1) Archives Départementales. B. 884 '*. Ms. in-f»,; 5 feuillets.
9. De voter pour que les dismes tant ecclésiastiques qu'inféodées soient chargées des reconstructions et des entretiens des maisons curiales et vicariales.
10. De voter poar que les biens des fabriques des églises viennent à l'appui des Tables des pauvres.
11. Voter pour l'abolition des lettres de substi[tu]tion, du moins demander que lesdites lettres soient enregistrées aux greffes des endroits où les biens sont scitués.
12. De voter pour que les digues des canaux faits pour faciliter le commerce soient libres pour le passage de toutes espèces de voitures.
Quant aux points qui n'ont pas été prévu dans ces instructions et qui pourront être proposés à l'assemblée des États-Généraux, le Tiers-État de cette communauté donne pouvoir autant qu'il est en lui aux députés aux États-Généraux de statuer et consentir tout ce qu'en leurs âmes et consciences ils jugeront devoir être le plus utile à la Nation en général et à la province d'Artois en particulier.
Signé : C.-J. Walle, Auguste-Joseph Taquest, C.-J. Tafïin, Pierre- François ïlédoine, Constaris Grugons, Amant Descamps, D.-G. Roussel, F.-J. Walle, J.-F.-J. Fauvergne, J.-F. Pesez, P.-J. Lapierre, F.-F.-J. Chavatte, Maës, Desprey (1).
SAINT-HILAIRE & COTTES
L'an mil sept cent quatre vingt-neuf, le vingt-quatre de mars, les habitans des paroisses do Cottes et Sainl-Hilairo ne formant qu'une communauté ont rédigé oo présent cahier de doléances, plaintes et remontrances ainsy qu'il suit :
1. Le vœu desdits habitans seroit de voir le Conseil d'Artois érigé en Cour supérieure; qu'il jugea en dernier ressort, tant au civil qu'au crimiiiol; que cotte Cour soit composée des membres actuels du Conso.il d'Artois et mémo augmenté s'il on étoit jugé nécessaire; que les chariros ne soient plus vénalles; que toutes ces charges ne soroient données par Sa Majesté quo d'après une élection faitte par
(I) Archivi:* DiipAKiiiMiiNiALts. B. 88i '". Ms. iii-f".; \ feuillet.
les membres mêmes du Conseil supérieur conjointement avec les commissaires membres des États de la province.
2. Que la réforme que Sa Majesté a bien voulu annoncer tant de fois tant dans le code criminel que dans le code civil ail lieu le plus tôt possible.
3. Que cette province soit confirmée dans tous ses privilèges. Que nul autre que des Artésiens ne puisse se mêler des affaires
qui la concernent.
Qu'elle continuera à être exempte de tous les impôts qu'elle a rachetés en difîôreas tems.
Qu'elle conservera le droit de répartir elle-même ses impositions et celui de les lever, le tout généralement sur tous les trois Ordres, sans aucunes exceptions ; et qu'il n'en puisse étreétablis de nouveaux sans le consentement des États-Généraux.
4. Que les droits d'entrée et de sortie avec les autres provinces du royaume soient entierrement supprimés.
5. Que les octroys des villes nuisibles aux campagnes, tels que les droits de botes vives et autres, soient entierrement supprimés.
6. Qu'il y eût une loy qui empêcha le résillement des baux des biens de main-morte que la mort des possesseurs des bénéfices et abbaye opère, et en ordonna une location de plus longue durée.
7. Que les dîmes ecclésiastiques soient soumises à l'entretien des églises, maisons presbilôralles et vicarialles.
8. Que les vicaires de comodité existans à cette époque soient paies par les décimateurs.
9. Que les biens d'église fournissent à un hôpital d'enfans trouvés, de fous et d'incurables.
10. Que toute commande soit à jamais bannie de la province, et qu'il ne soit plus accordé de pansions sur aucune abbaye.
11. Que tous les bénéfices ne soient donnés qu'à des ecclésiastiques nés et domiciliés en Artois.
12. Que l'éducation de la jeunesse pour In langue latine seroit confiée à différentes abbayes do la province qui se sont offerts d'enseigner gratuitement; et que les biens actuels des collèges seroient emploies A doter la partie des pauvres écoliers, surtout ceux de la campagne.
13. L'entière confiance que lesdits habitana ont dans les bontés
patèrnelles de Sa Majesté ne leur fait pas demander le retour périodique des États-Généraux qu'ils ont lieu d'espérer.
14. Ils s'abandonnent de même à son amour pour ses peuples sur l'énormité des impôts qui les accablent, pour que sa justice puisse subvenir à remplir les dettes de l'État.
15. Enfin lesdits habitans demandent que les- députés de l'Artois aux États-Généraux soient chargés d'obtenir l'aliénation du domaine territorial de la couronne, ce qui opéreroit infailliblement une diminution d'impôts.
Âinsy fait lesdits jour et an.
Signé : Grossemy, Barrois, L. Matton, Vincent, Martin Poitevin, B. Delerue, Jacques Lesur, Hubert Selliez, Poitevin ; paraphé : Toursel (1).
SAINT-LAURENT-LEZ-ARRAS HERVIN & COUR-AU-BOIS
Aujourd'hui vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, jour de dimanche, en l'assemblée convoquée au son de la cloche en la manière accoutumée, pardevant nous Jean-Baptiste Boudringhain, François Tricart, Pierre-Joseph Delaury, Pierre-Joseph Château et Joseph Dupuih, gens de loix du village de Saint- Laurent-lez- Arras, Hervin et la Cour-au-Bois, sont comparus au lieu ordinaire des assemblés desdits lieux les sieurs Jacques-Michel Willart, négociant, Alexandre Scribe, Joseph Leflon, Théodore et Guilain Gaillard, fermiers, Louis-Joseph Salon, clerc, Fidel Morel, Edouard Rimbaut, Joseph Warnier, Pierre-Guilain Cochet, Charles-Louis Witbien, Charles-François Létocart, François Carpentier, Augustin Lantoine, Pierre-Noél Damiens, Ambroise Lantoine, Jeon Deleury, Ignace Tricart, Jean-Baptiste Boileux, Pierre-Antoine Boudringhen, Jean-Baptiste Létocart, Maximilien Carpentier, Jean-Baptiste et Alexandre Carpentier, Louis-Joseph Tricart, Philipe Sauvage, Joseph Graid, Éloy-Louis-Jean Walet, Antoine Delattre, Louis-Joseph Deleporte, Jean-Pierre Dehée, Jean-Laurent Cauwot
(1) Archives Diwartementales. B. 884 ". Ms. in-f».; 2 feuillets.
et Guilain Cauwet, Jean-Louis Châtelain, Séraphin Verloin, Jean- Philipe Bécourt. François Carlier. Auguste Sauvage, Etienne Péru. Pierre-Louis Bruquet, Jean-Louis Davre, Louis Davre. Jean-Baptiste Bécourt p(^re et fils, Dominique Lhorbior. Alexandre Boudringhen, Jean Létocarl, Joseph Scaillerot, Jean-François Caron . Constant Flahaut. Thomas Carpentier, Jean Caron, Jean-Baptiste RomiûD, Athanase Louis, Louis-Joseph Le Bas. Charles-André- Guilbert-Félix Monier, Jean-François Lnntoine, Jean-François de Béthune, Charles-Louis Catte/, Pierre-Louis All>ftrl, Philipe Caron, Charles-Louis Boudringbem. Albaih Caron, Charles-Marie Cauwet, Ambroise Delaltre. Joseph Delatlre, Charles Deleury, Ignace Deleury, Pierre Dachez. François-Notîl Martinville. Louis et Constantin Martinville, Jean-Louis Hubert, Jean-Baptiste et Charles-Marie Cauwet, Grard, Jean-François Walet, Pierre-Joseph Louis. Pierre- Éloy et Maxiuiilien Grard. tous nés François, âgés de vingt-r.inq ans, compris dans Itrs rolle-s des impositions, habitans dudit Saint- Laurent et dépendances composés de cent quinze feux
lesquels nous ont déclarés qu'ils alloiant d'abord s'occuper de la rédaction de leur cahier de pétitionT plaintes et remontrances; el en effet nous y avons vaqués conjointement avec eux sur le champ, et, après avoir pris les avis, conseils, représentations et observations libres de tous lesdits habitans assemblés, nous avons rédigé ledit cahier signé de ceux desdiLs habitans présens qui savent signer et pai nous; duquel cahier la teneur et rédaction suit :
Cahier de pétitions el doléances pour ta communauté de Saint- Laurent, Hervin et la Cour-auBois. *
1. Que la couronne soit maintenue h jamais et héréditairement dans la maison régnante.
2. Que la constitution du royaume soit consacrée d'une manière certaine et irrévocable; et qu'on pose pour base le retour périodique des États-Généraux qui sera fixé à quatre ans au plus tard.
3. Qu'il soit établi une forme fixe pour l'assemblée des États- Généraux.
Que les États provinciaux soient organisé de la mémo manière, et que le Tiers-Étals y soit au moins en nombre égal aux deux autres
va».
itre-vingt-nôU* '
(in la cloche ,e 6oi)dniigh> oseph Cbàtea^
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stitué à celui de dix deniers perçu à chaque relief et mutation d'héritiers, soit réduit au cas d'aliénation seulement, en un relief à mercy, c'est-à-dire fixé au revenu d'une année payable en deux ans.
18. Que les loix civiles et criminèles soient réformées, et surtout l'égalité de peines pour les ecclésiastiques et nobles comme pour les roturiers.
19. Que les corps militaires étrangers soient congédiés, et qu'il n'y ait plus que des troupes nationales mieux stipendiés.
20. Que les roturiers contribuables à la milice provinciale, attachés aux ecclésiastiques et aux nobles de telle manière que ce soit, soient tenus de contribuer à l'engagement de cotte troupe.
21. Que la reconstruction, réparations des églises, maisons presbitérales et vicarialos et généralement tout ce qui est nécessaire à l'ofïice divin soient à la charge des décimateurs.
22. Que les portions congrues des curés, dont la modicité est avouée de tout le monde, soient augmentées, et que les portions vicariales soient fixées à une somme juste et raisonnable, de sorte que lesdits curés et vicaires puissent vivre à l'aise et faire le service gratis et apporter das soulagemens aux pauvres de leur paroisse.
23. Que les clercs laïcs soient désormais à la charge des décimateurs.
Qu'ils leur soit fait un gros suffisant pour instruire les pauvres gratuitement et pour qu'ils puissent entièrement se livrer à l'instruction de la jeunesse, objet important négligés néanmoins à l'extrême dans les campagnes, et que la nomination d'iceux soit faite par les supérieurs ecclésiastiques pour éviter les dissensions et les procès qui naissent assez souvent de leur élection et particulièrement pour qu'il soit fait de meilleurs choix.
24. Que les baux puissent être prolongés et ne soient pas résiliés parle décès des bénéficiers.
Que les commandes soient supprimées
Qu'il ne soit plus accordés aucune pension sur les abbayes à qui que ce soit.
26. Que les dîmes soient perçues uniformément et réduit à six du cent au plus.
27. Que les dîmes infra miiros, de sang et de laines soient absolument abolies.
Ordres réunis, les campagnes ayant leur représentant dans cet Ordre ; et que les suffrages y soient comptés par tète.
A. Que tous les impôts soient suportés également par les trois Ordres de l'État; en conséquence, abolition de tous les privilèges, et que lesdits impMs soient particulièrement suportés par les objets de luxe à la déclurge des objets de premières nécessités.
5. Il ne poura à l'avenir être établi aucun impôts sans qu'ils soient consentis par les États provinciaux.
6. Que personne ne puisse être arrêté et fait prisonnier qu'en vertu d'un jugement
Et que le Conseil d'Artois soit juges souverains de la province. Et qu'il n'y ait que deiix degrés de jurisdiction en toutes matières quelconques.
7. Que les comptes de l'administration de la province soient imprimés et afiBchés avec les munimens, et qu'il soit libre à toutes personne d'en prendre communication. >
8. Que les barrières soient reculés, et qt^U y ait liberté de commerce dans tous le royaume. >w
Que les bannalités soient suprimés par un rachat
16. Que le droit de gaule soit absolument aboli dans cette communauté et partout où il se perçoit, comme un droit reconnu universellement injuste tant par sa perception onéreuse que par son institution, dont les motifs d'ailleurs n'existe plus aujourd'huy, (Jue la ruine des vasseaux qui en ont refusé le payement, occassionnSe par les frais (^normes, les chicanes et les longueurs qu'on leur a fait essuier avant la décision, empêche de poursuivre, quoique fondé* dans leuis refus, comme vient de le déclarer le Parlement en faveur" de, Ho(;lincourt.
17. Que le droit du dixiôme denier, qu'on présume avoir été sub-
stituô à celui de dix deniers perçu à chaque relief et mutation d'héritiers, soit réduit au cas d'aliénation seulement, en un relief à mercy, c'est-à-dire fixé au revenu d'une année payable en deux ans.
18. Que les loix civiles et criminëles soient réformées, et surtout l'égalité de peines pour les ecclésiastiques et nobles comme pour les roturiers.
19. Que les corps militaires étrangers soient congédiés, et qu'il n'y ait plus que des troupes nationales mieux stipendiés.
20. Que les roturiers contribuables à la milice provinciale, attachés aux ecclésiastiques et aux nobles de telle manière que ce soit, soient tenus de contribuer à l'engagement de cette troupe.
21. Que la reconstruction, réparations des églises, maisons presbitérales et vicariales et généralement tout ce qui est nécessaire à l'ofifice divin soient à la charge des décimateurs.
22. Que les portions congrues des curés, dont la modicité est avouée de tout le monde, soient augmentées, et que les portions vicariales soient fixées à une somme juste et raisonnable, de sorte que lesdits curés et vicaires puissent vivre à l'aise et faire le service gratis et apporter das soulagemens aux pauvres de leur paroisse.
23. Que les clercs laïcs soient désormais à la charge des décimateurs.
Qu'ils leur soit fait un gros suffisant pour instruire les pauvres gratuitement et pour qu'ils puissent entièrement se livrer à l'instruction de la jeunesse, objet important négligés néanmoins à l'extrême dans les campagnes, et que la nomination d'iceux soit faite par les supérieurs ecclésiastiques pour éviter les dissensions et les procès qui naissent assez souvent de leur élection et particulièrement pour qu'il soit fait de meilleurs choix.
24. Que les baux puissent élre prolongés et ne soient pas résiliés parle décès des bénôficiers.
Que les commandes soient supprimées
Qu'il ne soit plus accordés aucune pension sur les abbayes à qui que ce soit.
26. Que les dîmes soient perçues uniformément et réduit à six du cent au plus.
27. Que les dîmes infra muros, de sang et de laines soient absolument abolies.
28. Que le droit de triage des seigneurs soit aboli; et qu'ils ne puissent planter sur les biens communaux.
29. Que les règlemens concernant les pigeonniers soient exécutés exactement.
30. Et enfin la réintégration des privilèges des villes du royaume principalement en ce qui concerne la -libre élection des officiers municipaux et l'entière disposition des revenus des communes, lesquels ne seront plus soumis à l'inspection des comisaires départis ni à celles des ministres.
Et de suite lesdits habitans, après avoir unaniment délibéré sur le choix de leurs députés en conformité desdites lettres du Roy et règlemens y annexé, ils ont tous choisis d'une voix unanime les sieurs Jacques-Michel Willart, négociant, et Pierre-Guilain Cochel, praticien, demeurans audit Saint-Laurent, lesquels ont accepté la dite commission et promis de s'en acquitter fidèlement
Et de leur part lesdits sieurs Willart et Cochet se sont présentement chargés du cahier de pétitions et doléances de ladite communauté inséré dans le présent procès-verbal et ont promis de le porter
& ladite assemblée -
fait double, l'un pour être déposé aux archives de cette communauté et l'autre a été remis présentement auxdits sieurs Willart et Cochet pour constater leurs pouvoirs, les jours, mois et an que dessus, lesquels doubles ont été paraphés et signés par Pierre-Joseph Châtelain, l'un de nous, gens de loix.
Willart, Alexandre Scribe, Gaillard, Leflon, Lanloine, J, Delaury, François Carlier, Rimhaux, Marlinville, Tricart, Davre, Salon, Pollart, Davre, Coëz, Luin (?), François Martinville, Morel, Boudringhin, Dominique Lherbier, Cochel, Verloin, Jean-Louis Cauwé, Dupuis, Boudrenghain, Tricart, Pierre-Joseph Deleury; Châtelain (1).
(1) Archives Départementales. B. 884 *'. Ms. in-f".; 5 feuillets.
SAINT-OMER
Cahier de doléances, plaintes et remontrances du Tiers-État de la ville et fauxbourgs de Saint-Omer assemblé en l'hôtel de ladite ville le trente de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, neuf heures du matin, en exécution des lettres de convocation du vingt-quatre janvier dernier.
Les députés du Tiers-État de la province d'Artois aux États-Généraux seront chargés de former les demandes suivantes :
1. Que les suffrages seront recueillis, par tête dans les trois Ordres, pour que le Tiers-État ait une influence égale aux deux autres Ordres réunis.
2. Qu'il soit arrêté dans ladite assemblée que le royaume de France est un état purement monarchique, gouverné par un seul souverain suivant des loix fondamentales qui obligent ses sujets envers lui comme elles l'obligent envers eux.
3. Que les États-Généraux du royaume seront assemblés à des époques fixes et déterminés par eux-mêmes, sauf au Souverain à les assembler toutes les fois que les besoins du royaume l'exigeront. Et, attendu le long intervalle qui s'est écoulé depuis leur dernière tenue, insister pour qu'ils soient de nouveau assemblés au plus tard dans trois ans.
4. D'assurer la liberté individuelle, étant le premier des biens comme le plus inviolable des droits ; les lettres de cachet et autres ordres arbitraires soient abolis et les prisons d'État supprimés, en sorte que personne ne puisse être arrêté si ce n'est en vertu d'un décret de juge ordinaire, sauf les cas expressément prévus par les loix.
5. Qu'il soit défendu à toute autre personne que celle prêtant mainforte à justice, soit officier, soldat, exempt ou autre, d'attenter à la liberté d'aucun citoyen en vertu de quelque ordre que ce puisse être, sous peine de mort ou au moins do punition corporelle ainsi qu'elle sera déterminée par les États-Généraux et prononcée par les juges ordinaires. Et, dans tous les cas où il sera décidé par les juges que la privation de la liberté est contraire à la loy, ceux qui l'auront sol-
licitée ou qui en auront donné l'ordre seront condamnés aux dommages et intérêts des parties ou en telle peine qui sera déterminée par la loi à porter sur co point.
6. La liberté do publier ses opinions faisant partie de la liberté indi\'iduelle, puisque l'homme ne peut être libre quand sa pensée est esclave, la liberté de la presse sera accordée indéfiniment en mettant par les auteurs ou imprimeurs leurs noms à tous les ouvrages qu'ils publieront.
7. Le respect le plus absolu pour toutes lettres confiées à la poste sera pareillement ordonné; on prendra les moyens les plus surs d'empêcher qu'il n'y soit porté atteinte.
8. Tout droit de propriété sera inviolable, et nul n'en pourra être privé même à raison de l'intérêt public qu'il n'en soit dédommagé au plus haut prix et sans délai.
9. Nul impôt ne sera légal et no pourra être perçu qu'autant qu'il aura été librement consenti par la Nation dans l'assemblée des États-Généraux; et lesdits États no pourront les consentir que pour un tems limité et jusqu'à la prochaine tenue des Étals-Généraux, et, le terme fixé étant arrivé, les impôts ainsi accordés ne pourront plus être perçus sous quoique prétexte que ce soit,
10. Les États-Généraux du royaume arrêteront le montant de la dette nationale et s'occuperont des moyens de l'acquitter ainsi que de ceux à mettre en usage pour faire face aux suppressions qui seront jugées nécessaires, détermineront la nature des impôts qui seront à l'avenir perçus en supprimant ceux qui pèsent particulièrement sur le peuple et les remplaçant par d'autres qui peuvent être pris sur des objets de luxe.
il. Il ne pourra aussi ('tre fait aucun emprunt quo du consentement de la Nation assemblée.
12. Tout impôt consenti sera généralement également réparti et suppiji-té indistinctement par tous les Ordres du royaume, môme par les crénnoiers do l'Ktat.
i'.i. Il ne sera consenti aucun impôt qu'après avoir reconnu la dette natiipiiale et après avoir vérifié les revenus et les dépenses du ruvauine.
li. Les Ministres seront comptables et responsables aux Ltats- GéiiOinux lie leur conduite et do leur a'Iministration.
15. Le coiiijilo de finoncos du royaume sera rendu public chaque
année par la voie de Timpression ; il en sera de môme des comptes des États de provinces, des administrations provinciales et des villes.
16. Les États-Généraux s'occuperont des moyens d'économiser dans les diverses parties de l'administration, soit en supprimant ou réduisant nombre des officiers généraux ou subalternes employés dans les départemens, soit en supprimant ou réduisant les pensions dont l'État est actuellement grevé et en prenant les précautions nécessaires pour que la masse totale des pensions et gratifications n'excède jamais à l'avenir une somme que les États- Généraux fixeront.
17. Les États-Généraux détermineront pour quelle part chaque province devra contribuer dans les impôts qui seront consentis, et la répartition et perception en seront laissées aux États provinciaux et assemblées provinciales.
18. Pour parvenir à l'extinction de la dette nationale, la loi qui a déclaré le domaine de la couronne inaliénable sera modifiée en conséquence; il sera procédé à l'aliénation irrévocable de tous les petits domaines et même des seigneuries particulières, soit par la voie de vente, accensement ou inféodation, et l'irrévocabilité de ces aliénations sera garantie par la Nation.
19. Les États provinciaux seront chargés de l'administration des domaines qui ne seront pas susceptibles d'aliénation : les coupes des forêts s'adjugeront par devant les juges ordinaires sur les poursuites du receveur desdits États, à l'intervention des procureurs du Roi, et ces adjudications se feront au plus offrant et dernier enchérisseur ou par la voie de rabais au premier disant.
20. Toutes loix portées sur les demandes des États-Généraux ne pourront être changées, modifiées, réformées et révoqués que du consentement des mêmes États et devront être registres purement et simplement par les Cours souveraines du royaume.
21. Les codes civils et criminels seront réformés dans toutes leurs dispositions qui pourraient être défectueuses.
22. Demander une loix qui répute banqueroutier frauduleux et poursuivable par le ministère public tout marchand ou négociant qui, après avoir perdu ou consommé sa fortune, continue ses opérations de commerce sur son crédit pour ne déposer son bilan que plusieurs années après sa ruine et quand la masse de ses dettes et dé ses engagements ont épuisé son crédit.
23. Tout titulaii*e de bénéfices requérant résidence ne poarra s'absenter plus de trois mois chaque année du lieu de sa résidence ; ce terme écoulé, les fruits et revenus temporels ùd leurs bénéfices seront saisis à la requête des procureurs dii Roi du siège dans lequel le bénéfice est situé pour être perçus pendant cette année par le receveur de l'administration des pauvres de la paroisse, au soulagement desquels ils seront appliqués.
24. Les particuliers administrateurs laïcs, ecclésiastiques réguliers ou séculiers, pourront faire des baux pour le tems de neuf, dix-huit ou vingt-sept années, sans pouvoir être assujétis à payer aucun droit, soit au Roi soit aux seigneurs particuliers ; néanmoins les successeurs aux bénéfices pourront se pourvoir en restitution en entier lorsque sur les baux faits par leurs prédécesseurs ils éprouveront une lézion du tiers au quart.
25. Demander l'abolition des loix ^de QiEmptorem au code Loeato eonducio; liberté cependant laissée aux propriétaires des maisons qui servent à l'habitation de se réserver le droit d'user du bénéfice de la première de ces deux loix pour habiter eux-mêmes dans les cas par elle prévus.
26. Toutes les peines établies par les loix seront infligées sans aucune distinction de rang ni d'état, en sorte qu'un ecclésiastique ou un noble sera puni de la même manière que le seroit un roturier qui se seroit rendu coupable du même délit.
27. La suppression de tous les tribunaux d'exception et d'attribution, pour la connaissance des matières qui leur étoient attribuées appartenir, comme par le passé, aux juges ordinaires.
28. Dans aucun cas il ne sera établi de commission extraordinaire pour connoitre d'aucuns procès civils et criminels entre quelques personnes et pour quelques délits que ce soit.
Il ne sera non plus accordé aucune évocation pour suspendre ou arrêter le cours ou le jugement des instances, causes et procès pendans devant les tribunaux ordinaires.
Lo droit de commitiimus du grand et du petit sceau et les lettres do garde-gardienne seront supprimées; et il ne sera rendu aucun arrêt de cassation si ce n'est pour les cas déterminés par les loix.
20. La suppression des Intendans comme inutiles pour Tadministration et onéreux aux provinces; et, dans le cas où il seroit cependant jugé qu'il fut nécessaire d'avoir un commissaire départi dans
chaque Généralité, il n'aura aucune espèce de jurisdiction contentieuse.
30. Les justices seigneuriales ne connoitront plus à l'avenir d'aucune contestation, soit au civil soit au criminel; elles auront seulement le droit d'accorder les saisines et dessaisines, d'apposer les scellés, de faire des inventaires s'ils en sont requis, de nommer des tuteurs et curateurs et de veiller au maintien de la police.
31. L'ordre des jurisdictions de la province sera désormais constituée de manière qu'il n'y ait plus que deux degrés de jurisdiction; auquel effet le Conseil d'Artois sera juge d'appel souverain en toutes matières.
32. Les juges ordinaires de première instance connoitront de toutes matières, même des cas royaux.
33. Supprimer la vénalité des offices de judicature, pour les fonctions de juges être à l'avenir remplies par des personnes choisies par des justiciables parmi les avocats qui auront exercé leur profession pendant au moins dix ans.
34. Les frais de procédures criminelles seront dorénavant supportés par le Domaine, sans aucune répétition à la charge des seigneurs.
35. Interdire toutes poursuites et recherches de la part de l'administrateur général des domaines en payement du droit d'amortissement et de celui d'indemnité pour les biens possédés par les gens de main-morte antérieurement à l'édit de 1749.
36. Les gens de main-morte seront exempts du droit de nouvelacquêt et de tout autre droit pour construction nouvelle ou reconstruction de bàtimens, soit pour leur propre usage soit pour donner en loyer, et sans que pour raison de ce, ils soient tenus de faire aucune déclaration ni demander et obtenir aucune permission.
37. Le motif qui a fait établir le droit de franc-fief ne subsistant plus depuis que les roturiers sont, comme les nobles, astreints à faire le service militaire, ce droit doit être totalement supprimé comme injuste et injurieux au Tiers-État, et les préposés au recouvrement de ce droit ne pourront étendre leurs recherches au-delà des quarante années qui précéderont la loi qui prononcera la suppression demandée, en sorte que toute personne qui justifiera être en possession d'un fief depuis quarante ans, soit par elle-même ou par ceux dont elle l'aura hérité, en sera par cela seul exempte conformément à l'article 194 de la Coutume générale d'Artois.
Supprimer rensaisinement royal
39. La suppression de toutes les amendes coutumières et de police, sauf néammoins aux juges à en prononcer selon l'exigence des cas et d'en faire l'application qu'ils trouveront convenable.
40. Les receveurs des domaines et finances, contrôleurs, vérificateurs et autres employés sous quelque dénomination que ce soit, ne pourront faire aucune recherche dans les dépôts publics d'actes judiciaires ou volontaires, non plus que dans les archivés des communautés laïques ou ecclésiastiques régulières ou séculières.
41. La suppression des huit et dix sols pour livre qui se perçoivent sur les droits de greffes et autres, comme de peu de rapport et dispendieux pour leur perception.
42. Suppression de toutes espèces de droit sur les cuirs et peaux fabriqués dans le royaume, comme aussi sur ceux venant bruts de l'étranger; ainsi que ceux sur les papiers et cartons, les huiles et l'amidon.
43. Supprimer les droits qui se perçoivent aux entrées du royaume sur les matières premières propres à la fabrication venant de l'étranger, et prohiber à la sortie du royaume des mômes matières.
44. Attendu que la province d'Artois contribue aux charges de l'État en proportion de ses richesses, au moyen des sommes qu'elle verse chaque année dans le trésor royal, les droits d'entrée et de sortie qui se perçoivent sur plusieurs marchandises et denrées qui entrent en cette province et en sortent formant un double emploi aussi onéreux qu'injuste, raison qui doit nécessiter la suppression de ces droits.
45. Les États-Généraux s'occuperont de l'examen du dernier traité de commerce fait avec l'Angleterre et aviseront aux moyens de le faire corriger dans les points qui peuvent être désavantageux au commerce du royaume.
46. Il n'y aura plus à l'avenir qu'une môme mesure, môme aune et mémo pied dans tout le royaume.
Abolition du droit d'issue pour les régnicoles
48. Abolition éf^alement de toutes espèces de corvéeS, des droits do toulieu ot do bannalité appartenant tant au Roi qu'aux États et aux villes.
49. Attendu ({ue les Ktats de la province sont chargés de la coniection et entretien des grandes routes qui la traversent, il doit être
permis à toutes personnes d'y voyager dans des voitures particulières à elles appartenantes ou prises en loyer, sans pouvoir être assujéties à payer aucun droit au fermier des messageries.
Les commendes seront supprimées
51. Les membres du Tiers-État seront habiles à parvenir à toutes les dignités ecclésiastiques et à tous emplois ou grades militaires de terre et de mor comme les membres de la Noblesse; ils seront également habiles à posséder toutes charges de magistrature.
52. La noblesse ne pourra plus s'acquérir par charge, à prix d'argent, et Sa Majesté sera suppliée de n'accorder des lettres de noblesse que pour services signalés rendus à l'État.
53. Demander une loi qui ordonne le partage égal des fiefs en succession roturière, sauf à l'aîné à retenir la totalité des fiefs seigneuriaux en fournissant à chacun de ses cohéritiers sa cotte-part soit en argent soit en immeubles de la même succession; et les anciens manoirs cottiers dévolus sous quelques Coutumes de l'Artois à l'aîné seront aussi partagés également dans les successions.
54. Demander aussi une loi qui dispense pour l'aliénation des fiefs patrimoniaux des formalités prescrites par la Coutume.
55. Les États particuliers d'Artois seront organisés de la même manière que les États-Généraux du royaume, en sorte que le Tiers- État sera en nombre égal à celui du Clergé ou de la Noblesse réuni, et que l'on y votera par tète.
56. Maintenir la province d'Artois dans son droit d'exemption de gabelle dans le cas où cette imposition ne serait pas abolie pour le reste du royaume.
La maintenir également dans celui de cultiver le tabac dans toute son étendue, môme dans les trois lieues limithrophes, l'exclusion introduite par rapport à ces trois lieues étant contraire aux capitulations des villes et aux traités qui ont réuni l'Artois au royaume.
57. Rétablir la commune de cette ville dans son droit primitif d'élire ses juges et administrateurs, en conséquence révoquer l'édit du mois de novembre 1773 et tous aultres ultérieurs ainsi que toutes lettres- patentes et déclarations concernant les municipalités d'Artois; et cette élection se fera par les trois Ordres de la ville assemblés dans la forme qui sera déterminée par les lettres-patentes à obtenir à cet effet.
58. Maintenir les Magistrats de Saint-Omer dans le droit de faire,
sous le ressort des juges supérieurs ordinaires, des règlemens pour rétablissement, le maintien, le régime, la suppression ou réunion des communautés d'arts et métiers, sans que lesdites communautés aient besoin d'obtenir de lettres-patentes.
59. Confier à la commune de Saint-Omer l'administration des biens du Collège Français et de pourvoir à renseignement.
60. Que les habitans des fauxbourgs du Haut-Pont et de Lyzel ne soient plus forcés de travailler gratuitement à la vidige ou coupes des herbes ni à aucuns travaux de la rivière d'Aa,
61. Interdire aux bélandriers de Dunkerque de charger en retour à Saint-Omer, à moins que les bélandriers do Saint-Omer n'aient aussi la faculté de charger en retour à Dunkerque.
62. Demander la révocation du privilège exclusif accordé à certaines personnes ou compagnies de la province do s'occuper seules de la fouille des mines de charbon et de profiter seules des découvertes qui pourraient en être faites.
63. Demander aux Étals-Généraux que les habitans des villes seront convoqués pour nommer leurs représentans à l'assemblée de la Nation, comme les habitans de la campagne, relativement au nombre des feux.
64. Que, dans les villes principales de chaque province du royaume, il soit établi un Tribunal de pacification composé de trois gradués, un ecclésiastique, doux marchands ou négocians et un noble, par devant lesquels toutes les parties qui voudroient plaider seroient tenus de se présenter préalablement, lesquels donneroient leurs avis vorLaloment et gratis aux parties qui seroient tenus de se présenter devant eux à peine do ne pouvoir exercer leurs actions, et, au cas qu'ils ne puissent arrangar lesdites parties, ils leur délivreroient leur cortificat de n'avoir pu tîrminer amiabloment leurs différents, et dans ce dernier cas la loi les autorisera à se pourvoir pardevant les jugos ordinaires.
65. Que le Petit auditoire et siège de police pourra juger jusqu'à la sommo de 100 livres au lieu do 15 livres.
66. Demander le rétablissement du privilège d'arrêt réel et personnel connu ci-(b'v;int en octto ville sous le nom de Loi pricilégice, pour ne pouvoir copondaiit avuir lir-u qu'en faveur des habitans de cette ville contro les personnes et biens des étrangers du royaume pour dettes contractées en France.
Paraphé ne tarietur par nous mayeur en exercice de la ville de Saint-Omor et président d!3 ladite assemblée, à Saint-Oraer, en l'hôtel-de-ville, le trente et un de mars mil sept cent quatre-vingtneuf : le chevalier de Laurétan.
Signé : Le Roy du Prey, Defrance de Hélican, Deschamps, Marin procureur, Vaneechout, Brasseur, Liborel, Personne, Nicolas- Joseph Lanose, Louis -François -Dominique Derysse, Ducrocq, Bouret, Decque, Bertin, André, Hermand-Louis-Bertin Marin, Jacques-François Vasseur, Nicolas-Joseph Guilbert, Jean-François Stoppe, Claude Bugas, Ignace-Joseph Stopin, Jacques-François d'Arras, Philippe de Meester, Silvestre-Joseph Aspelly, Charles- Augustin Damart, Orner Vallé, Pierre-François-Joseph Wallart, Mathieu-Joseph Delpierre, André Fayolle, Jean-Baptiste Le Blond, Jacques Delannoy, Valentin Assoman, Philipp-Joseph Lejosne, Jean-Baptisto Populaire, Antoine Delesse, Cornil Lothyoy, Paul- Joseph Walleux, Antoine- Joseph Thumerel, Fidèle Fournier, Pierre-Joseph François, Bruno-François-Joseph Danel, Jacques- Joseph Leu, Claude-Joseph Dubois, Jean-Louis Bailly, Jean Billau, Charles Honoré, Augustin-Joseph Moulin, Marc-Joseph Fournier, Jacques-Barthelomy Danel, Henri-Joseph Tubauvillo, Marc-Denis Lanose, Jean-François Delpierre, Jean-Marie Lefùvre, Augustin- Joseph Coupran, Jacques Fray, Charles Lanvin, Jacques Jude, Edme Lcgaignan, Joachim-Joseph Gavrel, Jacques-Joseph Decque, Jacques-Joseph Doucher, Jean-Baptiste Tanchon, Jacques-Dominique Derysso, Antoine Louy, Jacques-Joseph Duriez, Jean-François Buflfin, Bertin Flandrin, Jean Cathoiro, Crépin, Froidure.
Ainsi fait et arrêté dans l'assemblée du Tiers-État de la ville et faubourgs de Saint-Omer, cejourd'hui trente-un mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Gaillart de Blairville, Marc de Saint- Pierre, Crépin, Boubert, Bacholet, Max"" Broucq, Buret, N.-J. Lorthioy, Harache l'ainé, Dupuis méd. ; paraphé : le chevalier de Laurétan (1).
(I) D'après la copie donnée par M. Pagart d'Hermansart, dans les Mém. des .\mi<^. DELA Morinm:. Tomc XVIII, pp. 207-219.
SAINTE-CATHERINE-LEZ-ARRAS
Paroisse de Sainte-Catherine-Ies-Arras, province d'Artois.
L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le vingt-cinq du mois de mars, nous habitans paroisiens composant la communautée du faubourg paroisse de Sainte-Catherine-Ies-Arras, province d'Artois, en exécutions des ordres du Roy en datte du vingt-sept janvier mil sept cent quatre-vingt-neuf, avons procédé à l'assemblée ordonnée par Sa Majesté pour dire et produire les moyens les plus promp et efficace pour lé plus grands biens du royaume et de la province.
Nous avons à ce sujets élu pour députés de notre communautée les personnes de Pierre-Joseph Lérisson, laboureur,, et Joseph Wache, marchand, habitans de ladite paroisse, pour porter et présenter au baillage et Gouvernance d'Arras les demandes et représentations fait et arrêtée dans ladite assemblée de la manière suivante, sçavoir:
1. Nous demandons que les fiefs de l'Artois et les anciens manoirs situés dans la Coutume de Saint-Pol et autres puissent être dans la suite partagés à toutes les personnes roturières, sans avoir égard au droit d'aînesse accordé par la Coutume.
2. L'abolition des droits de franc-fief en relief, le remettre comme autrefois à dix deniers.
3. Que tous les impôts mis ou à mettre soient payez par toutes personnes, sans aucunes distinctions, noble, ecclésiastiques, roturiers, prévilégiéz, non prévilégiéz.
4. Que tous les décimateurs soient seul obligée à toutes reconstructions, réparations et entretiens de toutes les églises, chœurs, sacristies et maisons presbitérale.
5. Que toutes les marais soient remis comme auparavant, pour Futilités des habitans et les plus grand bien de la province.
6. L'anéantissement de toutes dîmes insolide et dîme de sang.
La suppression du droit d'afïorage
12. La suppression du droit de gaule qui se perçoit par les abbé et religieux de l'abbaye de Saint-Vaast d'Arras sur dix-sept communautée de l'Artois. Ce droit a causé des très grands domages et la ruines de ces communautées.
13. Que tous bénéficiers possédant bénéfice dans l'Artois resteront au lieu de leur bénéfice au moins six mois dans l'année, pour aider à vivre leurs frères par les dépenses qui pouroient y faire.
14. Que tous les curés et ceux qui servent à l'autel et aidant à l'administration des sacremens soyent pourvues d'une somme fixe, afin que tous les sacremens s'administre gratis ainsy que la sépulture des morts, sans égard au rang et dignités.
15. Que les gens honnêtes étant dans la nécessités puisse mandier dans le lieu de leur domicile.
16. Que toutes les pensions prises sur les abbayes de l'Artois accordés à des ecclésiastiques déjà pourvus de gros bénéfices, que lesdites pensions soient retirez des possédant pour établir dans l'Artois une hôpital générale pour y retirer leurs pauvres frères qu'ils gémissent à leurs portes sans soulageoiens.
17. La punitions exemplaires des banqueroutiers qui, par des banqueroutes frauduleuses, altèrent le commerce de la France et sont la ruine d'une infinités d'honnêtes gens.
18. Que tous les impôts que Sa Majesté perçoit dans l'étendue du royaume soient imposés sur les biens fonds, comme terres labourables, manoirs, amasemens, prairies, pâtures, bois, forêts, étangs, moulins, maisons et toutes autres amasemens faisant revenus, droits seigneuriaux, rentes sursencives et généralement quelconques. Les produits ses porteroit directement au Roy.
19. Que toutes les impositions que l'on payes aujourd'huy, généralement de quelques nature que ce puisse être, soient supriméz.
20. Dans la demande que nous osons faire pour la suppression du droit des gaules nous ne croyons pas de nous être assez expliqués sur cet objet. Ce droit paroît injuste, pourquoy? parce qu'il est perçu avec inégalité : une mesure de manoir ou habout composant quatre cens verges de terre paye trois rasières d'avoines de gaule, une
autre mesure de pareil grandeur en payera six, un autre payera dix, jusqu'au montant de quinze rasières à la mesure.
21. En outre, des enfans perdent-ils leurs pères et mères, il faut donner la dixième parties de leurs biens pour droits de relief que ie seigneur exige ainsi à chaque mutations.
22. Les biens tenus de l'abbaye du Mont-Saint-Éloy payent en relief et mutation les sixième deniers. On ne voit rien des plus onéreux que ces prétendus droits. En outre tous ces biens payent au Roy, sans égard à tous ces charges, toutes les imposition fait par Sa Majesté. Il convient jetter un regard favorable sur ces coramunautées.
Ainsy fait et arrêté à ladite assemblé, passée en double, l'un remis auxdites députés et l'autre mis aux archives de ladite communautée lé jours, mois et an susdit.
Signé : Gaillard, Garin, Tiquet, Héren, Benoit, Loais-Joseph Creson, Carpintier, Guislain Le Clercq, Decroix, Philippe Gaffet, Romain Leclercq, Jean-Philippe Morelle, Martin Noiret, Pierre- Joseph Buissart, François Dupont, Guislain Bacqueville, Jean- Baptiste Sevin, Louis Leclercq, Houviez, F. Guis, Lain Del[cjour, Roch, Le Clercq, Cresson, Lérisson, Pierre-Joseph Lérisson, dépeutée, Joseph Wache, députée (1).
SAUCHY-CAUCHY
Représentations et doléances que font les manans et habitans du village de Sauchy-Cauchy, faisant partie du Tiers-État de la province d'Artois, et ce pour leur servir et valoir à l'assemblée générale des trois Ordres de l'État réunis, qu'ils réduisent aux articles suivants, savoir :
1. Ils demandent qu'il n'y eut plus d'Intendant dans la province, étant chose inutile à la province et à l'État et onéreuse.
2. Que l'impôt terrilorial ail lieu et se perçoive en arpent, en S'jite que celui qui oecuppe plus de bien et le meillour paye plus que celui qui occuppe le moins en nombre et en valeur.
(1) Archives DÉiwRrF.MENTALEs. B. 88i '\ Ms. iii-fol.; 3 feuillets.
3. Le rétablissement des marais et des communes, en sorte qu'il soit ordonné à chaque seigneur do remettre à chaque communauté les biens dont ils se sont emparés au préjudice de leurs vassaux, ainsy qu'il est arrivé à la paroisse icy doléante.
4. La répartition égale des impôts sur les trois États, en sorte qu'il n'y ait plus d'exemption n'y privilège particuliers et personnels, sous tels prétextes que ce puissent être.
5. Que le droit de corvée seigneuriale soit tout-à-fait annéanti, comme étant un reste de servitude odieux à la Nation française.
6. Qu'il ne soit mis à l'avenir aucunes impositions personnelles ou territoriales, sinon les États-Généraux assemblés.
7. Que chaque ministre d'État réponde personnellement de la gestion qui lui sera confiée.
8. Que le produit des impositions de chaque communauté soit vorsé directement dans le trésor royal par le député receveur de chaque communauté.
9. Que la déclaration du Roi du neuf may 1788 concernant la procédure criminelle soit exécutée dans tout son contenu.
10. Que la province soit maintenue dans ses pi'ivilôges accordés par les capitulations des villes voisines.
11. Qu'il y ait plus de brièveté dans l'ordre des procédures, 'en sorte qu'il n'y ait que deux juridictions, une inférieure qui jugera difïînitivement jusqu'à cent cinquante livres de France et une d'appel, souveraine, sans qu'aucune cause puisse être évoquée ailleurs, sous tel prétexte que ce puisse être.
12. Que les juges des seigneurs seront gradués et sujets à résider dans chaque seigneurie.
13. Que les mayeurs et échovins ne soient plus nommés par le seigneur du lieu, mais bien par la communauté assemblée et convoquée à cet efïet qui les renouvellera tous les trois ans; lesquels échevins devront rendre compte de leur gestion chaque année publiquement, par devant deux commissaires que la communauté établira à cet efîet.
14. Que les seigneurs ne puissent abuser de leurs droits de chasse en la faisant conserver avec tant d'exactitude que le gibier y est en telle quantité qu'on ne dépouille presque rien sur les terroirs; c'est pourquoi on demande qu'il soit rendu un édit général qui limite ce droit et supprime entièrement celui de garenne, observant les
doléans qu'ils ne sauraient trop se plaindre pour cet objet, le gibier en général y étant devenu si commun qu'il se rend familièrement jusques dans les potagers où il ravage tout ce qui s'y présente, a fortiori les terres qui sont en plaine.
15. Que les doléans observent que leur seigneur exige chaque année des particuliers ses vassaux des droits de taille, de four et de Saint-Remy, droits injustes et reste de servitude dont ils demandent l'abolition, n'existant pas de fours communs n'y matière qui ait donné lieu à ces droits de perception.
16. Qu'il existe un droit de soieté, ainsy appelle du seigneur et autres. Ce droit est une rente en grains qui se perçoit à raison de deux mesures de grains en nature dont les terres sontavêties, c'està-dire que les terres qui sont avêties en grains de saison, peu importo quelle espèce, payent deux mancauds de bled à la mancaudée de terre; et quant à celles avèties de grains de mars, il se perçoit une mesure de grains d'avoine en nature par chaque mesure. En conséquence, les doléans demandent do rembourser cette rente en grains, si elle est due, conformément au placard de mil cinq cent soixante et unze, en ordonnant aux propriétaires de ce droit d'en produire le titre.
17. Que les gros décimateurs soient tenus à l'érection et entretien de la maison pastorallo, du chœur de l'église paroissiale et autres de cette espèce, la dixme n'ayant été acccordée dans sa naissance qu'à ces considérations.
18. Que, comme il s'élève chaque jour des difficultés pour la perception de la dixme, il soit rendu un édit général qui fixe et taxe la perception de la dixme sur tous les objets à lever et à percevoir, et qui ordonne que ce qui on proviendra soit consommé dans la communauté où ils auront été perçus, pour servir aux engrais des terres de la communauté, en sorte qu'un forain ne puisse être reçu à lever ny percevoir les dixmes.
19. Ils observent que leur seigneur prétend et exige le quatrième dennier des lods et ventes d'immeubles qui se font dans l'extendue de ses seigneuries, provenantes d'une aliénation faite au Domaine par le bon roy Henry Quatre qui avait aliéné sous condition que ce droit serait annulé et annéanti. Comme la seigneurie est domaniale, les doléans demandent que Sa Majesté confirme ce qu'a fait son prédécesseur.
20. Que le droit de franc-fief soit tout-à-fait aboli et annulé.
21. Que tous bennéficiers, même commendataires, ne puissent occupper qu'un seul bénéfice et soient tenus à résidence dans le lieu d'icelui.
22. Que, dans la communauté et celles voisines, il se trouve une infinité de colombiers extraordinairement peuplés, ce qui cause un préjudice évident aux terres de la communauté; on demande qu'ils soit ordonné aux propriétaires de les tenir fermés dans le moment des semailles et de la moisson.
23. Que la bannalité seigneuriale soit lout-è-fait annéantie, si mieux n'aiment les seigneurs faire justifier des titres en vertu desquels ils en prétendent le droit; en ce cas leur ordonner que leurs moulins seront pourvu de bons grains pour par les vassaux l'acheter au même prix que dans les lieux voisins, et ce pour obvier aux accidents qui arrivent journalièrement.
Qu'il sera libre aux habitans ne trouvant point de grains de se pourvoir de farines où bon leur semblera.
24. Que les seigneurs ne puissent faire de plantis que dans les chemins vicomtiers, et non point dans les chemins simples où ils plantent sur les terres des particuliers. Ordonner de les déplanter.
25. Enfin que, dans les assemblées générallos des trois Ordres, celui du Tiers continuera de former seul la moitié de l'assemblée, ainsy que l'a accordé Sa Majesté.
Ce sont les très humbles doléances et représentations que font les manans et habitans du village de Sauchy-Cauchy.
Ainsy fait audit Sauchy-Cauchy, la communauté assemblée et représentée par leurs députés soussignés autorisés h cet effet, ce vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf : Place, niayeur, C.-A.-J. Cramelte, A. Locquet, P. Boutemy(l).
(1; Archives Dkpartemkntales. B. 88i ". Ms. in-f".; 2 feuillets.
SAUCHY-LESTRÈE
Cahiot des plaintes ot doléances pour le village de Sauchy- Lestrée.
L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le vingt-sept mars, comparurent en personne les habitans du village de Sauchy-Lestrô, lesquel, suivant le mandement et ordonnança de Sa Majesté et de Monsieur le lieutenant-général de cette province, élizant pour députés pour aller à Arras lé personnes cy-après nommés, quand tous le mondé sera convenus de leur donner lé pouvoir et intructions suivantes :
1. Comme Français ils déclarent qu'ils veullent et entendent que la couronne soit maintenue à jamais dans la Maison régnante, et que, dans le cas imprévu où lo tronno devroit être occupé par un mineur, la Nations se trouve convocqué de droit pour régler et disposer la tutèlo et la régence.
2. Déclarent lesdits habitans à leur députée qu'ils entendent vivre et mourir dans la sainte religion catholique, asposfolique et rommaine dans laquel ils ont eux le bhonneur de naître.
3. Les habitans de cette communauté ses plaingnent que depuis nombres d'annés qui se trouvent accablée par les procès multipliées et concidéra! !.^s que les déciniateurs ont sucifé? et sucilent encore tous les jours h réiranl des dîmes insolides, ils deniandont, comme étant charge de la inais,>n pas'.ura!, de retrlise. au défaut de fal>r:que. l'exemptions de ces dîmes ou du moins une loi fixe et invariables à cette éu'ard.
4. Laditte coniniuaautée denia:id.' en outre ({u'en voiant ses habitans au ooniliie de leur propre ruine par les gibiers c 'nciJérablo et outragea;^t dont soii terroir ^-t inviruns sotit ravagée c!.,':r:;s nornl»'.' s <rannes par cette iiifluonoe trop iun-*ste. elle deniati'ie par d>-s re-jianiali-jn-^ <]H'' la luaiii de notre Souv.>rain y face dPv'i'. et justice.
r>. LadiC- eommu'iaute se plaint en outre i[Ue !>'ur s^Mgneur l'ointf rr>;>y s"est <'mparré, d' la <.'onn.>;ss;i:i'-.' ai't:ell' de Si-s habita'is, (T'UK' irrar.'l» '|uantit'>s de niarai-^. lanJre. frielie et ni'>nt lii-nt t'Ke a j'uif i-n pà'ira_i:e: les marais s.'iit plant_' dans les coutuurs et
les autre parties plantés en bois dans lesquel sont remplie de lapieaux, au détriment de la communauté; elle demande qu'il soit fait justice dans toutes les parties.
6. Laditte communauté se plaint sur le droit de banalité, disans qu'elle se trouve assujetties aller moudre les grains aux moulain baneaux, ce qui est une servitude fort embarassentes par l'imcomodité de no pouvoir trouver du grains dans le môme lieu; elle demande l'exemption.
7. La ditte communauté se plaint inssuitte du droit de soieter qu'elle paie audit soigneur comte d'Oisy, celte assujestissement consitont à paier cinq boisseaux à la mencaudés de tout espaces de fruits. Si au cas ce droit est duo, la communauté demande un assolement : une anné à bled, une anné à mars et une anné en jonchère; par ces moiens les cultivateurs s'encourageront avec plus de facilité à faire fleurir l'agricutures.
8. Laditte communauté se plaint aussi des plantis exceccifs que leur seigneur a fait planter dans Télondue de leur terroir, tant en chemeins viscomtier que dans plusieurs voies, ce qui nuit baucoup aux cultivateur par les racines qui tranverses leur champ; elle demande qu'il y soit pourvus.
9. La ditte communauté se plaint de ce que ledit seigneur exige six jours do corvées par chaque annés de chacuns des fermiers laboureurs de ce lieu, ce qui cause un déramgemont concidérable de ne pouvoir cultiver la terre dans sont intier; elle demande qu'il y soit fait droit.
10. La ditte communauté se plaint en outre de l'énorme importance de droit seigneureaux qu'on paie à raison de vingt-quatre du cent, tandis que dans le voisinage et dans plusieurs endroit de cette province qu'on no paie qu'à cinq du cent; la communauté demande qu'il y soit statué comme il appartiendra.
11. La communauté se plaint de ce que les torrageurs perçoivent, au mépris do la Coutumes général d'Artois, leur torrage y compris la dimos, tandis que dans la réalités il ne se doit levé qu'après la dîmes prélevé.
12. La communauté demande en outre que les centièmes soient perçus exactement sur terroir, parce que plusieurs autres village voisins viennent percevoir les centièmes pour des terres enclavés dans sont terroir, ce qui cause en déremgement embarassent pour
des personne [qui], faute de connoissances, paient à double imploie, d'autre ne paient rien du tout; la communauté demande qu'il y soit statué.
13. La communauté se plaint au surplus que ledit seigneur comte d'Oisy a fait procéder au mesurage générale de son terroir, et aiant pris l'exédent des tous les corps de terres qui se monte de cinquante à soixante mancaudées ; elle demande sy légitimement cela lui appartient de plain droit.
14. Laditle communauté se plaint de ce que le dit seigneur comte d'Oisy exige dé droit seigneureaux pour des armortissement d'église ou des pauvres; on demande si [ils] lui sont légitimement dues.
15. Laditto communauté remontre infîn que le dit seigneur comte d'Oisy fait en tort concidérable en alant à la chasse depuis la demie mars jusqu'au mois septembre, en faisans en tort qu'on ne peut exprimée avec les chevaux, tant pour lui, ofïîciers que domesticque, en détruisans les avêtios qu'il sont rencontrez, ce qui est un tort imréparable, de sorte que la ditte communauté demande qu'il y soit pourvus.
Et a été ledit caiet aprouvé et signé par les habitans dudit lieu, qu'ils entendent ce comformer et se soumètre à tous les loix général qu'il sera régler par l'assemblées général quil se tiendra le vingtsept avril prochain, tant pour le bien et la propérité du roiaume que pour le bien particulliers de cette province ; lequel ledit caiet pour être remis en mains de celui qui va être élu pour députés, lequel sera tenue de le porter à Arras où il sera compiler avec lé pouvoir des autre parroisse de la provinces à rassemblés génôralle pour servir de pouvoir et instructions dififiuitifs à ceux qui seront élus pour représenter la nation Artessiéne ù l'assombléo généralle, des États de France qui doit s'ouvrir à Vorsaille le vingt-sept dudit mois d'avril mil sopC cent quatre-vingt-neuf ot ont signer :
Jacque Cuurelte, Philippe-Louis Cormont, François Cauette, C. do llarvong, Curniont, J.-A. Morez, Guilaint Coretle, Théophile Delaltre, Vulenliu Silvain, Pierre-André Legros, Pierre-Antoine, Pierre-Louis Richard, Silvestre Cormont, Prospor Lecroix, Pierre- Jusoph Ilertliez, f marque ù Zabéle Caufin, Jérôme Cormon, f marque do Bun-Mary Féron, Jorùmo Lomaire, Isidore D[enjeuville, j- marque de L. Parmentier, Jean-Pierre Cormont, f marque do Ilonry Murel, P.-F.-C. Isidore D[en]euvillo, f marque de Pierre
Caufîn, t marque de Jérôme Cormont, f marque de Louis Roba, f marque d'Aubert Locquet, Félix Corbie, f marque de Joseph Roget, f marque de Hailaire Dausy, f marque do J.-B. Mercié, f marque de P. Caué, Etienne Féron, f marque de J.-D. Dausy, f marque de Pierre Locquet, f marque do Denis Féron, f marque de Vinditien Taquait, Gaspart Simon , Louis Ronneau , François Coét, Pierre-Joseph Drode, f marque de Philippe Parmentier, Pierre-Antoine Delatte, J.-P. Cormont, Basile Boudar, N.-J. Herbuyer, f marque Ambroise Féron, Alexandre Delattre, J.-B. Rogé, N.-F. Lacroix, Antoine-Joseph Morez, J.-B. Pinchon, N. Loquéty, f marque de J.-P. Dausy, Quentin Fromont, Jean-Antoine Cormont, Antoine Cafin, Pierre- François Canonne, Eustache Coquel, Constantain Danzain, Lambert Rogé(l).
SAUDEMONT
Aujourd'huy vingt-cinq de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, en l'assemblé convoquée au son de la cloche en la manière accoutumée sont comparus les habitans, corps et communauté du village de Saudemont, en l'auditoire de ce lieu, pardevant nous Jean-Guislain-François Tailliandier, maieur dudit lieu, en vertus de l'assignation à nous signifié de la part de M. le lieutenant-général de la Gouvernance d'Arras en datte du vingt-trois mars présent, tous né François, âgés de vingt-cinq ans, compris dans les roUes des impositions, habitans de cette ditte paroisse composée de cent-vingt feux, lesquels pour obéir
Laditte nomination des députés ainsi faite, lesdits habitant ont en notre présence remis auxdits sieurs Pierre- Alexandre Saudemont et Jean-Guislain-François Tailliandier, leurs députés, le cahier afin de le porter
La susditte communauté suplie très humblement Sa Majesté :
La suppression du droit de franc-fiefs
(1) Archives Départementales. B. 884 ". Hs. in-f».; 3 feuillets.
3. Un juge supérieur et absolu daus la province, où nous scions jugés définitivement et par arrêt, pour tel genre de causes que ce soit.
En donner les offices par concourt et la moitié t ; s membres du Tiers, sans qu'ils emportent grade de noblesse. Eu rembourser les anciens offices, même aux dépens de la province s'il le faut.
4. Accorder aux habitans des campagnes le droit d'envoier leurs députés avec ceux des villes aux t^tats de la province en nombre égoaux à ceux des deux premiers Ordres, et d'y voter par telle.
5. Les vingtièmes et centièmes s'emposenl sur les fruits; nous les avons totallement perdus par les grelles de Tanné dernière et Ton nous fait paier en plain, contre notre attente. Nous aidons tous les ans à paier des remises pour les autres, et parce que cette anné l'affliction est plus générallo on ne nous accorde rien. Il seroit bon d'ordonner à l'avenir de rendre publiques les gratifications et remises que l'on fait aux affligées de la province, pour faire voir qu'elles ne sont pas donnés par faveur aucune n'y protections particulière quelconque.
6. Nous remontrons très humblement à Sa Majesté que nous espérions une part dans les bénéfices do la lolterie créé au solagement des grellés, ainsi qu'il a été dit dans son édit, et nous n'avons rien vus ni entendus depuis.
7. Notre communauté possède des marais communaux; ils ont étés régis il y [a] environ vingt-cinq ans par ordre de M. l'Intendant. A la mort du sieur Levelle qui en étoit le receveur généralle. Sa Majesté a ordonné le scol de lu caisse. Il nous appartient par compt rendus trois mille et des cents de livres; nous n'eu pouvons rien tirer. Nous prions Sa xMajesté d'ordonner la levée de ce scel et le paiement dos sommes dus ù chaques communautés.
8. Cftlo communauté possède un marais commun avec celle d'Ecourl-Saint-Q)ii(j!itin. Anciennement ces doux paroisses, peu nombreus«'S alors, ont bien voulus pormétre par acte en bonne forme à la coiniiiuniiutii'c de Lècluse leur voisine de faire paître une portion di; <(;s marais, moiennunt une reconnoissance annuelle qu'elle paioil toujours. Long lems après celte convention, le seigneur de Li'ciusr s'^'sl avisé do plantor le contour do cetU; partie de marais. C'^s driix (:<piiiriiiin;»ut<es (qui n'en savoient [)as plus) se sont rendus en coips sur les lieux el en ont enlevés les planlis avec le bruit ordinaire parmi tant de monde. Le seigneur de Lécluse a profité de
cette voie de fait pour se retirer vers M. l'Intendant où il a obtenu prise de corps contre ces deux communautés. En conséquence, loutte la maréchaussé de Flandre et d'Artois s'est rendus dans ces deux paroisses plusieurs fois et y a tellement répandus Tallarme que tous les chef désertoient toutles les nuits; plusieurs ont étés tenus en prison pendant quatre mois et, nour les en (*rer, ces deux communautées ont étés obligées, sans «e défendre guère, de laisser juger cette cause en faveur dudit se'gneur de Lâctuse, seloa les fins et conclusions de sa requette qui demandoit la propriété de ce marais, contre l'acte et la reconnoissanc (sic) annuelle ci-cessus et aussi contre la diversité de jurisdiction ei province, car Lécluse est Flandre et ce marais Artois.
Il y a environ trent-huit ans que celte affaire s'est passée et ces communautés, pouréloignier la prescription, en ont formé et renouvelle l'appel. Elles suplient très humblement Sa Majesté de vouloir leurs en accorder la révision à petit trais (parce qu'elles n'ont pas le moien), soil pardevant son Conseil ou autre juge supérieure qu'il lui plaira ordonner.
9. Il est très désavantageux et ruineux d'être banal au moulin du du compl d'Oisi. puisqu'il n'est pas seigneur haut justicier ni suzerain.
10. La communauté remontre qu'ello est chargé de rentes aeigneurialles vers le Chapitre de Saint-Amé, et que ce dernier, au lieu de se contenter de la prisé des bleds de rente, l'exigent à celle dea plus fins bled de la Flandre au jour de Saint-Remy.
Pareilles plaintes contre Marchienne.
11. Il y a dans notre terroir trois différends mont sous les dénominations de mont Pierrette, mont Bimonl et mont Robin.q, nous les avons toujours regardés comme communes, et nos seigneurs qui sont éclésiastiques se sont attribué le droit de les réunir t leur seigneurie A notro préjudice.
12. Lu maison pastoralle ainsi que l'église sont & la charge dos communautés, ce qui nous est très onéreux; nous demandons qu'elles soient à la charge dea décimatours.
13. La communauté possède des marais communaux doat une partie est en culture pour aider aux charge delà communauté, une autre partie en paisson pour la nouriture des bestiaux, une troisième est en tourbage pour le chaufage de la commontuté, dont los
cendres sont d'une grande utilité pour l'engrais des terres de la province; nos seigneurs éclésiastique nous ont assignés en partage de ce marais et en délivrance du tiers ; nous prions Sa Majesté de nous les conserver en leur entier selon l'emploie désigné ci-dessus.
14. La suppression du droit de chasse, ou tout au moins la destruction entière du lapin, la diminution du lièvre et de la perdrix qui ruinent et décourage les cutiva leurs dans beaucoup d'endroits de la province.
15. La suppression de la dlme des fruits insolites, et même la diminution dç la quotité sur les gros fruits.
16. La supression du droit de plantis seigneurialle, ou du moin le réduire aux seuls chemins vicomtiers et qui ne coupent aucunnes pièces de terres.
Délibéré à Saudemont, le vingt-cinq mars mil sept cent quatrevingt-neuf.
Signé : P.-Â. Saudemont, J. Péru, Mathias Deleau, C.-J. Denoyelle, B. Brissie, J. Malderré, J.-J. Bachel, C.-F.-J. Malderrez, J.-M. Dropsy, Charle-Louis Falloit, L.-J. Grard, C.-F. Bocquet, M. Renversez, A.-J. Lefebvre, J.-J. Brissi, J.-F. Boutemi, A.-J. Bultez, C. Ledent; paraphé : Tailiiandier (1).
SIMENCOURT, MONCHIET
Cahiez de doléance et demande pour les habitans des villages de Simencourt ' et de Monchiet ne faisant qu'une même paroisse, arretté à l'assemblée de cejourd'huy, le vingt-six du mois de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
1. La suppression des États d'Artois et une nouvel administration moin onéreuse à la province.
2. L'impôt qui sera fait sur les habitans de la province sera payé par tous les mômes habitans, privilégiés ot non privilégiés.
3. Les communautées des campagnes ne seront plus soumises en aucunes manierres à la jurisdiction de l'Intendant.
(1) Archives Départementales. B. 884 ". Ms. in-f». ; 4 feuillets.
4. Le Conseil d'Artois sera juge Bouveroin dans la province d'Artois, tant au civil qa'au criminel.
5. Les charKOs de judicature ne seront plus vendues : elles seront données au mérite et aux talens.
6. Les justices seigneuriallos seront supprimées, sauf pour les inventaires, scellés, nominations de tuteur et curateur.
7. Assurer aux curés et aux vicaires des revenus suffisons pour eux et pour les pauvres qui seront pris sur les dîmes qui se perçoivent en chaque endroit, moyennant quoy les curés ne pourront exiger aucunes rétributions pour les enterremens et mariages ainsi que pour les baptêmes.
8. Les reconstructions et réparations des églises et presbitaires etonl à la charge des décimateurs.
9. La suppression de la dlme sur les colsats, œuillettes, carottes et autres de la même espèce.
10. La suppression des droits de (rancs-Hefs et de nouvel-acquêt. IL La suppression des abbayes en commande.
12. La suppression des pensions sur les abbayes de la province comme funestes au bien publique, notament aux pauvres.
13. Les habilans domiciliés dans l'étendu des trois lieux limi- }phe de la province jouirrons de la liberté du sel ot du tabac
>rame tous les autres habitans.
14. Qu'aucuns chemins dans l'étendu de chaque territoir ne pourra être planté.
15. Le partage égal des fiels dans les successions des roturiers.
16. Lo même poid, la même mesure et la même Coutume dans ioutte la province.
Signé. -J. Bassery, X. Paieu, Lœulliel, X. Cuvillior, P.-J. Bassery, Médard Payen, A.-J. Goudemand, N.J. Monchiet, Dhée, Barnabe Viai-l, Cailliérot, J.-B. Lavoisno, Paul Suisse, Aniand Suisse, Antoine Vicquo, A.-J. Carpentier, J.-B. CuviUler, Coin, Jean Béru, H. Viait, N.-Ph. Viarl, J.-B. Suisse. François Viart, X. Paien, Churle Gouei, Coin, Juan-Baptiste Duprelle, J.-B. Greûier. Aimable Roger, J.-B. Vion, Drocourt, A. Moncomble, M.-R. Herbot, L.-A. Duquônoy, J.-B. Reoar, Le Cru, Deshorties (l).
(1) Archives DéPARTEMENTALes. B. 884 **. Ms. in-to.; î feaillets.
SOUASTRE
Procès-verbal d'assemblée du village et communauté de Souastre pour la nomination des députés.
Aujourd'hui vingt-cinq du mois de mars mil sept cent quatrevingt-neuf, en l'assemblée convoquée au son de la cloche en la manière accoutumée sont comparus, en l'auditoire de ce lieu, pardevant nous lieutenant, gens de loix et autres habitants, tous nés Français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, compris dans les rôles des impositions, habitans de ce village ou communauté' composé de quatre-vingt-douze feux; lesquels, pour obéir
et de suite lesdits habitans, après avoir mûrement délibéré sur le choix des députés qu'ils sont tenus de nommer en conformité des dites lettres du Roy et règlement y annexé, et les voix ayant été par nous recueillies en la manière accoutumée, la pluralité des souffrages (sic) s'est réunie en faveur des sieurs Jean-Guislain Bray et Guislain-Joseph Mille qui ont accepté ladite commission et promis de s'en acquitter fidèlement.
Ladite nomination des députés ainsi faite, lesdits habitans . . .
Cahier de supplications, plaintes, doléances, observations et remontrances de la comunauté susditte.
1. Lesdits habitans déclarent qu'ils veulent et entendent que la Maison régnante soit maintenue à jamais sur le trône.
2. Et demandent qu'aucune personne indistinctement ne pourra être désormais arrêté que par un décret conforme à la loi et l'établissement d'une loy qui interdisse tout usage à ce contraire.
3. Que les seuls Artésiens nés et domiciliés en Artois puissent êtres appelles à l'administration à l'exclusion de tout autres.
4. Que la province soit confirmée et rétablie dans tous ses privilèges, sepécialement que les trois lieux limitrophes soient supprimés.
5. Que leurs députés fassent inserrer bien exactement leurs plaintes dans le cahier général de la province, et qu'il y soit fait droit avant que de procéder plus avant.
6. Que comme paysans ils soient comme les autres classes du royaume sous la protecLion spéciale des loix.
7. Déclarent qu'ils veulent vivre et mourir duns la loy de Téglise ithoUque, apostolique et romaine.
8. Demandent que tous ministres de la hiérarchie éclésiaslique idislinctement soient nés et domiciliés dans la province, ot qu'ils >ieDt obligés d'y résider et d'y consommer leurs revenus sous
peines d'en être privés et lesdits revenus être rerais dans la caisse des pauvres au premier moment de leur absence, vu le tord que l'absence des commandataires et pensionnaires des abboys a causé à cette province.
Que la commande soit bannie pour jamais; etquedésaujourd'huy
pensions ao>cordôes en faveurs des étrangei-s cessent d'être payées
comme contraires au droit de la province, et que les deniers en pro-
[venants soient appliqués à des oeuvres de charité utiles au peuple
'dos campagnes tel que seroit en Artois un hôpital d'enfant trouvés,
une maison de foux ou d'incurables.
9. Que tous les décimaleurs soient tenus de toutes les reconstruc tions et réparations des églises, chœurs, clochers, cloches, maisoas curiales. vicariales et de clercs, d'acquitter les portions congrues des curés, vicaires et clercs, et de fournir et entretenir les vases sacrées, orneraens, livres, linges et autres choses nécessaires pour la célébration des saints mistéros; et que les biens desdittes églises soient employés au soulagement dus pauvres sous l'administration des officiers de justice du lieu.
10. Que les portions congrues des curéa, vicaires et clercs soient jrtéesà une somme suffisante pour qu'ils puissent vivre décemment, charge qu'ils ne {Hjurront rien exiger ni recevoir à litre d'honno-
raires ou de gratification pour l'administra liûn des sacrements ot inhumations, et seront tonus de chanter gratuittement un service solennel aux défuncls le corps présent.
11. Qu'on procurât à ceux qui paroisaent avoir la disposition pour l'état ecclésiastique et n'ayant point de (acuités une éducation gra* tuite dans les connoissances nécessaires ù cet état.
Que la justice soit prompte et qu'elle coûte peu
Qu'en chaque ville ou district de la province il soit établi un juge coDSult, en réclamant pour juges on dernier ressort Messieurs do la
Gouvernance d'Arras, tant pour les affaires criminelles que civils, et que le Conseil soit à jamais supprimé.
13. Demandent les susdits habitans expressément que les questions cy-dessus soient vues et examinés par l'assemblée général avant de passer à la question de l'imposition, sur laquelle ils ne donnent à leurs députés aucuns autres pouvoirs que de consentir, pour un temps limité auquel l'assemblée générale prononcera, à la même quotité d'impôts qu'ils payent actuellement, ne se sentant pas lesdits habitans la force d'en supporter d'avantage, espérant même que la quotité actuelle ne sera que pour un temps très court.
14. Qu'il soit remédié au traité de commerce fait avec l'Angleterre. Ce traité désole toute la campagne à raison de l'extrême chèreté des denrées, surtout que les Anglois enlèvent nos laines sans être fabriquées ; ces faits causent un domage considérable.
15. Le défrichement des marets et comunes a causé un grand domage à la province et une perte beaucoup plus considérable sur les bestiaux au défaut d'élèves.
16. Demandent que dans l'assemblée des États-Généraux il soit statué et reconnu qu'à la Nation seule appartient le droit de faire des emprunts pour payer les dettes de l'État quand elle le juge nécessaire.
17. On demande s'il est de justice que très grand nombre de terres icy chargées de droit de dixme et champart payent encore, tel qu'au jour de Noël et mi-mars, d'autres droits seigneuriaux réputés rentes payables en corvées, argent ou avoines. Il paroît cependant que l'avoine ayant déjà payé une fois la dime et champart ne doivent plus êtres suceptibles à un second payement, ou du moins que les dites terres ne doivent pas supporter la môme quantités d'impôts que les autres terres affranchies de ces droits.
18. Demandent que tous les forins et propiétaires seront tenus de rapporter au cahier d'impôts du territoire où leur terres sont scitu6s, dans [lises : sans] aucuns privilèges.
19. Que, chaque fois qu'il s'agira d'agréer en Artois un nouvel impôt quelc'onques ou prononcer aucun édit sur la province, les États ne pourront le consentir sans évoquer une assemblée général de la province et que cette assemblée se fasse par district, par les députés des villes, bourg et village, huitaine au moins avant l'as-
iblô général de taditte provinc©, afin de ne point gôner les suffrages des habitants de campagnes.
20. Et que l'assemblée général de la province se fassent tous les trois ans.
Quand il s'agira d'établir des nouveaux députés ordinaire, que la campagne ai sa voix à la nomination des députés du Tiers-Étals, et que le nombre soit au moins de quatre contre un noble.
Qu'ils ne puissent y être admis plus. d'un bourgeois d'Arras h raison de quatre députés, et les trois autres seroient pris dans les autres villes, bourgs et villages de la province.
21. Que l'administration des Étals de la province se fasse gratis par toute personne indistinctement.
Que toutes les gratifications payé avec le salaire du pauvre cultivaleur soit annéantie pour toujours.
22. Que toutes les vexations et exactions causées par les députés ordinaires, tant sur les amendes mal à propos tels que les nids de corbeaux et les contres de charues que sur les contraventions aux ordonnances de leurs fermes, qu'assez souvent ne sont réputées telles que par la mauvaise foy des commis ou fermiers, et ce genre d'injustice cause un trouble considérable au peupla delà campagne, et qu'il y soit exactement remédié.
23. Il résulte un cas trc^s préjudicieux qui est que les seigneurs s'ingèreut assez souvent de planter des arbres montant à l'endroit des manoirs et tènemonts de leurs vasseaux, sans se conformer nullement à l'ordonnance, et assez souvent gênent l'entrée des cours et granges des particuliers; on demande qu'il soit exactement statué sur cet objet à l'assemblée général, aussi bien que sur l'absence des sergents et greffiers de chaquas sièges respectifs, on demande que lesdits sergents ou greffiers soient résidents à chaque endroits de leur siège.
24. Les habitants demandent au surplus la confirmation des privilèges, coutumes, loix, ordonnances, capitulations et constitutions de la susdite province d'Artois.
25. Que les fiefs et anciens manoirs régis par la Coutume de Saint-Pol en successions roturières soient partagées également entre tous les héritiers desdites successions.
26. Que la chasse et prise des lapins très nuisible aux cultivateurs soit permise et autorisé à toutes personnes.
27. Qu'ils soient permis à tous laboureurs, fermiers et autres ayant voitures de coaduiro en la ville voisine et en ramener tels personnes qu'ils trouveront convenir, sans en payer aucunes amandes.
28. Que les chemins vicomtiers et les remises que les seigneurs font planter au dé'^ruimont des particuliers soient abolis et détruits.
29. Que les banalités des moulins et fours soient annéantis à jamais.
30. Que les biens-fonds donnés au pauvres ne payent point de droits d'indimnitée et d'amortissement aux seigneurs.
31. Que l'on ne doit point payer aucuns impôts pour les boissons, spécialement pour les cidres.
32. Que les passages de provinces à autres doivent ôtre libres et affranchies de toutes impositions ou demandes quelconcques, étant sous la domination du même monarque.
33. Qu'il ne soit exigé aucuns impôts ou demandes sur les ventes de bêles vives.
34. Enfin, espérans que Messieurs les députés et électeurs chercheront à corriger les autres abus non icy spécifié ou non cy-de>ssus exprimés, pour le soulagement du peuple et pour faire valoir le contenue en cet.
Fait et arrêté audit lieu ledit jour, mois et ap que dessus.
Signé : Briez, G.-J. Mille, J.-P. Dignoire, Boursin, Noirez, A.-S. Devillers, J.-B. Flechelle, J.-B. Boursin, J.-B. Boutemie. Dervil- 1ers, Dignoir, Debuire, Deleval, Nicolas-Joseph Bray, N. Walmez.
Vu, cette et paraphé par nous, ne carietur : Grégoire, lieutenant (1).
THELUS
Cahier des demandes, plaintes et doléances arrêté dans l'assemblé du Tiers-Rtat du village de Thélus, tenu le vingt mars mil sept cens quatre-vingt-neuf, dix heures du matin, en l'église dudil lieu. BO exécution dos lettres du Hoy donné à Versailles le vingt-quatre
avier dernier, du règlement y annexé et de Tordonnance de
\) Archivas O^PAurote^TALes. B. 8W *'. Ms. ia-f,; 5 feuUleu.
Monsieur le lieutenant-générale du baillage royal et Gouvernance d'Arras du treize dudit mois do mars mil sept cent quatre-vingtneuf.
Laditte assemblé a résolu de demander :
1. Que la province d'Artois continu d'être érigé en pays d'État, mais que la constitution actuelle soit changé.
2. Que, pour remédier aux abus qui résulte d'une pareille administration, lesdits États soient composé d'un nombre déterminé, ou que tous les deux ans il soit procédôe à une nouvelle élection do la moitié des députés de chacque Ordre.
3. Qu'afln que le Tiers-États soit ôgallemonl représenté, il soit composé d'un nombre égal à celuy des deux autres Ordres réunies, lesquels seront élu moitié par les villes, moitié par les campagnes.
4. Que les suSrages soient comptés par télo et non par Ordre.
5. Que chacque Ordre continu de nommer son députées ordinaire.
6. Que la dépulalion à la Cour soit suprimé : elle est absolumô inutille et trop bonnéreuse à ta province.
Qu'elle soit remplacé par un agent ô qui on donnera une somme quelconque.
7. Qu'il ne puisse être accordé aucune gratification ou lait aucune libéralité, sous tels dénomination que ce soit, qu'autant jqu'il soit consentie par une majorité deâ trois quarts des suffrages rocoeuillie par la voix du scrutin.
8. Que l'on fixe l'apointement du greffier desdits États, mais qu'il soit tenu de payer ses commis et de fournir les papiers, plumes, encre, cire et tout ce qui sera nécessaire, tant pour le service du grelTe que pour celuy de la députatioo ordinaire.
9. Que la maréchautsé des États soit pour lousjours suprimés, et que le service soit fait par des commissionnaires.
10. Qu'il soit fait deflences aux députés des États d'exercer aucunes actes de juridiction contentieuses, et qu'il ne puisse faire arrêter aucun citoyen que pour les remettre à la justice ordinaire, droits qu'ils ont usurpé et dont tes malheureux, surtout; des campagnes, n'ont été que trop souvent victime.
11. Qu'il soit reconnu que la Nation a seul le droit de s'imposer et de faire des loix générales.
12. Qu'il soit statué pour tousjours que tous les impôts établie ou à établir, les impositions particulières de la province, même celles
sur les consommation, soient répartie et payé égatlement entre le Clergé, la Noblesse et le Tiers-État, sans aucunes distinctions.
13. Qu'il soit faite une nouvelle répartition des vingtièmes plus exacte que celle actuelle (au cas que cest impôt subsiste), et que les abbonnement soient pour tousjours suprimés.
14. Que l'obligation de prendre des permis pour aller de villes à autres soit annéanties, puisque la construction et l'entretien des chemins royaux ce fait aux frais de tous les individus.
L'établissement uniforme des poids et mesures
16. Nous suplions Sa Majesté d'établir pour tousjours dans sa province d'Artois un juge d'arrêt à Tinstart des Parlements; que tons les pouvoirs en soient donnés et attribués au Conseil d'Artois : il juge de la vie de tous les individus, de l'état, de l'honneur des nobles, il peut bien juger aussy de tous les intérêts civile.
17. Qu'il n'y ait dans toutes la France qu'une seul et même loix. Que l'on 'simplifie la procédure; et qu'il n'y ait plus que deux
degrés de juridiction tant en matière civile qu'en matière criminelle.
18. Que le retrait lignager cesse d'être assujétie à des formes si rigoureuses.
19. Que les fiefs de l'Artois puissent être dans la suitte divisible de droit et partagé également entre toutes personnes roturières, sans avoir égards aux droits d'aisnesses.
20. Que la Coutume de Saint-Pol qui accorde les anciens manoirs aux aisnés soit suprimés ou corrigé comme nuisible, surtout aux habita ns de la campagne dont la fortune ne consistent le plus souvent qu'en un manoir.
La supression de toutes la bannalité, corvés, etc
22. Que, pour se conformer à la destination prémitifs des biens d'église, la reconstruction des presbitaire soient désormais à la charge des gros décimateurs ainsy que la reconstruction des église, nef et cœur.
23. Que le défrichement des marais de l'Artois soit pour jamais staté (flic), ayant été reconnu par tous les bons cultivateurs que ce défrichement a fait un tors considérable à la culture et à l'engrais des terres et a occasionné une porte infi[ni]ment plus grande dans les bestiaux par le defîaut d'élève. On pouroit avec raison attribuer à ce deffrichoment l'augmentation des denrés de toutes espèces : elles né point entérieure à ce moment désatrueux pour la province.
Que les abbés commendataire soient supprimés
Que les penssions accordés sur ces mômes abbayes (aux étrangers) soient anéantie, et qu'il soit fixé sur icelle une contribution annuelle et modéré qui n'exdée (aie) pas le tiers, pour être employé à établir des ospices, soulager les malheureux tant des villes que des campagnes.
28. Que tous étrangers de cette paroisse qui occupent des biens de notre territoires soient soumis aux frais royaux et de communauté, au prorata de leur ocupation.
29. L'établissement d'une quotité uniforme pour la dime; qu'on ne la perçoive que du bled, du seigle, scorion et avoine.
30. Qu'il soit permis à tous les habitans de la province de faire venir des eaues-d&-vie du dehors, en payant pour toutes impôts ce que la Nation décideroit.
31. Qu'on suprime le droit de gaule qui ce perçoit au village de Thélus. Ce droit est exhorbitant puisque quantité de manoir ne contenant qu'une coupe de terre paye trois rasières deux boisseaux d'avoine; il est la seule cause de la misère qui a accablé dans tous les tems les malheureux de ce village. Ce droit est d'ailleurs injuste et n'a aucune cause légitime; la preuve en résulte de l'arrêt rendu en mil sept cent quatre-vingt-huit par le Parlement de Paris, en faveur des habitans de Roclencourt.
Que la dfme de sang soit suprimé
Ainsy fait les jour, mois et an susdits.
Signé : Asset, Asset, Micher, Leroux, Dusart, Defarbus, L.-G. Milliot, V.-F. Havet, Ant. Cayet, Dubois, A. Dewailly, F. Gaillart, Plouviez, Falempin, Monel, Bédu, P.-A. Dubois, J.-B. Dubuisson, Milliot, A. Milliot, Néonpor, Lanoy, Dubois, Becquet, Debuisson, P.-A. Faiet, Stanislas Leroux, Deleau, Miahé, Deleau, Bachellet, L.-A. Gaillart, Deleau, Fayet (1).
(1) Archives Départementales. B. 884 ". Ms. in-fo.; 4 feuillets.
TINCQUES
Cahier de doléances, plaintes et remontrances de la paroisse de Tencques, pour obéir aux ordres de Sa Majesté donnés à Versailles, le 24 janvier 1789.
1. Que la divine Providence veuille que la Maison régnante reste à jamais sur le thrône : ce sont les vœux de son peuple.
2. Que les fermes de boissons et bâtes vives soient annuUées, vu la confusion qui se rencontre dans le recouvrement d'icelles.
3. Que la dtme soit réduite à trois pour cent comme d'ancienne institution, qui est suffisante au ministre de Tautel ou curé de paroisse pour son bonnette subsistance, pour l'entretien des chœurs des églises, ornemens, linges et générallement tout ce qui est nécessaire pour la célébration des mystères divins et administration des sacremens, pour aussi la reconstruction et réparations des maisons presbitéralles, ce qui cause souvent des procès très coûteux, des inimitiés entre le curé et les paroissiens; et que le résidu de cette dîme à trois pour cent soit pour le soulagement des pauvres. Les gros décimateurs n'ont jamais donné la moindre choses pour soulager lesdits pauvres.
4. Que la dime de sang ou charnage et la dime d'enclos ou infra muroa soient sjpprimées, par la raison que ces manoirs et enclos sont chargé de reates considérables vers les seigneurs, en outre payent le double en vingtièmes et centièmes que les terres à champs.
5. Qu'il plaise à Sa Majesté interdire les plantis sur les chemins dans les champs, vu le tort considérable qu'ils causent aux voisins et que le produit des plantis ne peuvent équivaler le quart du tort qu'ils font aux cultivateurs.
6. Que les bourgeois des villes ne puissent point établir d'octrois qui soient nuisibles aux habitans de la campagne.
7. Que les lapins et bêtes voraces dans les bois soient détruites, attendu le tort considérable qu'ils causent aux cultivateurs qui ont des avesties contre lesdits bois.
8. Il paroit qu'il a été question, dans l'assemblée des notables
faite il y a environ deux ans, d'une dime royalle ou terri torialle; ce seroil vrayemenl donner des entraves et faire un tort considérable à ragriculture, par ta raison que les terres payantes aujourd'huy sept et demy pour dimo par chaque cent et sept et demi pour terrage on beaucoup d'endroits, en sus neuf encore par chaque cent pour les moissonneurs et cinq pour les batteurs, il ne reste par une conséquence vraye que les deux tiers pour ie cultivateur.
9. La demande do la milice en Artois est une charge fort coûteuse, vu le grand nombre qu'on demande et que le payement est supporté par les pauvres; qu'au contraire il soit paie par tous indistinctement.
10. Nous demandons que dans notre province d'Artois nous soyons jugés en dernier ressort au Conseil d'Artois.
Que la justice soit prompte, et que les procès coulent peu.
11. Que la province ne paie pas plus d'impôts qu'elle paie aujourd'huy,
12. Que les charges de la province, do telle nature qu'elles soient, soient occupées et exercées par des gens du pays et non par des étrangers, parce que le revenu de ces mêmes charges se dépense en des pays étrangers.
13. Que les pensions et la commande soient annuUées, à raison qu'elles causent un intérêt considérable à la province.
14. Que les comptes des États de la province soient rendus publiques et imprimés.
15. Que les chemins de la province soient 'régis par les villes de chaque département.
16. Que le Clergé, la Noblesse et le Tiers-État paient toutes impositions par égale portion.
Que le commerce soit libre dans toute la province
18. Qu'il plaise à Sa Majesté de réduire la dtme & trois par cent, comme nous avons dit, article 3 ci-dessus.
Qu'elle s'empare du restant de la dlme pour subvenir aux besoins du royaume.
19. Que tout ce qui sera paie pour les besoins du royaume parvienne directement dans les coffres du Roi.
20. Vu que les roturiers payent la plus grande partie des impositions royalles, ils demandent d'être admis aux assemblées des Étals de la province.
Ainsi fait et arrêté audit Tencques, le vingt-deux du mois de mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé : Mahieu Defontaines, Jean-Baptiste Damour, Carré, Jean-Baptiste Poulain, H. Locquet, Fontaine, N.-F. Degouy, G. Dumont, Piere Capy, Louis de Gony, Capy, Nicolas Bocquet, P.-P. Poulain, Laine, Lemaire, Louis Leleu, A. Martin, A. Barlet, Diéval, Modeste Leleu, mayeur (1).
VILLERS-BRULIN
Cahier de doléances, plaintes et remontrances des habitans dadit village de Villers-Bruiin.
1. Il seroit bon qu'il soit décidé et fait droit sur les doléances qui seront portées à l'assemblée générale de la Nation, avant que les députés puissent prendre connoissance de la dette de l'États et avant qu'on établise aucun impôt pour l'acquiter.
2. Il seroit d'un grand bien dans la province d'Artois d'établir pour toujours un juge d'arrêt à l'instar des Parlements et d'en donner les pouvoirs et attributions au Conseil d'Artois, par la raison que le peuple de l'Artois se trouve exposé à suporter des grands frais pour soutenir ses droits par les chicannes et par les appels au Parlements de Paris ; comme aussi de réformer les procédures inulilles et les abus dans les ordonnances civiles et criminelles.
3. Il est malheureux pour les cadets des familles roturières que les aines emportent les fiefs dans la Coutume d'Artois sauf le quint aux cadets, et que dans la Coutume de Saint-Pol et autres Coutumes ils emportent tous les anciens manoirs, au lieu qu'étant frères et sœurs ou habilles à succéder il seroit beau et consolant d'avoir ces biens divisibles de droit et des les voir partager également entre héritiers roturiers, sans avoir égard aux droits d'ainesse accordés par ces Coutumes.
4. On appréhende d'acquérir, tester ou partager les biens, fiefs ou alleux en Artois, à cause des exactions commisses dans la perception du droit de francs-fiefs et alleux ; en conséquence il seroit bon d'abo-
(1) Archives Départementales. B. 88i *•'. Ms. in-f».; 2 feuillets.
îr ce droit ou du moins de fairo staluur dâfiuitivocnenl quels août té cas qui peuvent donner ouverture à ces droits.
il 5. Il seroit bien, pour éviter des abus, irallribuer la connoissance Ki la dôuision aux juges naturels et domiciliaires des tous citoyens de toutes les constestations relatives aux droits domaniaux, irapo- |Ûtions et autres dont la connoissance et la décision sont attribués aujourd'hui à MM. les Intendants.
6. Il est malheureux pour les cultivateurs et le peuple de l'Artois i'être chargé d'impositions et d'impôts particuliers sur les co[nso)mmations et de voir le Clergé et la Noblesse de celte province exempts d'une partie des diltes impositions. Au lieu qu'il seroit ax'aotageuxà la Nation de statuer pour toujours que les impositions et impôts établis ou & établir soit répartis et payés également entre toutes per- ^Bponnes, sans aucunes distinction; comme aussi de faire distraire les ^■doubles emplois que des particuliers sont obligez de payer dans les impositions des centièmes de cette paroisse par l'abus qui s'est glissé dans la déclaration d'iceux, à quoy Messieurs des États d'Artois
I n'ont voulu pourvoir jusqu'à présent, quoy que cette abus leurs ail été représenté plusieurs fois; comme aussi de faire statuer que l'imposilions des centièmes demandé en Artois, en cas qu'ils auroit e>ncore lieu, soient perçus sur loua Ips biens, dans chaque territoire, pour en prévenir et réformer les abus qui si rencontrent dans la colklectes des forains et dos dixmea.
7.' U seroit à désirer que les États-Généraux se tinssent tous les trois ans, ou du moins une Assemblée nationale, pour connollre l'employ des demandes et impositions quelconque.
8. Il seroit avantageux au peuple do l'Artois de suprimer les abbés co m mandataires ainsi que les pensions excessives accordés
Isur les abbayes, à cause du préjudices et tort considérable que cela cause à la province on prodiguant et en allant en dépenser les revenues ailleurs; comme aussi d'atlranchir ce abbayes de toutes pensioaa arbitraires et de fixer sur elles, pour en l«nir lieu, une contribution annuelle et modéré du tiers au quart do tout leurs revenue» pour survenir au besoin de l'ÉUUs et soulager le peuple [qui est déjà accablé sous le poids de la misère par la chèrolés des Igrains et par la diminutions excessive du prix des filets dont ^uppe la plus grande [partie] du peuplo de l'Artois, et cela depuis
le traités de commerce fait avec l'Angleterre à quoy il paroit urgent de remédier.
9. Il est évident que les défrichements des marais a fait un tort considérable à la culture et k l'engrais des terres et occasionne une diminution considérable dans ies bestiaux par le défaut d'élève, comme aussi ia division des marchez à abbayes tombé au lot des abbée commandataira qui ne cherchent rue leur profit par des augmentations considérables en donnant par épilier une partie de ces marchés, ce qui cause la ruine du peuple, è quoy il est aussi bon de remédier,
10. Il seroit d'un grand soulagement pour les habitans des paroisses d'obliger les dicimateurs dans la province d'Artois aux reconstructions, réparations et entretiens de toutes les église, chœurs, sacristies, maison presbitéralle, et dont les entreprises et ennovations occasionnent très souvent des troubles et des procès avec les communautés ; comme aussi d'assurer aux curés un gros suffisant à prendre sur les dixmes, qui sont augmentées excessivement en Artois, pour qu'il puisent vivre selon leur état en les obligeant à administrer tous les sacrements et faire tons les enterrement gratis.
11. Il seroit encorre d'un grand secours dans les paroisses où il n'y a point de biens de pauvres d'acorder une partie des revenus de l'église pour former une Fabrique ou Pauvrette qui serviroit à aider à soulager les pauvres de chaque paroisse.
12. Il seroit avantageux aux habitans des campagnes que lé seigneurs soient obligez de faire abbaltre tous les arbres qui sont plantés dans les chemins de traversse et qu'il n'aient plus è l'avenir le droit de planter, attendu que ce plantis font en tort considérables aux particuliers qui ont des terres sur lesdiîs chemins de traverse qui souffrent déjà assez d'être obliger de payer le droit de ferrage et rentes seigneurialles ; comme aussi de supprimer le droit de bannallité do four et moulin.
13. 11 seroit du bon ordre que. dans l'assemblée prochaine des Élats-Gt'iiéreaux. apri^s avoir vt^ridé et reconnu la dette de l'État, de prendre des moyens pour établir des imçùts proportionnés à ce qui sera dii. dont la perception serait simple et non sujette aux fraudes, payables par tous les citoyens sacs aucune distintion. en proportion dé propriétés tant mobiliaires qu'immobiliaires, pour un
tems limité, sans donner atteinte s'il est possible aux préviléges de celte province, en conservant 6 la Noblesse artésienne ses rangs et dignités et en acordant aux habitans des compagnes les mômes préviléges, droits et franchises qu'ont et pouroiont avoir à l'avenir les bourgois des villes de cette province sans distinction; d'abolir les octrois et impositions quelconques que lesdittes villes établissent et quel ont établies jusqu'à présent, qui deviennent à charge aux habitans des compagnes; et enfin faire le redressement de tous les tort et abus pour la Iranquililé et la gloire du royaume.
Signé : Jacque-P. Grardel, Joachim Boilly, Pierre-N. Boilly, Antoine Leclercq, B. Goufroy, P. -P. Grardel, Jean-Philippe Annebicque, Flamenl, Nicolas Boilly, Guislain Bouchendom, Jérom Hono, Joan-Antoine Boilly, Jean Boilly, Jean-François Annebicque, Béghin.
Coté et paraphé par nous, oiBciers du village de Villers-Brulin soussignés, pour éviter à changement, et rerais aux sieurs Béghin et Annebicque, députés élus en notre procès-verbal d'assemblée de cejourd'huy vingt-six mars mil sept cent quatre-vingt-neuf : A. Bouchendoiume, Leclercq (1).
VILLERS-PLOUICH, BEAUCAMP &L LA VACQUERIE
Cahier des plaintes, doléances et remontrances que font les habitans composans le Tiers-Etat de la communauté de Villers-Piouich, Beaucamp et La Vacquerie, pour être porté par leurs députés à l'assemblée du Tiers-État du bailliage royal et Gouvernance d'Arras.
A Messieurs les députés du Tiers-État des communautés du bailliage royal et Gouvernance d'Arras.
Messieurs, nous nous empressons de soumettre aux lumières de celte assemblée patriotique les observations que notre recoonc sance envers le Roi et l'amour de la patrie nous ont dictées.
L'agriculture, le premier de tous les arts, si digne de
(1) AircRivEs DÉPARTCMENTALB8. B. 884 ". Mi. io-f«.; 2 fcuilletf.
l'attention de nos États-Généraux, a besoin d'encouragemens pour sortir de l'état d'inertie où elle languit depuis si longtems. Il est temps de Tafiranchir de ses entraves et de lui rendre son ancien lustre.
On sait que toute perception en nature d'imposition territoriale quelconque est un obstacle è ses progrès, que la privation des grains, des fourrages et des pailles enlevées par les propriétaires ou locataires des droits de dtme, de terrage, de champart et autres, diminue considérablement les fruits des travaux du cultivateur, et que la perte des engrais que ces choses auroient pu rendre nuit à la fertilité des sillons. Le laboureur a la douleur de se voir arracher tous les ans des productions qui devroient charger ses greniers, remplir la crèche de ses troupeaux et féconder ses guérets.
Qu'il nous soit permis de représenter que l'exportation des fruits de ces contributions d'un terroir sur un autre est un abus qui ne doit plus être toléré. C'est avantager un terroir au détriment de ses voisins que d'affermer la dîme d'un village, par exemple, à un locataire étranger; c'est gêner les travaux de la moisson, en nécessitant des délais pour l'enlèvement des fruits et même des démarches pour l'évocation des tourneurs.
La perception en nature, surtout quand elle est faite par des étrangers, entretient dans les campagnes un foyer inextinguible de contestations et de débats; elle y multiplie les incendies, les assassinats, les crimes les plus atroces, et ces étrangers qui viennent percevoir les fruits décimables et autres sont aux yeux des cultivateurs des sangsues de leur terroir qu'ils haïssent comme autant d'usurpateurs! La perception en nature de toute imposition terrritoriale doit être supprimée et remplacée par une contribution pécuniaire proportionnée à la qualité intrinsèque des terres, et l'on doit faire disparoltre par un abonnement uniforme les disparités de quotité qui se sont glissées dans la perception.
2. Puisque nous ne sommes plus au temps où la dîmeétoit nécessaire à la subsistance des ministres des autels, puisque le clergé, si l'on excepte de la hiérarchie quelques pasteurs de village, est assés riche pour pouvoir la sacrifier aux intérêts du Roi et au bonheur de la Nation, puisque quelques-uns de ses membres ont assés de patriotisme pour le proposer, l'administration pourroit peut-être appliquer la moitié du produit de cette imposition à la liquidation
îe<i (leltes de l'Hlnt, en laissant lo reste pour subvenir aux charges auxquelles les dôcirauleurs sont assujettis.
Si on trouvoit trop d'obstacles à l'exécution de ce projet, que Ton oblige du moins les décimatours, outre l'entretien du cancel, à bâtir et rtiparer les (églises, à la refonte des cloches, à la rédificalion des clochers, à la cûnstruction et à l'ealrelien des lyaisons de cures, à fournir une pension suffisante aux clercs de paroisses qui sont à charge aux faiiiilles pauvres des communautés.
Il nous semble que la plus gronde partie du produit des biens d'église pourroit alors être appliquée aux plus indigens des paroisses, et le reste employé à In d<*coralion inlérioure des temples.
Les dîmes do charnage doivent être supprimées
4. Quant nu rachat de la perception en nature, nous observerons encore que lo cultivateur se croiroit trop heureux de pouvoir racheter UD tribut qu'il abhorre, tribut souvent arraché à une famille indigente pour être versé dans les greniers immenses de l'opulence.
5. Ces réclamations sur la dlmu paroitront peut-être trop fortes à ceux contre qui nous les avons dirigées, mais l'amour du bien public et de la vérité ne nous permettent pas d'avoir égard à leur avantage particulier; nous oublierons même un moment nos intérêts person» nels pour demander l'égale répartition des impOts sur les trois Ordres, dans la juste proportion des biens qu'ils possôdent. Exposés aux représailles des deux Ordres privilégiés, la crainte de voir retomber sur nous le fardeau qu'on doit nécessairement leur imposer ne peut nous faire garder un silence pusillanime. Nous savons qu'il seroit difficile de trouver un moyeu de mettre le Clergé et la Noblesse à contribution, que ce môme moyen ne devienne funeste à l'agriculture; mais cette connoissance ne doit point nous interdire la droit do faire indirectement à notre monarque bienfaisant nos très respectueuses supplications pour le bien général du tous les François nos concitoyens.
G. Nous désirons qu'il soit ordonnera tous seigneurs d'obvier au dégùl du gibier ot notamment des bêtes fauves ot des lapins.
7. Que l'on prenne des mesures pour empêcher la trop grande cherté des grains dans les années de disette, sans cependant gêner la liberté du commerce.
8. Que toutes les terres-fiefs soient partageas également entre I04 roturiers.
9. Que les douanes soient reculées aux frontières du royaume.
10. Que le droit de franc-fief soit supprimé, ainsi que les bannalités.
Que les procès ne soient plus traînées en longueur
12. Que les seigneurs qui plantent les chemins dédommagent les propriétaires ou locataires des terres auxquelles leurs arbres nuisent.
13. Que l'Artois soit maintenu dans sa constitution ; et que 'le Conseil d'Artois soit établi tribunal souverain en toutes matières.
Au reste c'est à la sagesse de Sa Majesté, c'est au ministre estimable qu'elle a appelle pour veiller avec elle sur le peuple françois, c'est à l'assemblée des représentans de la Nation que nous confions nos intérêts, et nous invitons tous nos concitoyens à attendre paisiblement comme nous les actes de justice qui vont émaner du concours du Trône et des trois Ordres de l'État.
14. Nous donnons en outre un entier assentiment à toutes les demandes des communautés qui peuvent tendre à soulager le peuple, à assurer la liberté des citoyens, à affermir la puissance royale et établir la paix et la concorde entre les trois Ordres.
Fait à Villers-Plouich et rédigé dans l'assemblée des habitans composans le Tiers-État de cette communauté par leurs députés, le premier d'avril 1789, signé par ceux des assistans qui savent écrire :
N. Petit, André Coupé, P. Coupé, greffier, Maximilien Ferez, Jean-Michel Gorguet, André Démaret, Jean-Baptiste Fournit, Alexandre Lenique, Olivier Tuillier, Jean-Charles Bàrdoux, -Quentin Dubois, Huber Capon, André TuUié, Jean-Louis Gardelle, André Vatel, J.-M. Capon, Jean-François De Lourme, Alexis Capon, Michel-François Lobry, Noël Farez, lieutenant (1).
VIMY
Cahiers de doléances, plaintes et remontrances pour le village de Vimy.
1. Que les députés aux États-Généraux ne puissent consentir à aucune espùco d'impôt que préalablement le Roi n'ait fait droit sur les remontrances de son peuple.
(1) Archives Départementales. B. 884 ". Ms. in-l".; 6 feuilleta.
2. La suppression du déshonoraut usage d'avoir nos dôputôs à genoux tandis que les députés des autres Ordres sont debout.
3. Le Cousûil d'Artois souverain ou lou le ma tiare; et les jurisdiction des Intendants supriniées.
4. Le maintien de la constitution dos Etats d'Artois, dans lesquels les couseilters pensionaires qui seront rétablis et les échevins élus par les communes seront admis conjointement avec los dôputés des campagnes, lesquels réunis seront égaux en nombre à ceux des deux autres Ordres.
Que le Clergé sera composé, comme il l'a toujours été, avec l'adjonction d'un nombre égal de curés ou autres bénéficiers choisis chaque année entre eux. Qua la Noblesse indistinctement viendra en nombre fixe et égal à celui du Clergé.
Et que l'assistance aux Étals aura lieu d'après un choix annuel ou à tour do r6I.
Que chaque anniie on rendra public, |)ar la voie de l'impression, le compte de l'^dministralion tant politiquo que financière, dont on donnera gratuitement communication.
5. Que l'administration de la justice soit prompte, dôba rasade des formes qui la gênent et réglée par des loix fixes, invariables et communes, s'il est possible, à toutes les provinces.
Loi sévère contre les banqueroutiers
11. Que l'on cherche des moiens pour suprimer la vénalité des charges de judicature ; et qu'elles ne soient confiées qu'à des hommes déjà exercés dans le bareau et dans l'étude des loix.
12. Que les impositions soient réparties également sur tous les ciloiens, sans distinction d'ordre ny de rang, à proportion de la fortune de chacun.
13. Que l'on remplace par des taxes sur le luxo celles qui gênent l'agriculture et le commerce intérieure.
14. Que toutes les impositions territoriales soient converties en un« seule, dont la répartition sera faitâ d'après les réglo.s do la jus-
ûce distributive; et que tous les paiements en soient faits le plus directement possible au trésor roial.
15. Que l'on obtienne une loi pour arrêter les entreprises des administrateurs des domaines; et que le droit de franc-fief soit absolument suprimé.
L'établissement uniforme des mesures
18. Partage égal des fiefs entre les roturiers ainsi que des anciens manoirs dans les Coutumes qui les défèrent à l'ainé, sans augmentation de relief.
19. Que la dixme ne se percevra que sur les gros fruits et ne poura être loué qu'aux habitans du lieu.
^. Que les décimateurs soient tenus de toutes les reconstructions et réparations des églises, cœur et cloche, maison curialle, vicarialle et de clerc, d'acquitter les portions congrues des curés, vicaires et clerc, de fournir et entretenir les vases sacrés, ornements, livres, linges et autres choses nécessaires pour la célébration des saints mistères et d'entretenir les cloches.
21. Que les biens des fabriques soient convertis en établissement de charité dont les gens de loix des iieus auront l'administration, afin d'en emploier les revenus aux soulagement, nouriture et entretien des pauvres du village.
22. Que les portions congrues des curés, vicaires et clerc soient augmentées et portées à une somme suffisante pour qu'ils puissent vivre décemment et faire des aumonnes, è la charge qu'ils ne pouront rien exiger ni recevoir à titre d'honoraires ou de gratification pour l'administration des sacrements ni pour inhumer les personnes décédés dans leurs paroisses, pour le repos de l'âme desquels ils seront tenus de chanter gratuitement un service solemnel, le corps présent si faire se peut.
23. Qu'à tous les villages qui ne seront distants que d'un quart de Uea des grands routes ils soit accordé un pavé qui conduira le plus directement à ladite route, pour la facilité de l'exportation de leurs denrés.
24. Plus de commande ni de pensions sur les abbayes, ou au moins qu'elles ne soient plus accordés qu'à des personnes nés et résidants dans la province.
Les collèges confiés aux abbayes de la province
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le Tout-Puissant pour qu'il lui accorde le plus long règne, qu'il fé« pande ses bénédictions sur toute la famille royale et qu'il conserva à jamais le trùna dans la famille des Bourbons.
2. Nous demandons qu'il soit défendu à tous les ecelôsiastiques," abbayes, cur<is, religieux et tous membres du Clergé de s'immiasur dans aucune sorte de commerce ou culture, ni de s'occuper d'aucun art mécanique, eux qui ne ^doivent s'occuper que du spirituel et de leurs fonctions.
3. Nous demandons et nous croions qu'il est d'une nécessité indispensable de procéder à la réforme de la justice, comme étant du bien public; et nous demandons que Tédit et déclaration du Roi de l'année dernière soit mises à exécution, que les causes civiles soient jugées dans le courant de l'année et les criminelles dans l'espacd de six semaines.
4. Nous demandons que toutes les maisons presbitérales, tant des curés que des vicaires, ainsi que les nefs des églises ne soient plus k la charges des paroisses mais a celles des décimateurs, parceque ça leur occasionne des frais considérables et souvent des procès ruineux.
5. Nous demandons qu'il soit établi dans chaque canton de Vî tois un hL>pital public où soient reçus et soignés tous les pauvc malades, les imbécilles, les exlropiô et [es enfans trouvés, et qnei" pour cet établissement il y soit pourvu par les biens ecclésiastiques qni ne sont pas nécessaires dans leur canton.
6. Nous demandons que les trois lieux limitrophes a la province du Boulonnoia, qui a usurpés sur notre province et contre ses privilèges, soit purgée de tous les emploies dont les manœuvr&s nou. sont plus gênantes que la gabelle même.
7. Nous demandons que les impôts sur les terres soient dimini^ au moins du tiers, et l'assemblée trouvera assez d'objets de ^*^^^^^ pour remplacer le produit de ce tiers.
.... i-.„^_j __ qyg jj multiplicité des impôts sovV r6AmX_^" ■st possible, pour éviter les frais d^ petc^V^\_î^
j1 sûU !aile une répartition ^rvlTô^**^ . lit moralement juste, et qv^' a^V *•"'
.nBe<]ae des fonds, qu'on prenr\^^^ ^©e t*^^ '•n'is cantons el surtout du n6t.>^ ^ù^jC^
Qans cinq on six paroisBes dese&virazts, n'ont qa'nne «alsar médiocre ^' C'U II s'en trouve nn** portif »tq«*7 eomidârabië dont ie prodoit O'equi-vaat point a la culture.
10. Noos dâmandons que ie CLe^é et la Nobkasft, se désistant de ■es aboaîÊs privii^es, pe;«it esactament non aenkanent les in^iâta ■or itis terres, soit qaUs tes faneat valoir ou nm, mais encore k totalité des fermes, de façon qoé leors eontribntirms sai«it égaies à celies du Tiers-État.
il. Noos «iftmandoiw que dans notre province, soit qne les «w»*!*»!»^ onpôts subsistent ou soient remplacés par des nouveaux, la répartitiOQ s'en fasse par les aas^nblees des paraisses, et que Pargent Levé pour les remplir soit directement porté à on seul receveur général * Arras, à nos propres frais: qu'en coosequence, les receveurs particuliers de ebaqœ ville soient supprimés: qu'il soit fait un sort convenable a ce receveur général ainsi qu'an commis dont il aura besoin : cette simplificatian épargnerott à la province une somme de deux cent mille francs.
12. Noos demandons que Sa Majesté interpose son autorité à eS^ Qe donner a chaque canton de la campagne un ou doux représentans * l'assemblée annuelle des États de La province, de façon que le nombre des déipates des districts des campagnes soit exactement égal an nombre des représentans des viUes.
13. Nous deznandons qu'il soit défendu à toutes les villes de FAÏ^
tms de lever aucun impôt, telle dénomination qu'on lui donne, sur
le» denrées de première subsistance telle que le bled, seigle, sc&-
on. etc.; que les municipalités soient tenues d'assigner une beure
pour la vente d'iceUes. sans pouvoir ni cbanger ni varier, que
^nm soit le plus commode pour apporter lesdites denrées et
faciliter le retour d'un chacun.
- oos demandons que les seigneurs, sœt ecclésiastiques ou sé-
dro *^ ^'""**™** OQ permettent de détruire, excité ceux qui ont
^ garenne, tous les lapins dans leurs bois, ou tout an moios
^^^^^ D y en reste qu'autant qu'ils ne pouront faire tort an public.
,_, ^ *îï*»ntité prodierieuse de pifreons qui sont dommagabtes
ïTX campagnes. ^ r . i
gi^jg,^ ^ '**n»andans qu'il soit établi dans la province un sémi-
n a ëCQcatiatn. où soient reçus tous les enfans qui se
croient de la vocation pour l'état ecclésiastique auquel ils ne peuvent parvenir parcequ'ils sont nés des parents sans fortune.
16. Nous demandons que pour encourager la culture, unique resource de notre province, il soit fait un loi qui fixe la durée des baux à vingt-sept ans ou tout au moins à dix-huit. Les baux que font les bénéflciers particuliers sont encore plus nuisibles et préjudiciables au bien public; le contract est invalide parcequ'il n'y a qu'une partie qui s'engage : une loi sage ordonneroit et prolongeroit sa durée jusqu'au terme exprimé dans le bail.
17. Nous demandons que tous les bénéfices de l'Artois soient possédés par des individus nés François; que la préférence en soit donnée aux sujets de la province et surtout nos deux évèchés. Nous ne pouvons assez insister sur l'objet de ces deux évèchés, parceque l'influence des évèques dans l'assemblée de nos États est telle qu'elle exfge non seulement beaucoup de patriotisme, mais beaucoup de connoissance de chaque canton de la province.
18. Nous demandons que les communes de la province enviées par tant de personnes riches, et qui véritablement servent à la substantation du pauvre, soient conservées à toutes les paroisses dans l'état et sur le pied où elles se trouvent.
19. Nous demandons que les grands chemins soient réduits à quarante pieds de largeur; que les chemins royaux, c'est-à-dire ceux qui traversant le royaume passent par la province et dont l'utilité est seule pour le commerce, soient entretenus par les villes puisqu'elles seulîs en tirent l'avantage; les campagnes se chargeront volontiers, cette charge de grands chemins leur étant ôtée, de la confection et entretien de leurs chemins de communication qu'on appelle vicinaux.
20. Nous demandons aussi que cette quantité de chemins faits précisément pour la commodité des seigneurs particuliers soient entretenus par eux-mêmes, ou qu'ils restent abandonnés. Que les chemins qu'on nomme vicomtiers, c'est-à-dire ceux qui conduisent de village à autre, ne puissent plus être plantés par les seigneurs, qu'on les obligent d'y ôter ceux qui y sont déjà, parcequ'ils nuisent non seulement aux chomins mais encore plus aux terres adjacentes en privant d'une partie des moyens de première subsistance.
21. Nous demandons que les rivicres dont le curement est absolument nécessaire et pressant, telle que la Lys depuis Lisbourg jus-
dans cinq ou six paroisses des environs, n'ontqu'une valeur médiocre et où il s'en trouve une parlio assez considOrable dont le produit n'équivaut point à la culture.
tO. Nous demandons que le Clergé et la Noblesse, se désistant de lea abusifs privilèges, payent exactement non seulement les impôts sur les lurres, soit qu'ils les fassent valoir ou non, mais encore la totalité des fermes, de façon que leurs contributions soient égales à celles du Tiers-État.
11. Nous demandons que dans notre province, soit que les anciens impôts subsistent ou soient remplacés par des nouveaux, la répartilion s'en fasse par les assemblées des paroisses, et que l'argent levé pour les remplir soit directement porté à un seul receveur général à Arras. à nos propres frais; qu'en conséquence, les receveurs particuliers de chaque ville soient supprimés; qu'il soit fait un sort convenable ù ce receveur général ainsi qu'au commis dont il aura besoin : cette simplification épargneroil A la province une somme de deux cent mille francs.
i2. Nous demandons que Su Majesté interpose son autorité A effet de donner à chaque canton de la campagne un ou deux représontans à l'assemblée annuelle des Ktats de la province, do façon que le nombre des députés des districts des campagnes soit exactement égal au nombre des représenlans des villes.
13. Nous demandons qu'il soit défondu à toutes les villes do l'Artois de lever aucun impùl, telle dénomination qu'on lui doune, sur les denrées de première subsistance telle que le bled, seigle, scorion, etc.; que les municipalités soient tenues d'assigner une heure fixe pour la vente d'icolles, sans pouvoir ni changer ni varier, que cette heure soit le plus commude pour apporter losdilos denrées et faciliter le retour d'un chacun.
14. Nous demandons que les soigneurs, soit ecclésiastiques ou séculiers, détruissent ou permettent de détruire, exeoplé ceux qui ont droit de garenne, tous lus lapins dans leurs bois, ou tout au moins qu'il n'y en reste qu'autant qu'ils no pouront faire tort au public, ainsi que la quantité prudigiouse de pigeons qui sont dommagablea aux campagnes.
15. Nous demandons qu'il soit établi dans ta province un séminaîre ou maison d'éducation, où soient reçus tous les enfans qui se
10. Qu'il soit rendu un compt exate ot juste par le collecteur de l'emploi du quart de centième depuis que les États d'Artois l'on de&tiné à la bonne tenue des rues cl chemins.
11. Qu'il soit établis par la communauté un père des pauvres chargé de faire les distributions aux pauvres, assisté de quatre autres personnes de la communauté choisie par elle.
12. Que le droit de plantis du village soit annule, qui soit [Itsu : que les chemins sont] devenus impraticable ô cause de ce droit, les potagers sans récolte, les toits des maisons sans dures par l'onibrago des branches, et les murailles des habitations sans dures par l'augmentation annuelle de leurs racines.
Que le vain pâturage soit rendu à la communauté
1-i. La restitution des biens communaux au profit de la communauté, et la libre dispossiliun de ce dit bien à la dite coniraunaté, conformément à la donnation faite à la dite communauté.
15. Oq trouve très dur, et avec raison, que le marais soit assujettie à l'impùt exorbitant de deux cens livres par chaque année.
IC. Il est trt>s dur et très exorbitant que Messieurs de Saint-Vaast d'Arras font payer reliefs des terres dont ils sont seigneurs, on cas de morts comme en cas de vente, au dixième deniers.
Que la banalité au four soit supprimé
18. Que la maréchaussé des États d'Artois soit supprimé, et qu'il soit nommé un nombre de commissionnaire pour le service des États d'Artois.
19. Qu'il sojl permis de faire venir des aux-de-vie du dehors, en payant pour tout impôt la moitié du prix principal.
20. Qu'il soit permis de faire faire et de faire de la biorre sans entraves et sans imp(^ts : c'est la seul boisson du pays.
Que le droit de franc-fîef soit aboli
22. Que les collecteurs soient tenus de rendre compte chaque année de sa gestion, en présence do quatres personnes nommés par la communauté, et que ses comptes ne seront alloués que sign.^ nnr elles.
23. Nous nous plaignons amèrement et avec douleur qu'on n*« jamais pue obteneier de compte du sieur Devel, héritierdetnonsîuur deGouve. concernant notre marais, et qu'il revient à la communauté une somme de dix-huit cens livres k répartir entre les ch^ifs de familles de cette communauté.
— bil —
24. Que la somme de qualres cens mil livres soU rOpartio à ceux qui ont étés endommagés par la grêles et l'orage du mois juUet dernier, que la oôcessitéa n'a pas encore louché la cœur des députés.
25. Que beaucoups de manoirs est terres labourable sont chargés de rentes en bled et chapons qu'on voudrois supprimé.
26. Diminution des richesses du haut clergé; suppressions des commande et des pensions éclésiasliques.
Emploier le produit de ces retranchements dans des étaltlissement utiles aux pauvres et au solugement du peuple.
5t^né ; Thomas, Lemaire, etchevin, Gille Degrincourl, échevins, Drancour, échevins, Philippe-Louis Deron, Jean-Martin Quoquel, Guisluin Demoury, Jean-François NuUuy, Philippe-Joseph Guilbert, George Iluiar, Charles Lefebvre, Jean-François Lemaier, père, Jean- Guilain Duhamel, Pierre-Joseph Duhamel, Joseph Saudemont, Jean- Baptiste Saudemont, Jean-François Lemaier. Pierre-François Mallart, Pierre-Joseph Deron, Jean-François Coupé, Jean-Baptiste Pecque, Jean-Louis Coquel, Jean-Philippe Coquel, Jean-Louis
Lefèvre, Alfonce François , Jean Demerché, Pierre-François
Coquelle, Norin, Jaque-Miche/. Copent, Charles-Joseph Legay, Amans Grincour, Jean-Baptiste Dumerchez, Jean-Bnpliste Boursin, Pierre-Joseph Balle, Charles-Joseph Lemaire, Jeune Deron {!).
VITRY
iféseuLation très humble et ln>a respucliieust» quf (ont les lieutenant, eschevins du l)Ourg do Vitry et hobitants, en con for mitée des lettres du Roy du vingt-quatre janvier dernier et du règlement y annexé, ainsi que de l'ordonnance do monsieur le lioulenont g<>nénil du bailliage royal et Gouvernance d'Arras du treize mars 1789.
1, Que pour mettre fins à toutes demandes tant multipliées, il nous parott uussy prudent qu'il suit imposé sur toutes les turru8 do notre terroir, sans en réserver aucunes, un droit do dlsme qui s'appellera disme royal, comme étant rimposition qui denukndera le moins do
(I) Archives D<paiitbmrnt*les. B. 884 **'. Ma. ia4ol.; t feuilleU.
dépense pour la perception des deniers en résultant, lesquels se verseront directement dans le trésor royal.
2. Que, quand à nos États, suivant le mémoire du débet de la province qui est porté à la somme de huit millions et au-dessus, on voit par leur gestion combien ils sont ruineux pour notre province et qui semble s'empêcher leur subsistance, puisque nous sommes déjà trop chargés de demandes.
3. Que le chemin royal qui conduit d'Arras à Douay, étant à paver en grais, passe dans Vitry, pour le bien général des habitants, en ce que cela feroit rentrer ausdits habitants six à sept mesures de terres, et n'allongeroit pas le chemin plus de deux à trois toises, que d'ailleur Vitry est pavé en tout sa longueur.
La division des fiefs dans les familles roturières
6. Que la plantation des arbres et allots contre la rivière de la Scarpe appartiennent aux propriétaires vis-à-vis les mêmes plantations. Et qu'elle soit redressée et approfondie, pour nous délivrer des innondations.
7. Qu'il soit fait audit Vitry un second pont dormant voûté sur laditte rivière, attendue que celuy dormant existant est placé à l'extrémité du bourg et du terroir, ce qui <fait allonger d'une demie lieu les chariots et ustencil à rattoirs {sic).
Qu'il soit fait une répartition des vingtiesmes
9. Que les nobles et ies ecclésiastiques soient soumis à l'impôt comme le Tiers-États.
10. Et que le terroir de Vitry est chargée vers différents seigneurs d'au moins trois mil rasières tant en bled qu'avoine, et qu'on prend encore sur différentes pièces de terre le droit de champart ou terrage è différent taux du cent, ce qui diminue de moitié la valeur des terres du terroir qui consiste en trois mil six cent rasières dont un quart au moins est de peu de rapport.
Ainsy représenté ce vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingtneuf.
Signé : Tuboise, Petit, Décortes, Damlencour, Hérent, Lemoine, Moty, Deviler, Carpentié, J.-Bte, Carpentier, Petit, Adrien-Michel Mabriez, Dhamy, Vordier, Etienne Loth, Liégois, Gorenflos, Bossu, P.-A. Caridroit, No6, Thédrel, Caridroit, Cagnion, Charles-François Lhotte, Hermant Masure, Desailly, P. Delcroix, Clecq, Remy,
[Détrez. Antoine Dupuit, Bonvarlet, Hûau, Hennebicq, Mopty, Castille. Hulo, Tailliar, Morteux. Langrand, Dubrulle, Ledieu, Dhamy, Vordier, Verdier, J. DOtroz. Jean Colulo. Brostin, Defossez. Liégiois, Tuboise, F. ForcaJlle. Dhamy. Cost, Legrand, Delbruerre, Mortreux, Caridroit, Coronflos, QuennessoD. Bourel; Paraphé : Leroy et A. Durdin (1).
La conservation de tous les privilèges do la province
Que les Étais d'Artois. soient maintenus, mais régénérés et misés d'aprt!>s le modèle des Élats-Oénéraux. Que personne n'y puisse entrer qu'en v«^rtu de l'tiloclion libre et régulière dq son Ordre. Que tous les citoyens soient électeurs et éiigibles.
3. Que le droit d'élre représenté valablement aux États d'Artois soit rendu aux habitans des campagnes. Que les députés du Tiers- États soient égaux au nombre à ceux des deux autres Ordres.
4. Que les États d'Artois aient seul le droit de répartir et percevoir les impôts de la province,
5. Que les impôts soient payées par toutes personne indistinctement.
6. Qu'il soit rendu chaque année un compte public et imprimé de l'administration provineiallo.
7. Que le Conseil d'Artois soit érigé en Cour souveraine. Que l'on supprime la vénalité des charges.
8. Qu'il soit accordé au juges des appointtemont convenables, et que la justice soit administrée gratuittement.
9. Que les États-Généraux soient composés da maniéf« que les représentansdu Tiers-Étals soient égaux en nombre à ceux de deux autres ordres ; que les voix soient comptées par têtes.
10. Qu'il «oit statué par une loi fondamentale et solemnelle que la Nation seule a le droit d'accorder ou refuser les subsides.
3nérales et permanantes ne soient établis que
Qi
goi
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par les États-Généraux avec la sanction du Roi. Que les Cours en garderont le dépôt et en maintiendront l'exécution.
12. Que la libertée des citoyens soit assurée par l'anéantissement de tout ordre arbitraire.
13. Que les impôts actuels soient supprimées et remplacés par d'autres d'une perception plus facile, moins onéreuse au peuple; et que ceux qui porteront sur les objets de luxe soient préférés.
14. Que la durée des impôts soit limitée au terme de la convocation des États-Généraux, et qu'ils soient prorogés par l'assemblée de la Nation pour pouvoir être perçu.
15. Qu'à chaque terme des États-Généraux il soit rendu un compte public de l'administration des finances.
16. Que les ministre du Roi soient comptable envers les États- Généraux de leur conduitte.
La suppression de la ferme à l'eau-de-vie
25. Les presbitères, les logemens des vicaires, l'entretien des églises de campagnes à la charge des décimateurs.
26. Les portions congrues des curés, des vicaires augmentés de manière qu'ils puissent vivre à l'aise, faire le service gratis et apporter des soulagement aux pauvres de leur paroisse.
27. Les abbayes ne soient plus données en commandes, et qu'aucune pension ne soit plus accordée dessus.
28. Que les revenus des masses abbatialles soient destinées à former une caisse d'amortisssement qui sera employé à liquider les dettes de la province et notament rembourser les charges de judicatures.
29. Que les religieux de la province soient employées à enseigner gratuittement dans les collèges.
^}. Que tous ids évvques e: autres officiers, tels qu'ils puisaea: être. S'jient obligées à résidence.
31. lis demandent de payer la dismedes quatre grv>s fruits. sca voir des ble-ds, seigle, seorion et horge. et l'exemption de ne plus payer la disme des avesties de mars, attendu qu'ils servent pour la nourriture des chevaux pour travailler à l'agriculture.
Le rachat du droit de terrago
35. Qu'il ne soit rien innové au rt>glement porté par le Roi pour rassemblée du Tiers-État de cette province.
Ainsy fait et arresté eu l'auditoire dudit ^^'ailly. signées par ceux des habitans qui ont déclarées sçavoir écrire, et par moi Jean-.\ntoine- Michel Caupain, lieutenant dudit Wailly. faisant fonction d'olBciers public, pour éviter à changement, après avoir été paraphée par première et dernière, le tout au désir du procés-verbal d'ussombléo de cejourd'huy, vingt-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé: P.-J. Morel, A. -\ccart, J.-F. Briois, Lefetz, Luc-Legen(il, Th. Scaullioet, G. Théry, Ad. Dauchez. Thomas .\ccart. Augustin Scauliiet,Jacques-Constan'tin Goudemant. J.-F. Lefetz, C.-L. Mure), Augustin Le febuure, Mathon, J.-A.-M. Caupin (1).
WARLUS
Doléances des habitans de A\*arlus.
Les habitans de W'arlus demandent :
1. Quti le Conssil d'Artois soit érigé en Conseil supérieur pour le civil, comme il l'est pour lo criminol.
2. Qu'il n'y ait plus à l'avenir que doux degrés do jurisdiction dans la province.
Que l'on supprimo entiéroinont le droit de franc-fief
(1) Archives Départemestai.f.s. B. 884 **. Mi. in-f".; 8 feuillets.
6. Qa'il a*; ait pitu cpi'nn ^eul poid et qia'uae même mesure < leroyaonie.
7. Oae l»-v - soient tenus è la rw ■ tien des ma..>. ^ . , . .. > — laJes el vicariales. aïns. ., . tioas el entreti.*» dea églises. v
8. (Jdo le bien desdties «^lises soit employé aa souiageroent pauvres du Uea.
9. Qae Ton supprime les dîmes insolites, telles qae colaâta, leltea, lin. chanvre, camamine, bocuit, godes, pommes <i« carottes, tabacs, navets el autres de celle esj>i'ce.
I(h L'uQiiormité de ta «iixme sur toutes los terres, tt-U.'-i ^tiiq; cent dix trois.
il. Qae les dtmes restent dans les villages où elles sont perçu^l c'est-â-<ltre qu'aucun étranger ne puisse les louer.
12. La liberté d'exercer toute sorte d'urlset de milliers sans matlrtae.]
13. L'égale répartition des impôts, de sorte que tout le monde eo général el sans exceplion paie ti proportion de ses biens,
Lu suppression de la ferme à Teou-de-vie
15. Que l'on supprime les droits sur les cuirs et sur le charbun de terre.
16. Que le Tiers-Étal soit égal en nombre au Clergé et è la] Noblesse réunis, dans l'assemMée des Ktats.
17. Que le corps du Tiers-État soit à l'avenir composé d'un certain 1 nombre de dépult^s, dont un tiers tiré des villes et les deux autres^ tiers tirés de la campagne.
18. Que dans toutes les assemblées les suflrages soient compl par tête el non par Ordre.
19. Que les burn<ires soient reculées jusqu'aux (rontiéros dil royaume.
20. Que les droits de banalité et autres droits onéreux puisseni filre rachetés au denier vingl,
21. Qu'il soit absolument défendu déplanter dans leschemii-ts non vicomtiers.
La suppression des corvées
23. Qu'il soit porté un règlement pour empêcher le gibier di! dévaster les campagnes des laboureurs.
24. La suppression du bail des messageries, avec défense de port atteinte à la liberté des chemins.
yS^^^vïqâS soient tenus de rOsiicr uaûs leur aie 2G. Que les curés soient obligtrs de marier el enterrer les pauvrtss sans aucune rétribution.
27. Que l«s collèges de la province soient confiés À des religieux de l'Artois.
28. Que les iippAls sur les huiles et nutres de celte espèce soient diminuas.
29. Que ceux sur les vins, bierros, cidres, soient aussi diminués.
.Ainsi (ait. remontré et avisé audit W'arlus, le vingt-cinq mars mil sept cent quatre-vingt-neuf.
Signé: F.-G. Brazier. Dominique Vaast, M. Brazier, A,-J. Cam- 3gne. Sébastien V'asseur. G. Braziez. G. Rogez. M. Chocquet, rAuguslin Campagne, Brazier, J. -Louis Lefebvre. F.-N. Seilliez, Louis Ghand. J. Duploy, Malbrani]ue. J.-B. Lefebvre, Thomas Havet, Augustin Vasseur, Noél Hubert, Jean-Guilain Duplo;. [ulioo Moupotit. Etienne Huliert. J.-J. Sadin, François Degouy, Fean-BaptistL> Cuisinier. L. Vah<^. G.-J. Vasst^ur: paraphé : G. Thibauxdl.
WIERES-EN-ORESMIEUX
Cahier de plaintes, doléance et remontrances de la communaulée de Wiéres-en-Oresmieux, pour être présenté par les députés de ladite communauté à rassemblée des États-Généraux, pardovant M. le lieutenant-général du bailliage royal et Gouvernance d'Arras, le 30 mars 1789.
1. Les députés ne pourront prendre aucune ronnoissance de ta detl»> de l'État ni établir aucun imp<'tt pour l'acquitter sans qu'au pn^alablw il ne soit (ait droit sur les doléances qui seront portées à rassemblée générale de la Nation.
2. Demandons que dans la province d'Artois il soit élably pour toujours un juge d'orrét, à l'instar du Parlement, et que tous les pouvoirs en soient données et attribués au Conseil d'Artois, et que son
}rt soit augmenté si le bien et le soulagement du peuple l'exigen'
(l> Archives Départementales. B. 884 *'. M*, ithi'.; i feuilleu.
3. Que les fiefs de l'Artois puisseut être par la suilte divisibles de droit et partagés également par toutes personnes roturières, sans avoir égard au droit d'aînesse accordée par ces Coutumes.
4. Nous se plaingnons des exactions commises en Artois dans la perception des droits de fi-ancs-fiefs ; en conséquence, faire statuer définitivement quels sont les cas qui peuvent donner ouverture à ces droits et demander que la province en fasse elle-même la régie «t la perception.
5. Demandons que les contestations relatives aux droits domaniaux, impositions et autres dont la connoissance et la décision sont attribués à Tlntendant, soient portées doresnavant et pour toujours pardevant les juges naturels etdomicilliaire de tous cytoyens.
6. Demandons l'abolition de tous privilèges pécuniaires, et, en conséquence, qu'il soit statué pour toujours que les impôts établis et à établir, les impositions particulières de la province, même celles sur les consommations, soient répartis et payés également entre le Cierge et la Noblesse et les privilégiés et le Tiers-État, sans aucune distinction.
T. Nous se plaingnons du tort considérable que fait au peuple d'Artois la nomination des abbés commandataires et les pensions excessives accordés sur le| abbayes.
Demanlons à toujours la suppression des abbées commandataire, comme inutiles dans leur fonction à cause du tort connue qu'ils causseut à la province: et que dans la suite les abbayes soient affranchies de t vates pensions arbitraires, et qu'il soit fixé pour en tenir lieu une cor.tribution annuelle ot modérée, telle que le tiers de leurs revenus ;r.p:>rtiouneiiemenl au nombre des individus compjsan' oha {uf ai>i-aye en particulier et leur revenus.
8. Nous se plaingnons des longues absences que font les personnes en dic'ji'-'VS des iieux et provinces où elles sont établie, que c'est un projuiiv.e notable a cause des secôuis journaliers que l'on doi» en attendre i-t àe oriui d"u:ic circulation d'argent qu'elle prodigue ailleurs. Deaiandotis qu'ciles soit ob'.iges d"y faire une résidence au moins de six mois.
9. Deniaiid.-ns que dans la çirovinoe d Artois tous I-rs decisiateurs s.ient • ll.jrvs aux '.e-instiucti.'iis. reparatioas. entretiens de :ou:es les v-.isvs. ■-■îi-vtirs, saot'isti'js, niaisous i^jSL-^t^ria.rrs et vioairiâics.
10. Deruaadj-s que le deiricriement des marais de l'Arîois soit
Signé : Â.-^F. Godin. Augustin Lefrancq, au nom de mon père, Charles- Louis Lezie, J.-Z. Quempe, F.-G. Lezie, J.-B. Planque, J.-P. Tauère, A. De le barre, J.-G- Bonnel, P.-F. Leleux, J.-A. Salaingue, Toussaint-Joseph Tanére (1).
WILLERVAL
L'an mil sept cent quatre-vingt-neuf, le vingt-neuf mars, les habitans et communautée de Willerval, pour obéir aux ordres de Sa Majesté portés par ses lettres données à Versailles le vingt-quatre janvier dernier et à l'ordonnance de M. le lieutenant-général du baillagei roial et Gouvernance d'Arras, ses sont assemblés à effet de s'occuper de la rédaction de leur cahier de doléances, plaintes et remontrances, comme s'ensuit :
1. Que. pour éviter désormais les contestations ruineuses auxquelles donne lieu la question de scavoir si la dîme est ou non due, demander qu'elle se perçoive sur les bled, seigles, scorion et avoine, à la quotité de quatre du cent.
2. Demander que les dimes soient données à bail à des personnes domiciliés dans les lieux où elles ses perçoivent, et non à des étrangers des villages voisins.
3. Que les décima teurs soient' tenus de loger les curés et vicaires.
4. Qu'ils soient tenus de toutes les reconstructions et réparations des églises, cœur et clocher, d'acquitter les portions congrues des cuivs. vicaires et clercs, de fournir et entretenir les vasses sacres, ornemens. livres, linges et tous ce qui est néi'essaire pour la célébration des saints mistere. et d'entretenir les cloches,
5. Que les biens des fabriques soient converties en établissement de charité, dont les gens de loix des lieux auixtnt l'administration, afin d'en eniploier les revenus aux soulairement. nourriture et entrvrtient des j^»viuvres du villasre.
tî. Demander que K's ^HM-tions congrues des cur»?s. vicairei? eï clerv's. soient augmont-.' et {.vrtoes à une somme suffisante p:*ur qu'ils puissent vivre déceririient. et à charge qu'ils ne pourront rien exiçirr
0^ AR:Hivi-5 Dfrx'î-.rMrNTA-'^-. B. «i "' M>. ir;-*-. ; 3 feuillet*.
ni recevoir 6 titre d'honnoraire ou de gratification pour l'administration des sacreiHens, pour inhumer les personnes décédéesdans leurs paroisses, pour le repos de Vàme desquelles lisseront tenus de chanter gratuitement un service solemnel, le corps présent, si faire ce peut.
7. Demander qu'il soit fait droit sur les demandes à former, avant d'accorder aucuns impôts, qu'on fasse un bon emploie de ceux que l'on paie, el que la quolitt^ â quoi ils montent ne soit pour longlems.
8. Demander le partage égaux des fiefs dans les familles roturières.
9. Demander l'abolition enlii'rp du droit de francs-6efs et des fermes à l'eau-de-vie.
10. Demander que les seigneurs ne pourront» faire payer plusieurs rentes appartenants à leurs vasseaux.
11. Quf les terres churciît'.s dt? dixmes el 1 ou lus à la fois devoir terrages. tous deux seigneurialles, soit réduit à un seul droit.
12. Que les terres chargée de terrage et d'une rente en bled soit réduit 6 une seul redevance.
13. Demande que les terres en franc-fief chargée de terrage soit déchargée, A moins que le seigneur ne prouvH le vray liltre decons session.
l-l. Demande que nous soyons déchargés vers le seigueur de la banniitée du four et du moulin, comme étante à nous unecaptivitée.
15. Demande que le soigneur oyant droit de garaine, si leslapnins nous fonts dommage, lu soigneur nous sera obliger de nous dédommager.
10, Demande qu'il soit detïendu au seigneur défendu de chasser dans les aveslies de grains, et mômes sans chiens, avant que la chasses fut ouvertes.
17. Demande qu'il nous soit permis de faire la plantations des arbres à l'endroit de nos manoirs et terres labourables; en casque les seigueur veulent se réserver ce droit de plantation, il nous soit permis de demander dommage et intérest que poura nous avoir causur lesdittes plantations.
18. Demande que tous les impôts qu'ils plaira à Sa Majeslée de nous imposer soit payée par égalle portion entres les nobles et les éclésiastique et nous.
19. Demnntle qu'il ne sera payée qu'une modique reconnoiss«nce
au seigneur pour les cotterie, en cas de ventes et transport et non en cas de partage.
Fait le jour, mois, an que dessus, tous les habitants et paroissiens assemblée onts signée cy dessous : Deleau, Damien, Dievochelle, François Montreuil, Polart, Petit, Carpentier, Cayet, Nicolas-François Petit, Caron, Delarivier, Allart, Héroguelle, Colle, Frevillers, Dhesnin, Estenne.
20. De plus, a été observé que les marais resleronts en pâtures, pour faire des élèves, vus la chertés des bestiaux, dont il sera dist[r]ibuô pour la facilitée du peuples pour le chaufage.
Signé : Deleau, François Montreuil, Damiens, Carpentier, Montreuil, Colle, Cayet, Dhennin, Petit, Frevillers, Cayet, Estenne (1).
(1) Archives Départementales. B. 88i ''. Ms. in-i».; 3 feuillets.
SAINT-POL
Cahier de doléance, plainles el remontrances rédigé par lesrepcôsentansdes différentes oorporalions, corps et. communauté do cette ville et d«s bourgeois et habitons, de concert el sous la présidence de Messieurs les officiers municipaux An ladite ville de Soint-Pol.
Les repréaentans des différente» corporations, corps et coramunautés de celle ville el des bourgeois el habilans.de concert et sous la présidence de Messieurs les officiers municipaux de la ville de Saint-Fol soussignés, après avoir proposé et discuté les points relatifs au bonheur du royaume en général el à celui de la province d'Artois et de cette ville de Soinl-Pol en particulier, ont résolu unanifmejment de demander, pour le plus grand bifin et l'avantage de la Nation, les objets suivans :
Demanden générales pour le Lien du royauuLt.
1. Qu'il soit incessamment remédié au Iraité de commerce avec PAngteterre, parce que. si on le laissoii subsister encore quelque tems, il entratneroit la ruine du commerce en ce royaume.
2. Qu'il soit établi un seul et unique impi*)!, proportionné au besoin de l'hlat et réparti mdislinctement sur tous les citoyens à raison de leurs propriétés tant mobiliaires qu'immobiliaires, et choisir
^la perception la plus simple, la moins onéreuse et la moins sujëte tux fraudeij.
3. Que la Notion seule ail le droit de s'imposer et faire des emprunt*; et qu'il soit permis à lou.s juges de poursuivra comme
coDCUSsionoaîrea ceux qui asseiront, répartiront ou lèveront au* cuns subsides non accordés et consentis préalablement par les Éiais-Géneraux.
4. La suppression, au moyen de rimp<^t unique à établir, de tous les autres généralement queloooques, ce qui suppose l'anéantisseroent des barrières dans l'intérieur du royaume, la liberté du commerce en France, etc.. etc.
5. La responsabilité des ministres à la Nation assemblée, qui pourra selon les circonstances les faire juger sur le fait de leur administration par les tribunaux compétens. C'est le seul moyen de parer aux malversations fréquentes et de régénérer le crédit public.
6. Le retour périodique des États-Généraux du royaume qu'on pourroit fixer à vingt, trente ou quarante ans, selon le plus avantage de la Nation.
7. Qu'aucun citoyen ne puisse être enlevé à ses juges naturels; an conséquence, plus d'évocation au Conseil, de surséance, de lettres d'étal, de répit et de committimus.
8. Que la connoissance de toutes les affaires généralement quelconques n-1 puisse être portée que pardevant lus juges naturels «tt domiciliaires, privalivemenl aux Inlendans.
\}. La réforme du In justice civile el criuiineile. pour être mise À portée des mœurs et des lumières contemporaines, el l'abbrévialioQ des procédures; en conséquence, plus d'appointement à mettre au conseil et en droit, ou au moins qu'il n'y ait plus d'épices et qu'il y.. soitsuppiéé pur des gages el uppointomens.
L'abolition des lettres de cachet
11. Que l'autûrilé supérieure ne puisse désormais arrêter lo cour de la justii'e sans le consentement de la Nation.
12. La suppression de la peine du bannissement, ou au moins qu'elle MO puisse désormais élre prononcée que pour tout le royaume et non pour une province seulement.
13. Que ceux qui seront trouvés mériter cette peine soient renfermés dans des maisons de force, (en cas qu'il plaise à Sa Majesté accueillir lo prcnii»?r chef du point précédent}, pour Hre employé! aux difiérens travuux pimr lesquels ils Huront quoique capacité,^ pendant le nombre d'années porté par le jugemenlde condamnation.
Qu'il soit permis aux accusés de choisir un conseil
15. La réforme dans l'administration, et lu publicité des comptes.
— ooo —
16. Eafln, l'égalité parfaite des charges et d'influeoces entre tous les citoyens.
Il parolt naturel d'admettre le Tiers-État aux honneurs, lorsqu'il y sera appelle par le mérite. La Noblesse ne scauroil équitablemenl s'y opposer; elle est elle-même trop intéressé h se perpétuer de cette manière si digne des sentimens dont elle fait profession pour .qu'elle cherche â priver le dernier Ordre de cet espoir flatteur qui 'pourra soûl faire des citoyens et dus héros, jusqu'à ce qu'enfin le véritable patriotisme se développe dans toute son énerve.
Demandes pour le bien et l'avantage de la procince d'ArloU.
17. Qu'il n'y ait plus que deux degrés de juridiction dans la province» et qu'en conséquence la sénéchaussée de Saint-Pol et les autres sièges auxquels lo Roi a accordé les fonctions de baillage secondaire, dans sa le.tlre du dix-neuf février dernier, connoisseul en première instance de toutes les matiéras et rassortissent Immédiatement au Conseil d'.\rtoi3. lequel sera établi pour toujours juges d'arrêt, à l'instar des Parl©men8;elque lesdits baillages et sénéchaussées, vu l'étendue de leur ressort, soient désormais composés d'un bailly ou sénéchal, de cinq juges gradués et d'un procureur du Roy qui, au besoin, lera les fonctions d'avocat du Roy. sans aucune incompatibilité de parenté.
Que néanmoins la police, l'apposition et levée des scellés soient conservées aux justices des seigneurs.
Cette fixation de degrés de juridiction paroit absolument nécessaire en Arto'is, où il y a des justices administrées dont les sentences ne peuvent avoir d'exécution qu'après avoir passé par cinq, six et sept degrés de juridiction.
18. Que les Ktats de cette province soient réformés; en conséquence, qu'il plaise à Sa Majesté de les mettre h l'instar de eaux du Dauphiné, afin que les communes des villes et les habitans de cara|>agnes puissent y être représentées par ceux d'entr'eux qu'ils choisiront et nommeront dans une assemblée générale convoquée ad /toc.
19. Que lu pcuvinct' \'fr.s»j (lirt;clement au 1 résor royal les revenus ordinaires; en conséquence, que tous les re<:*veurs généraux des finances soient supprimés.
20. Que, conformément ft l'arrêté du Tiers-État de cette province
fait t'a89«niblée> générale tenante, les villes 8l communes de l'Art soient rétabliâa dans ]en droits antiques, constitutionnels et impr criplibles de nommer les échevins et officiers munici{)aax & l'excli sion (le tous autres (1).
21. Qu'il ne soit plus nommé d'abbé commendataire pour abbaios de l'Artois, qu'on n'accablera plus du pension, mais qu'o aasujélîra à l'imposition générale, à raison de leurs propriétés.
22. L'uniformité de mesures, de poids et d'aulnes dans tmii*. l4 province et même dans tout le royaume.
23. Le rétablissement des pâturages communs, dont l'anéantù ment « occasionné la dépopulation des bestiaux, faute d'élôves par ' manque de fourrages.
La suppression de toutes les bannalités
25. La résidence de toutes personnes constituées en dignité cette province, au moins pondant neuf mois de l'année.
20, Que les déciinateurs soitMit chargés soûls de l'entrelieo, réf rations, reconstructions des églises, chœurs et sacristies, ainsi qtld des preshytt'res et logemens des vicaires, comme cela se pratiquofl avant le 17"" siècle.
27. Que tous ceux de la province d'Artois qui eu administrent \t revenus soient tenus chaque année de donner un compte exact dal^ dépense et de la recelte et soient responsahltis do leurs " ; à l| province entière, l'assembléo des États tenante, laqueli . ' i se Ion les circonstances les faire juger sur le fait de Texercicâ de lév fonction par les tribunaux compétens.
28. Qu'il soit permis à tous proprit'ioiios il».-» Lm-ns u.- i uiipu^in de passer des baux de dix-huit et vingt-sapi ons, sans quectUlo finw longation puisse engendrer aucun droit.
29. Qu'il soit réglé définitivoment que les baux dt?s biens de cai pagne ne puissent étro résolus par U mort do tous titulaires ii bénéfices, évécbés ou abbayes qui tos auront accordé, d moins qu'|| n'y ail fraude évidente, et ce pour encourager ragriouUure.
30. Qu'il ne soit permis de chassor qu'après l'euk'vemeul dn t<jud les grains sans distinction, aveu permission aux cullivulours seule
(1) On lit en marge cette réllexioii : • Cet article a été inséré cuitiiu lu vuu échevins, et ce parce qu'ils cuniiaissûient par exjiérieiice les ioroinéniens de ces de nominalions, surtout dans lc« pelites ville». «
rmeDtde tuer ic gibior ot surtout les lapins, lorsque par leur trop
^grande quantité ils nuiront à leurs champs.
81. Qu'il intervienne» une loi qui fixe irrévocablement le droit de
I planti et la distance des arbres les uns des autres ainsi que de i'bô-
'rilage voisin.
'32. L'entier anéantissement du droit de franc-tîei, droit odieux, avilissant et vexatoire, soit par la forme do sa perception, soil par l'accroissement et l'extension qu'il reçoit tous les jours, soit enfin par son imprescriptibilitô môme qui trouble le repos le plus ancien des familles ol diminue nécessairement la voleur intrinsèque des fiefs.
33. L'abolition du druiL d uinesse en Ariuis, uu iiiuiiis jntnni ies roturiers. En consêquenL-e, que lus fiefs et anciens manoirs se partagent également entre tous les enfans, afin d'établir par là l'égalité parfaite qui doit désormais n^gner entre des fr<>res et sa^urs enfans du iiiénie père; et que toutes les maisons sciluées dans les villes de celte province soient désormais partablos comme les autres biens.
34. Que, dans toutes les villes de la province, il soit pris les moyens les plus prompts elles plus eflBcaces pour extirper la mendicité, et, qu'à cet effet, il soil établi le plutôt possible un bureau de Pauvreté composéd'undes officiers du siège supérieur de chaque ville, de deux des municipaux et des neuf dos plus notables et des plus fortunés habitans des villes, dont l«> vcimi puiiri'HttH fin s'f^l manifuslH tli^puis si longtoms.
35. Que les jours de grince des billets et lettres de change, ainsi que des traites, soient les mêmes par tout le royaume.
Demandes particulièrCH pour la ville de Saint-Pol.
36. Qu'il plaise ù Sa Majesté maintenir les habitans de la ville de Saint-Pol dans l'usage et possession immémoriale ou ils ont toujours
l6t6 et où ils sont encore de ne payer que 12 deniers d'entrée et 12 deniers d'issue pour les droits seigneuriaux dus aux seigneurs, pour tous les immeubles tenus d'eux scilués dans ladite ville et banlieue, à moins qu'il n'y ait titre au contraire entre lesdits seigneurs et leurs vassaux.
37. Au cas que les Etats-(ii;'neruux ue stntuass>^nl pas sur runilô d'une imposition dans tout le royaume el qu'il fallut établir de nouveaux octrois dans c6tte ville et banlieue, que ces octrois ne
— r&fi —
'puissent être auimis et levés qu'après déUbéraUûn lie dueiuent convoquée.
38. Au cas que le recullemenl des bai-riôres ne soit pas accordée vœu de in Nation en géaéral et do celle ville en particulier, les chandises rabriqu('!tis on Artoi», ainsi que les laines et filets, ne s<oi« assujéties à aucun droit d'entrée pour lu France, et qu'il en siilt même ordonné pour toutes les marchandises sans distinction v«e de France en A r lois.
39. Que les comptes de l'Élglise, de l'Hùpital et de la Pna5 soient rendus dans le tems, de la manière et dans l'ordre pt par les placards, lois, ordonnances et règlemens admis daos province.
Telles sont les doléances, phiinles et romontrauci-j. rJ^^s taijs soussignés, dont le prosent cahier u été remis et d' , archives de l'hôtel-de- ville et le duplicata remis uu sieur Piumr | François-Joseph Crochart, MM. Thellier de Ponchoville. n^ échevin. et Capron, lieutenant particulier de la sénôchaussi l. . Saint-Pol, pour constater leurs pouvoirs en la personne dudit sieor I Crochart, n»>gotiant. l'un d'eux, afin de le portera l'assemblt}' , 1 se tiendra le quatre avril prochain dovanl M. le lioulenant-g< de la sOnëchaussée de Sainl-Pol et le faire inscrire sur le général commun do la dite sônr'chausstie.
Fait, clos et arrêté unanimement par tous les représeatans signés de concert avec lesdits officiers municipaux, le ven' vingt-sept du mois do mars 1789, quatre heures aprOs-midi signés: Crochart, J. Blanchart, Coftin.apolicaire-chymiste, Delil»-i sart, Gouble, f marque du Jean-Baptiste Désirée. EléroguoUe, Dabureaux, Tramcourt. B. Reuviilon, Ph. Becquet, G. Chevnlirf, Dereux, Martin, Alexandre Scarpin, Gulïroy, Thellier de Ponchtville, avocat, Lanne, procureur, Delohelle de Matringhuem, Joamw, Lanne, avocat, Thellier et Thullier, par ordonnance, avec p«» raphe (1).
(1) Archives municipales de Saint-Pol, Registre aux lifliliériUions ôc 1T<1 1791. Fol. 117.
Cejourd'htiy trois d'avril mil sept cens qualres-vingl-ueuf, le Tiers-Ëlal de la ville el banlieu d« Tournehem, présidée par les mayeur et échevinsel assemblôs en la manière accoulumé, en exé* cution de la lellre du Roy du dix-neuf février dernier et du règlement y anexi'^s concernant la convocoalioa des États -Généraux, ensemble l'ordonnance de M. le lioulenant-gtMiûral du baillage de Sainl-Omer du dix-neuf mars aussy dernier, avant do procéder à la nomination de ses députés, a arreltés ses vœux el doléances ainsy qu'il suit :
1. Pénétré de la roconnoissance la plus respectueuse de ce que Sa Majesté veut qu'il concoure à la resloralion de la chose publique, à la consolidation de la dette nationoalle et à l'établissement d'un ordre de chose qui assure la liberté el le. bonheur de louL, elle sera très humblement supplié de conserver les États provinciaux desjà établis et d'en établir par tous où il n'i en a pas.
2. Que la constitution des États provinciaux suivra les principe des Étals-Généraux,
3. Que ces États soient constitués pour l'étendu do manière à pouvoir réunir les connoissance générale et loccatle aux usages et inlerrets partirulier.
4. Ce préûluble sollicité, les députés concoureront à la vérification de l'état des finances, ils roconnoltronl la dettes de l'État et la consolideront de manière à affermir le crédit publique.
5. Ils délermincront les fonds nécessaire à chaque département.
6. Ils propoaemntel tâcheron de faire adopter toutes les économies possible, par la supprésion des gouvernement généraux et particuliers, celles des grandes charges civille, des commandomont dans les provinces, enfin toutes les places inutiles et dont on peut suppléer le service.
7. Ils se réuniront aux autres députés pour que nuls ne puisse jouir à litre d'apointeinenl. gages, pension, Iraittemenl, etc., au-delà de vingt-cinq à trente mil livres sur le trésor royal.
R. Ils demanderont la réunion de touttes les dépenses relatifs à
chèques département: qu'elle soit faille uniformémeut dans tous te royaume.
9. Que le département de la guerre soit chargé des casernement, logement des états-major, inspecteurs el autres, cbaufage des Irouppes, logements des officiers et leurs fornilures particulière, et qu'en conséquence toutes les villes et coratée en soient à l'avenir déchargés.
10. Ils réclameront pour que toutes les pensions, sous telles dénomination qu'elle soient accordée, soit mise dans un seul et même état, et que le total ne puisse s'élever en total au-delà de dix millions. Que jusqu'alors il n'en sera accordée qu'à concurrence du quart et des extinction annuelles.
11. Arretté que, toutes les économie execcuttés et les dépenses fixées, il sera procédée à l'octroye des impots; et qu'ils seront combinés de la manière la plus avantageuse, tant sur les propriétés que sur les facultés personnelles et les consommation.
12. Que ceux sur les facultés réelles et personnels seront distribué par les États-Généraux entres les États provinciaux, par les États provinciaux entre les communautés et par les communautés entres les contribuable.
13. Que, les quotes entre les contribuable ainsy distribué, il sera procédée par la prochaine assemblés à la révision des taxes des communautés par l'Ëtats provinciale, et à la révision par les États- Généraux à celles des contributions des Étals provinciaux.
14. Arrettés que les dt^putés ne consentiront à aucuns impôt qu'il ne soit supportés pnr les trois Ordres, en proportions des facultés persouneles; qu'en conséjuem.'e toutes les; exemptions pécuniaire seront supprimés et toutes charges, niêmos de la milice, du logement de gens de guerre, r>^nlu commune à t;pus les citoyen.
1.5. Arrettés qu'ils mettront sous les yeux de Sa Majesté les frais de perception, les contraintes et l.-s v.M^xations qu'occasionne le droit de franc-fiefs: qu'ils suppliront d'en ordonner la supprésion, en considérant que ce droit, né du syst ?me féodale. diMà supprimé plusieurs fois, eut du cesser lorsque les propriétaires des fîefs ont cessés d'être convocquè pour le servi'- inilitaii-j, que d'ailleurs les troupes étant aujourd'liuy S"!is'loy.^s. <\M" le Tiers faisant aujourd'huy la force des armés, il ne doit plus supporter un impôts qui devoil l'afranchir du service.
16. Arrette que les députés coacourreronl à la suppression tant désirées des douaines interrioures, aBn d'élablir une libre circulations entres les provinces.
17. Qu'ils domandoront la suppression des puyage et totiliHux.sauf à pourvoir aux indemnités.
18. Que le Roy sera très humblement supplié de supprimer la ba nalités des moulin quioccasionuent une perte de temps considérable, tant Qux lahùui-iMir.particulior, que petits artisans qu'il y sont sujet, y eu ayant baaucoups qui se trouvent avoir une et deux lieux de dis lance de leur domicile uuxdils moulin, et qui d'ailleur donnent occasion à chacque instant à des procès-verbaux do contrivaiUion souvent mal fondé.
19. Arpettés que, conjoinctement avec Sa Majesté, les États-Généraux pourvoiront à l'établisement d'un régime pour la perception des impôts; qu'ils ne pouront pas être confié aux Ktats provinciaux; qu'il aura (ormes des régie générales, qui seront comptable au Roy et à la Nation; qu'on fixera de suite le traittement des régisseurs et de leurs ageus subalternes d'une manière uniforme et économique.
20. Ont arrellés que les subsides ne seront octroyés que pour un temps limités, et que ce temps sera la régie du retour périodique des Etats-Généraux.
21. .\rrotté que lo Roy sera supplié de prendra en considération l'état d'avilisemant où les ordonnances militaire et de la marine on[t] mis le Tiers en interdissant aux nobles la facilités d'obtenir des grudes et d'occupper les places auxquelles leurs éducations, leurs talents, leurs services et l'interrels de l'Étal les ap3[loient.
22. Que Sa Majesté sera pareillement suppliée de reiîovoir les noms-noblos dans les tribunaux supérieurs, tant pour que le Tiers y trouve des defïenseurs de sa vie. de son honneur et de ses bien.s que pour ôx[cjiler et récompenser son émulation.
2.S. De comprendre les éclésiastiques non noble dans la distribution des bénéfices consistoriaux, autant pour récompenser ses services que pour exciter d'autant plus leur zélé.
24. De supprimer toutes les charges portant anobliss'iment. puisque ce gijnre d'illustration est destructeur du comnieri:s< étant [/isex ; et tend] à convertir les capitalistes et négocians en simble rentier*
25. Arrelté que les députés répéteront le vœux général pour la réforme des loix civille et criminels; pour la rédactions des nouvelles
loix coutumiëres; et nottameat pour que les beaux passé par les gens do mains-morte, usufruitiers et tous autres, soient entretenus par ceux qui leur succéderont, à tel titre que ce puisse être; pour la surette et la libertés des individus ; pour la suppression des tribunaux d'exception, de toutes autorités arbitraire.
26. Ils demanderonts que tous citoyens ne puissent être emprisonnée sans décrets, ni retenue plus de trois jours sans être renvoyés devant leurs juges naturels.
27. Que les retrait lignager et féodaux, les termes de la représentation et des sublitutions soient prise en considération particulière.
28. Qu'il soit établie des formes simple pour tout les actes judiciaires, notament pour les saisies et criées et pour les ordres et distributions entres créanciers.
29. Que les matières simple soient jugés sommairement, sur une seulle assignation, à l'instart et [lisez : des] juridiction consulaire; et que, pour faciliter l'instruction sur l'appel, les juges soient tenus d'énoncer les motifs de leurs jugements.
30. Que les droits du scel et des greffes soient modérés et débarassé de tous accessoire qui écrasent bien plus les malheureux débiteurs qu'ils ne punissent les mauvais plaideur.
31. Arretté qu'ils demanderont que les ressort des tribunaux soient déterminé de manière que les justiciables puisse toujours solliciter leur affaires et revenir à leur travaux et soins domestique, sans sacrifier plus d'une journée.
32. Qu'aucuns des sujet do Sa Majesté soit dans le cas d'éprouver plus de deux degrés de juridictions. En conséquence, ils représenteront l'inconvéniens où se sont trouvé les bourgois de cette ville coniino la plupart des hahitans do celte province d'en essuier trois de plus.
3«{. Ils inssisterunt aussy pour que les officiers des chàtellenieconliiiutMil à ôlre aulorisée. et mémo les officiers patrimoniaux, à recevoii' tous actes de lu juridiclious volontaire dans l'étendue de leurs ifssoils l't territoire.
'Ai. Airelle paroillemont qu'on insistera pour la supprésion de louts les tribunaux rratributions, et que les sujet du Roy ne pouront élre (li-:tr;iit de leurs juridictions territorial.
oô. Qu'il seni foinié un tribunal constitutionnel, pour régler les eonlcstulioiis entre les Domaines et les sujets de Sa Majesté. Qu'à
tribunal appartiendra la connoissance de louis ce qu oits domaniaux, aux iiilôrrets des fermes, régies et administra- Uoas établie et à établir. En conséquence, que la juridiction contenimise dos Commissaire des parties [lise* : départis] et du Conseil sera supprimas.
3G. Qu'il sera réclamés une lois pnknse pour assurer aux communautés leurs biens patrimoniaux, et qui ordonne que leurs propriétés seront réglés comme celles des citoyens. Qu'il sera fai t deffences dft les troubler dans leurs jouissance ol de donner aucune d'oslination à leurs biens & moins d'être convenus avec elles d'un dôdomagemenls. Et qu'il sera représenta que les agens du Domaines ^tant parvenu par leur influances dans les Bureau â faire déposeder nombre de communauté de terrain pour lesquels elles réunis ses [lise:: réunissaient] titres et possessions, il sera ordonné que les arrêts du Conseil intorvenuedfepuis dix à vingt ans depuis cette espace seront révjsee par lo tribunal a établir.
37. Les députés, en se confiant en l'amour de Sa Majesté pour son peuple, la supplit-onl do dispenser les propriétaire des foix et-houimages extrêmement onéreuses pour eux et surabondante, puisque
tJa fidélités est la première vertu des Fronçoispour le Roy. En consé- [uence, ils demanderont que, pour éviter aux frais et aux déplacement, que les avœux et dénombrement soient reçus par les juges royaux des juridictions d'où relèvent les fiefs.
38. Ils la suppliront encore de permettre les rachat des t. in>-. ui censives dépendante do son domaine, pour l'araélioralion de ses finances et ta Ininquilités de ses peuples, savoir : celles au-dessous de quarante sols au deniers cinquante, et celles au-dessus nu deniers quarante; de vouloir bien considérez que par cet arengement les immeubles devenus francs augmenturoienl du valleur et, par suite, les lots et ventes qui continueroient d'être perijus produiroient beaucoups plus en môme temps que les capitaux étendroient ou donnoroienldes inlerrets; au surplus, le travail des revenus du Domaine étant diminué, on ne serait plus dans le cas de leurs sacrifier un quart de la recette.
39. Ils la suppliront aussy de permettre la conversion des fiefs dépendant de son domaine en héritage francs, en payant comptant lo vingtième de leurs v ail ers, et à l'avenir le dixième deniers en
iï9agl?©ôl5^i^onsîai>rant que c'est le moyen i*i semont et âo mmouer l>galités dans lus parla;j;6S.
40. Ils (lemQtideronls pareillement que les Ochongcs, das fiïùej .'ttti alliennations, loa assencement qui se sont fait depuis Tavèneiiiant du Ruy nu l^(^n(;, des biens domaainux, soient révisée, el4|ad ceux lait QU-dosKQtis d<< leurs valeur soient «nulles.
41. Ils suppiiroQt Sa Majât^té do retirer les grand domaines a llîennfts. et de faire procoder à ta vente général da ses petite
les faisant adjuger dans les tribunaux voisins de leui^
42. Ils demanderont la suppression, vacances arrivants, dns bénéfices qui no sont point à charge d'àme, comme inutiles, pour leurs revenus 6tre employés au soulagement des pauvres; et. en attendant, qu'il soit pris sur les bénéfice au-delà de deux mille livres le dixième de leur vailour, pour en faire une masse commune àt charité.
43. Ils solliciteront aussy que, pour roadres les biens êclôsiastique à leurs destinations primitives, ils soit ordonnées que les presbitair^ seront remis à la charge des dicimateurs et de préférence â celles des dicimateurs non curé, comme aussy les maisons des niaMr^^ d'éeollesel leurs pensions.
44. Arrettés que Sa Majesté sera supplié de prendra an considérations particulières les convois militaires, pour lesquels on r--'-_des chevaux de labours, au grand dommage de l'agriculture pour les diminuer, les garnisons soient rendues plus permanentes,
45. Arrettés que Sa Majesté sera pareillement suppliés de donner dos ordres précis pour faire exécuter la démarqualion des limites de l'Artois avec l'Ardrésis, pour mettre fins aux contestations, prévenir les fraudes, empêcher que des propriétaires soient imposée dans ces deux pays, et, en un mot, pour faciliter la juste répartition qu'on se propose.
46. Arretté que, pour rétablir l'ancienne loix et ramener la liberté, la maxime \id terre sans seigneurs sera anéantis cl que celles plus équitable .Vuiv seigneurs sans titres luy sera substitué.
47. Qu'il sera pris des moyens pour empêcher les seigneurs e4 ïpriétaires des fîefs de pratiquer des saisies pour extorquer des
l<iclaration de censives et pour anéantir les franc-alleux.
48. Arettés que Sa Majesté sera suppliés de dispenser les propriétaires des franc-alleux de l'iautils embaras de se présenter chaque
inées à différents épocqueâ pour que la franchisas eesaes d'ètro liennés avec la servitudes.
49. Arrettés aussy qu'il sera sollicités une loix pour que les me sorea dout se servent les seigneurs pour la recette de leurs ceasives soient étalonnôes contradictoireoienl avec leurs vassaux, chaque ■onôe. an siège royal établies dans le rassort de leurs s^igopuriee.
50. Areltés que Sa Majesté, pour mettre sous sa protections sp(é'cialle les moissons de son royaume, elle sera supplié de faire une loix sur le faits de la chasses portant defFences de chasser ô cheval dans les terres ensemencés et à pied dans celles prettes ô recoller, depuis le premier d'avril jusqu'après la récolte, et, qa^au cas de contravention, comdamnera les contrevenant en rinquante livres d'amende au protîl des propriétaires des avilies, sans qu*il soit besoin de faire constater le dommages pour étendre cette loix à la prohibitions des garennes, permettant à touttes personnes, pour hâter la destructions des lapins, de les faire fureter, comme aussy de dépendre & toutes personnes d'établir colombiers ou pigeonniers s'ils ont moins de cents arpens de terres dans les lioux, ni d'avoir plus d'une couple de pigeon par quatre arpens.
51. Déclare au surplus l'assemblé donner tous pouvoirs généraux et spéciaux pour proposer, remontrer, aviser et consentir toos ce qui peut concerner le besoin de l'Élat, en réformer les abus <'y-dessus énoncés et parvenir a l'établissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de radmioistration, pour la prospéritté généralle du royaume et le bien de tous les citoyens.
52. Déclarent encore qu'il est de leurs volontés expresses qu'il ne sera procédée à la oomioation des députés aux États-Généraux que sous la conditions qu'ils feront è leurs Irais les dé|)eases de la députation et qu'ils n'exigeront aucune rétribution directes ou indirectes.
Ainsy fait et signés les jours, mois et an que dessus t J. Bayart. D. Démarques, Tuel. Delannoy. Aug. Bayart, J. Sagot, Legier. Hochart, Lay-Lejeune, Devenue, Morel. Devenue. Lay-De Lengaigne. Boyavsl, Dekeisere, Pibal. Marquilly. Delanois. Pley Deudin (1).
(1> AKcatvss «cwiciFAiis DE TocRNEHBx. Cokttr Orignal. Mi m-fol 6 fpnOcU.
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		DUISANS, WAGNONLIEU, LOUEZ, PONT-DU-GY

		Que le droit de franc-fief soit absolument anéanti

		Que le droit de gaule soit entièrement aboli

		Que la ferme à l'eau-de-vie soit suprimée

		Que le droit de franc-fiei soit anéaoli

		Que le droit de gaule soil entièrement aboli
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		Que les êvecques soient obligés à la résidence

		Que les comptes des Étals soient publiés

		Que la dixme soit réglée à un taut flxe et durable
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		Que le commerce soit libre par tout le royaume

		FOSSEUX

		Demander que le retrait lignager soil simplifié dans ses

		Que chaque Ordre continue de nommer son député ordinaire

		L'établissement de poix et mesure

		La Aupression de toute banalité, corvé, etc
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		Que la disme de sang soit suprimé
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		La suppression des États d'Artois
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		Que le torrage soit suprimé entièrement

		Que chaque Ordre continue de nommé son députée ordinaire

		Que la justice soit rendue gratuitement

		Que le droit de franc-fîef soit aboli
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		Que les magistrats soient bien choisies et d'un âge mûr

		Que le droit de franc-fief soit absolument suprimé

		Que les évêques soient tenus de résider

		La supression de la vénalité des charges de judicatures
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		Que les Intendants de province soient supprimés
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		Que les évoques soient tenus de résider

		Que le droit de fran-fief soit aboli
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		Qu'il soit fait une nouvelle répartitions de vingtiôme
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		Que le droit de franc-iiefs soit aboulie
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		La sûreté des propriétés
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		Que les fiefs roturiers puissent être partagés
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		La supression de la vénalité des charges de judlcatures

		La supression absolu de droits de iranc-flefs

		Que le droit de franc-fief soit absolument suprimé

		Qu'il soit fait une égale répartition des vingtièmes

		Que les droits de francs-fiefs soient abolis

		Le retour périodique des États-Généraux

		Que le droit de banalité soit cassé

		La suppression du droit de franc-fiofs
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		Abolition du droit de franc-fief
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		Suppression de tous les Intendant de la province

		Que chaque Ordre continue de nommer son député ordinaire

		Que la justice soit rendue gratuitement

		Que l'évoque réside dans son diocesse
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		Que chaque Ordre continu de nommer ses députés ordinaire

		Que les évéques soient tenus de résider

		Que le droit de franc-fiefs soit abolie

		La suppressions de la justice subalterne

		L'abbolition des abbaye en commande
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		La suppression des Parlement

		Que les États-Généreaux soient tenus tous les trois ans
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		L'abolition des lettres de cachet
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		La communauté suplie Sa Majesté de supprimer les droits
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		La sûreté des propriétés
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		Que les fiefs roturiers puissent être partagés
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